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PRÉFACE
L*étude et la connaiBsance des queslrons Jéxtërietires ont été^ pendant des siècles et dans presque tous les États, Tapa* nage exclusif de ceux qui assumaienl la charge et la conduite des relations internationales. Les souverain s, avec Taide de Ministres, spécialisés par leurs antécédents de famille ou pai une éducation particulière dans ce genre d'affaires, traitaien4 en personne la politique étrangère. Un nombre restreint de représentants, de commis, conduisaient ou préparaient les négociations, et un profond mystère, jugé propice et indispensable au succès de leiu* combinaison, enveloppait d*une ombre impénétrable le travail des Chancelleries.
Les peuples, considérés comme les pions sacrifiés des parties liTécbec se jouant entre un nombre restreint et averti de partenaires, n'avaient ni le droit, ni la possibilité de faire entendre leurs voix : on les menait à la bataille, le plus souvent, sans les informer des motifs du combat et de son enjeu. On ne les instruisait pas plus des causes de guerre qu'on ne les consultait sur l'opportunité de la paix ou sur les avantages à tirer d'opérations militaires heureuses. Intimidées par le secret pesant sur les affaires de la diplomatie, les populations s'accoutumèrent à s'en désintéresser bien qu'elles eussent à en subir le contre-coup. Disposaient-elles, d'ailleurs, des moyens de percer un mystère aus^ jalousement gardé ? Les rapports de peuple à peuple voisin étaient déjà difficiles à maintenir, en dehors des périodes de guerre. Le monde extérieur était quasiment ignoré : les continents asiatique, américain, afin-
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tcain, n'étaient visités que par un petit nombre de marchands ou de voyageurs, attirés par Fappàt du gain ou par une curiosité exceptionnelle. Ni la vapeur, ni l'électricité ne rapprochaient les distances ou supprimaient pratiquement les océans. La « presse » n'existait pas et les quelques gazettes nées d'initiatives hardies ne reproduisaient que les banales nouvelles de l'étranger. Seule la Gazette de Hollande, au XVII* siècle, a rompu, parfois, un silence trop aisément accepté.
Cet Age d*or des diplomates, cette période d'autocratie où leurs combinaisons ne risquaient d'échouer par aucune indiscrétion involontaire, a duré si longtemps qu'elle a créé une tradition redoutable, tradition dont certains Etats, de plus en plus rares, il est vrai, ne se sont pas encore entièrement affranchis.
Peu à peu cependant l'esprit public s'est éveillé. Les peuples ont appris à se préoccuper des événements qui se passaient autour d'eux et loin d'eux. Des relations commerciales régulières se sont nouées et leur ont mieux fait connaître les continents extra-européens.
Enfin de grandes crises comme la Révolution Française ont, par le bouleversement d'usages séculaires, donné aux nations la conscience de leur devoir de surveiller leurs relations avec l'étranger. La bataille a certes été rude entre les adversaires et les défenseurs par principe ou par intérêt du secret des Chancelleries. Il a fallu la chute d'un régime et un Napoléon pour qu'on découvrit l'importance, en politique extérieure, de l'appui de l'opinion publique. Qui ne se souvient de la violente campagne du Times contre Bonaparte et des appels retentissants du premier Empereur des Français, cependant si jaloux de son autorité personnelle? Le combat ainsi engagé entre deux systèmes, par la volonté même des gouvernants, a subi des vicissitudes. Le régime du bâillon instauré au Congrès de Vienne par Metternich s'est maintenu une dizaine d'années. Des tendances plus libérales ont triom*
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phé en Europe en 1830, mais les gouveniements, sauf celui d'Aoglcterro qui fut plus avisé et plus pratique^ n'ont guère travaillé à l'éducation du peuple en matière de politique extérieure. Le premier homme d'État du continent qui ait réellement proBté des exemples de Napoléon et compris la valeur de l'opinion publique est le Prince de Bismarck. Aussi sa diplomatie a-t^elle été aussi féconde en résultats que peu conforme aux traditions. Le fondateur de Tunité allemande ne s'est jamais embarrassé des habiletés surannées des diplomates de la vieille école et il s'est aflTranchi délibérément de tous les a secrets » où s'empêtraient ses ennemis. Il a fait sa politique au grand jour, disant même la vérité à ses adver^ saires, les déconcerlant par une franchise apparente, et puisant sa force dans la propagation même de ses idées par la voie de la presse. On peut dès lors affirmer que Bismarck est le créateur d'un genre nouveau de diplomatie» ce qui n'implique pas d'ailleurs qu'il n'ait pas souvent voilé une lumière qu'il répandait à ses heures et non sans brutalité.
Son exemple a paru bon à suivre — altération de faits ou de documents exceptée — , et depuis une quarantaine d'années les dirigeants de la politique extérieure ont renoncé ou renoacent de plus en plus à méconnaître la force du consensus populaire.
En France, la troisième République, en rendant toute sa valeur à la volonté nationale, se devait à dle-même d'en respecter les manifestations tant au point de vue intérieur qu'au point de vue extérieur. On pourrait supposer que, les progrès de la civilisation aidant, les facilités de communication entre nations et continents étant accrues par les applications de la vapeur et la découverte de l'électricité, le peuple français, encouragé dans cette voie par son propre Gouvernement, ait, plus qu'un autre, pris goût aux questions internationales. Il n'en a malheureusement pas été ainsi. L'indifférence, sauf dans une élite, règne encore à cet égard. Le Français, on le sait, se plain
IV mÉPACK
txniYenl Ae fesprit de routine de ses administrations pubHques. Oe qu'il ne s'avoue guère, c'est qu'il est lui-même encore plus routinier. Il s'est, par atavisme, accoutumé à considérer ks aflTaires extérieures comme la chasse gardée d une caste à part. Il conserve volontiers Tillusioa que le diplomate est «n homme d'une mentalité spéciale, obligé par ses fonctions mêmes è constamment d^uiser sa pensée et à s'envelopper d'un manteau couleur de moraille quand fl ne se pare pas d'un bel habit brodé couvert de rubans multicolores. Cet être prestigieux ou décrié — car pour les diplomates la roche tarpéienne est proche du Gapitole — lui semble dépositaire de secrets redoutables et le dispensateur souverain des bienfaits de la paix ou des horreurs de la guerre. Le Français donc, si frondeur soit-il, n'ose guère se mêler des affaires de la diplo* matie. Il sent que la prospérité et même Texistence nationale dépendent en partie de la situation mondiale de son pays et néanmoins, respectueux de traditions surannées, sa verve sait* rique ne prend jamais la forme d'un contrôle pourtant nécessaire. En outre, nos comûloyensont longtemps passé pour les {dus mauvais géographes et on leur a maintes fois reproché l'ignorance de tout ce qui n'est pas la France continentale. Ce grief, si fondé qu'il ait pu être jadis, n'est plus entièrement exact aujourd'hui. On enseigne la géographie en France et fort bien. Les Français ont acquis Thabitude des voyages. Bien plus, ils apprennent — enfin — les langues étrangères*
D'importantes colonies finnoaises essaimées dans le monde propagent, dans la métropole, la connaissance des peuples étrangers. U n'est pas jusqu'à la «iode 4es cartes postales illustrées qui n'ait contribué à répandre, dans notre pays, l'idée qu'en dehors de nos frontières il existe une civilisation. Attribuer à une ignorance fondamentale et paresseuse, le manque d'intérêt des Français pour les afiaires étrangères serait donc contraire à la stricte équité.
La raison réelle de cette îndifiEéreace que secouent, de temps
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à autre» des menaces de guerre, est tout autre. L'étude des questions extérieures est ardue» et elle rebute aisément. U faut des connaissances historiques et juridiques spéciales dont Tacquisition n'est paa à la portée de tous. On ne nait pa9 diplomate : on le devient par une instracUon particulière. Pour s'intéresser aux questions d'actualité^ il eat indispensable d'en savoir la genèse, d'en avoir approfondi TévofaïUon* Ls travail qui en résulte nécessite un effon« et Timniense ma^y rite des Français n'éprouve pas le besoin impérieux de Taocomplir. Il faudrait par une sorte de vulgarisation patienta remédier à cette apathie. 11 conviendrait d'accoutumer nos concitoyens, aptes depuis fort longtemps à comprendre las affaires intérieuxes, à prendre conscience de rimportanca vitale qu'ont pour eux les afiiûres extérieures.
Ce devoir, le gouvernement de la République ne l'a jamais méconnu.
Le Parlement est mis à mème,^ par des publications de docu* ments diplomatiques sous forme de Livre Jaune, par l'exeiy cice de son droit d'interpeller et de questionner les Ministres, d'exercer son contrèle siur l'orientation de notre politique exté* rieure. Le Parlement britannique aans débats retentissanta, sans interventions grandiloquentes^ par un recoursjudicieux et fréquent à de courtes questiona précises, se fait renseigner sou* vent sur les événements qui intéressent TBmpire. Imitons-le.
Et, pour que de. tels débata portent kurs. fruits, imitons aussi la presse britannique qui en instruit ses lecteurs.
Cette intervention de la presse est au surplus indispensable pour secouer Ja torpeur dea Français, en ee qui touche la politique étrangère courante. Le r6le d'un journal n'est pas de flatter exclusivement le goût de ses lecteurs. Il est plus noble : car il est celui d'un éducateur. La presse a l'obligation de renseigner le public sur tous les faits qui doivent l'intéresser. A-trelle le droit de laisser ignorer ce qui se passa dans le monde?
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Ne seraitrce qu'au point de vue financier, le Françaia, créaneier de tant de gouvernements ou d'entreprises étrangères, a le plus grand avantage à être tenu au courant de la situation et des aspirations de ses débiteurs. Tout ce qui est de nature à aflTaiblir la valeur de ses gages, les modifications territoriales, la situation économique, le régime même des Etats et les bouleversements dont ils sont menacés, doivent être connus de ceux de nos compatriotes qui prêtent au dehors leur argent et à qui des hommes de finances prodiguent des renseignements parfois trop optimistes.
Nos industriels et nos commerçants se plaignent aussi fréquemment de ne pas trouver les débouchés extérieurs qu'ils souhaitent pour leurs produits — sans accomplir personnellement un grand effort. — N*ont-ils pas profit à trouver dans la presse des indications abondantes et précises sur la politique étrangère ? Intérêt national et intérêts privés se trouvent donc confondus et exigent une propagation continue des nouvelles de Textérieur.
A vrai dire, une grande partie de la presse française Ta déjà compris et, la presse parisienne, notamment, se montre disposée à secouer l'indifférence des Français. Les organes importants de Paris, sans distinction d'opinion politique, contribuent à développer chez leurs lecteurs le goût des questions extérieures. Ils consacrent aux nouvelles de l'étranger une place chaquejour plus considérable et ils n'attendent pas qu'une crise grave éclate pour insérer télégrammes ou bulletins. Des publicistes de talent, assurés de n'être plus systématiquement sacrifiés à leurs confrères chargés de la politique intérieure ou du reportage courant, se sont attachés à l'étude et à la vulgarisation de la politique étrangère. Ils y ont acquis une autorité et une science dont le pays tout entier bénéficie.
La presse de province est plus récalcitrante et, sauf dans quelques grands organes régionaux, on n'y trouve guère encore d'articles documentés, ou même des informations détail-
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léed sur les affaires européennes et mondiales. Sa seule excuse est cette indifférence du public qu'il faut combattre et détruire. Sans doute, tous les problèmes extérieurs n*ont pas d'attrait pour les non initiés et telles questions spéciales, celle de Crète ou celle des rapports turco-arabes par exemple, ne passionneront jamais la France. U ne saurait, dès lors, s'agir de transformer la presse en une école de diplomatie ; mais pourquoi ne pas tenter» comme Fessaie la presse britannique, de provoquer et de diriger les mouvements de Topinion publique après Tavoir préalablement éclairée ?
La transformation radicale de l'enseignement historique dans nos écoles et nos lycées, l'emploi de méthodes plus rationnelles, l'abandon du système suranné qui consistait uniquement à surcharger la mémoire de dates et de batailles, a déjà préparé les esprits à la compréhension des faits extérieurs contemporains. Le terrain est favorable. Faut-il commettre la faute de n'en point tirer parti ?
Cette erreur serait grave, et mon ami M. Albin l'a compris.. Le livre qu'il nous donne aujourd'hui constitue un instrument dé travail de premier ordre pour quiconque désire s'attacher à l'œuvre de vulgarisation diplomatique indispensable dans une démocratie. L'historien, le publiciste, Térudit, le professeur, et simplement l'homme soucieux de s'instruire et d'augmenter ses connaissances, rendront l'hommage dû à un recueil de textes qui, pratique et maniable, sera dans les arcanes de la diplomatie un véritable fil d'Ariane. Réunir, en un volume qui ne peut être une encyclopédie, des traités constituant la base actuelle du droit conventionnel du monde, était une tâche délicate. Il existe en politique extérieure des questions mortes, des questions encore ouvertes ou qui risquent d'être réveillées par l'initiative des gouvernements et des peuples. Telles autres, en apparence liquidées, ne se régUront définitivement dans l'avenir que par le triomphe de la justice et de l'équité.
Parmi tant d'affaires de nature si diverse et si complexes.
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le choix était malalaé- On se résigne mal aux omissions volontaires et Ton éprouve qudk)ue scrupule à publier un ouvrage que Ton sait incomplet. Mais le but poursuivi a servi de critérium.
M. Albin a voulu — et on ne V&a, félicitera jamais assez — être utile à tous ceux qui étudient la politique étrangère, dans un intérêt didactique ou d'instruction personnelle. Il a souhaité mettre en leurs mains un livre leur épai^ant les longues recherches, une sorte de synthèse des résultats de l'activité diplomatique d'un siècle. Il ne pouvait négliger quelques questions mortes dont la réouverture semble invraisemblable, si la connaissance en reste indispensable pour comprendre certains problèmes encore posés aujourd'hui.
M. Albin s'est donc appliqué à rester objectif et réaliste. Il n'a cherché ni à rappeler systématiquement les pages glorieuses ou douloureuses de l'histoire de la France et des autres grands États du globe, ni à disaimuler les échecs de personne.
Les traités, qu'il soumet à notre étude et à nos méditations, contiennent tous des leçons fécondes.
Nous ne saurions mieux le remercier de ses patientes recherches et de son labeur consciencieux qu'en utilisant son livre dans l'esprit même où il Ta conçu.
Novembre i9iO. Maurice Herbettb,
Secrétaire d'Ambassade,
Chef du bureau des communications
au Hiniatèfo des UBàirea étraof ères.
Le succès oi^lenu par Touvrage de M. Albin n'a été une surprise que pour ceux qui rêvent un retour impossible au passé.
Les adjonctions de traités récemment connus ou conclus justifieraient à elles seules cette nouvetie édition qui contribuera, Il faut Tespérer» à développer le sens critique de ropinion publique en matière de politique extérieure.
Mai 1912. M. H.
AVERTISSEMENT
Les éléments de ce recueil om été réunis au jour le jour, pour répondre à un besoin de documentalion précise. Que de fois n'entend'On pas citer le texte d'un traité^ ou dun article de traité^ sans qu'on puisse être en mesure de retrouver immédiatement et sans de fastidieuses recherches dans des compilations et des périodiques^ certes précieux pattr les historiens^ mais dun usage et dun maniement peu courants, le passage cité?
Le traité de Francfort, le traité de Berlin de 481S, lActe d^Algésiras, la convention Cassim, l'accord anglo^russcy f alliance anglo-japonaise, à combien d ouvrages ne faut-il pas se reporter, quel temps n'est^on pas exposé à perdre, si F on veut consulter^ interroger ou commenter ces textes célèbres ? Et pourtant, c'est là une nécessité qui s'impose à un nombre de plus en plus grand de personnes : journalistes, diplomates, hommes dÉtat, simples étudiants même. Il n'y a pas de commentaires ^ pas d analyses qui remplacent la cofmaisêance directe des textes eux-mêmes. Le meilleur homme de loi est celui auquel la lecture des codes est la plus familière et qui se fait à lui-même une doctrine par une application personnelle de la lettre et de t esprit de la loi à la pratique journalière des affaires. Il n'en peut être autrement de tous ceux qizi, à un titre et pour un motif quelconques, s'intéressent aux problèmes de la politique internationale.
ÀVERTISSBllBMT
Nous avons donc cherché à rassembler sous le plus petit volume possible^ et à classer méthodiquement le plus grand nombre possible de traités de nature politique conclus depuis le congrès de Vienne. Cette limitation notis a imposé notre choix : nous avons laissé de côté tous les traités, conventions ou arrangements ayant un caractère commercial, judiciaire ou administratif. Cent volumes n'auraient pas suffi à cette tâche, et il fallait se contenter de cinq cents pages.
Pour la même raison, nons avons dû restreindre à un très petit nombre les textes relatifs à certaines grandes questions qui ont donné naissance à d^ innombrables instruments diplomatiques y bien que ces instruments offrent un caractère politique indiscutable. Le chercheur le moins averti nous comprendra lorsque nous aurons indiqué que nous avons renoncé à reproduire les traités relatifs au partage de l'Afrique ou aux relations des Puissances avec la Porte, qui forment plus de vingt volumes du remarquable recueil . de M. de Testa, La Chine venait en bon rang dans cette floraison de textes, dont certains, ceux relatifs, par exemple, aux concessions étrangères, sont particulièrement d'actualité. Mais pour t Extrême-Orient comme pour f Afrique ^ nous nous sommes limités aux plus grandes questions d^ ordre politique : traités de paix, cessions de territoires, etc., ayant sur la position respective des États, sur leur ligne de conduite ou leur attitude, une influence décisive.
Mais même en nous restreignant dans ces limites, choisir ne suffisait pas. Il fallait classer. Nous avons donc réparti les textes entre les divers pays qu'ils concernaient, en suivant autant que possible, mais sans nous y soumettre dune manière absolue, tordre chronologique pour chaque pays. L'essentiel n'était pas de suivre pas à pas les événements dans leur développement. Le but à atteindre, c'était de faciliter les recherches, et nous croyons l'avoir atteint.
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Aux textes ainsi distribués par pays^ nous avons ajouté la convention de la Haye du 18 octobre 1907 en vue de faciliter l'arbitrage. Le nombre des différends internationaux soumis à F arbitrage augmente chaque année. Puisque nous ne pouvions citer tous les traités et conventions relatifs aux lois de la guerre ou aux moyens de prévenir la guerre, le texte qui s'imposait à notre choix était précisément celui auquel on aurait le plus souvent à se référer à foccasion des conflits nés des autres textes réunis dans ce volume. Puisse la sagesse des gouvernements et des nations multiplier davantage encore ces règlements pacifiques, en substituant de plus en plus le respect des règles du droit international et des traités aux décisions de la force brutale !
Paris, Août 1910.
I. — L'ACTE GÉNÉRAL DU 9 JUIN
Bien que les traités de Vienne aient été, pendant près d'un siècle, Taxe autour duquel a évolué la politique européenne, bien qu*un certain nombre de leurs dispositions, territoriales ou relatives au régime des fleuves, soient encore en vigueur, il sort néanmoins du cadre de cet ouvrage de les citer intégralement. Leur étendue, la caducité que les événements ont entraînée pour la plupart d*entre eux, en font plus naturellement l'objet d'une étude proprement historique que d'un recueil de ces conventions par lesquelles les États ont consacré les faits historiques qui dominent la vie internationale contemporaine.
Nous nous bornerons donc à rappeler succinctement les circonstances au milieu desquelles s'ouvriront, se tinrent, puis se fermèrent, ces mémorables assises diplomatiques, les plus importantes peut-être que l'histoire ait eu k enregistrer. Nous analyserons ensuite à grands traits le contenu des textes par lesquels elle clôtura ses travaux.
Le traité, signé à Paris le 30 mai 1844, entre le gouvernement de Louis XVIII rétabli sur le tréne de France, d'une part, et l'Autriche, TEspagne, la Grande-Bretagne, le Portugal, la Prusse et la Russie, d'autre part, ramenait la France dans la limite de ses frontières antérieures au !•' janvier 4792. Cependant la France obtenait, avec la possession définitive des enclaves d'Avignon, du Comtat Venaîssin, de Montbéliard et de Mulhouse, les extensions teri'ilorîales suivantes : Ghambéry et une partie de son arrondissement ; une partie de l'arrondissement d'Annecy ; Beaumont ;
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Cbimay ; Landau. Ses colonies lui étaient rendues, sauf quelques exceplliaiB : il« dé ffmaee, S'aînie-Iucie, etc.
Le traité posait en putre les principes stiivants : liberté de kr ft^vjg^ition du Khiot et des autres fleuves internationaux ; accroissenieâi de* territoire en. faveur des Pays-Bas ; fédération des États .indépendants de tf Allemagne; indépendance de la Suisse; par- *<iâgè-dè VUaliê -eiitrè rAutriche et les petits États souverains. Il était stipulé en terminant qu'un congrès des puissances, réuni à Vienne dans le délai de deux mois, réglerait < les arrangements qui doivent compléber les ^ispositionsidiu traité du 30 mai ».
Par un deuxième traité, tenu secret, les Alliés arrêtèrent les bases sur lesquelles ils entendaient faire le partage des territoires abandonnés par la France.
Fixée primitivement au 1^ septembre 1814, puis remise au i«r octobre, roiwerUM«io|f{cia/i« d«Gengrè&«ii&li«ule.i*' novembre. Mais, en réalité, cette ouverture fut purement fictive, parce qu'on se heurtait à une- impossibilité matérieile, celle de réunir tous les congressistes. Au milieu de septembre, il n'y avait pas, en effet, à Vienne, moins de 90 représentants des princes souverains, et n«ma.de53i représentants des pcincos médiatisés. D'autre part, par un protocole du 2â septembre» l«s pléai^teaiiarirea.de L'Angleterse, d& l'Autiûeba) de lai Prufise et de ia Rusais s'étaient mis d'aiecord ]^4Mt régler à eux seuls les. q^uestions que Le Congre» aurait dû traaeheir;
C'est sur la réelamatioa de. Talleyrand q^^e fui pris le double eagai^ement de réunir le Congrès le 1*' novembre, et de soumettre le» queetioQfi (^ lui avaient été réservées à œe comalission^ pré*paitaleire wà\ seraîeAi représentés» outre Lea quatre Étais Alliés, la France, l'Espagne,, le Portugal et La Suède. C'est cette commissiioo, dite Comi<^.d«s^Httt<>. dont les travaux commencèseat au miois de fiovembre, et les commissions spéciales^ chargées quelques tenaMtea plua tard, de réaeudce les questions' relaliv^ea aux affaires de îa^Conlédératioii helvétique, à la traite des nègi«s,«aux fleuvea iaternatioflaux» aux. préséanees dea agienta di^omatiques etc., qui élaborèrent les principaux textes. qur*on doit an& Coagirès» de Vieime..
Mous, n'avena pas à. refime ici L'histoire de ce», longues confiés ffenees,, des péripétiea de. cette lutbs. diplomatique qui M. iartei- MAipue,, maie dont la eoneioBion fut aeeélérée. par le Keteuc de Napoléon de l'Ile d''Elbe. Noua cappelleroos. seuiemeat que le Ceogrèe coordonna dans le traité g*énéral, signéLs! 9 j^uin i84J^pa£ lea repcésentants de. l'Autriche, de l'Espagne, de la France, de la Gnaade-Bretagne» du Portugal et du firéailr de la Pruasa, de la Russie et de la Suéde et Norvège,. Isa accofids particuliers oenelua
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entre les diverses puissances et signés entre le 8 février, date de la déclaration, relative à la traite des nègres, et le ft^ juin, date de la constitution iédéraUve de* rAlleraagne K
L'Acte du 9 ^uin censaorait le partage de la Pologne entve TAutriche, la Prusse et la Russie (art. i à 14); des resnaniements territoriaux entre la Prusse, le Saxe et l'Auiiiebe (art. éS à 2è) ; la formation du royaunie de Hanovre (art. S6 A 33^; des remanie^ mente territoriaux et des cbaasemente dans les titrée sonveraine» entre la Prusse et les grand»-4«chée d'Aobtein-OMenboorg, dm MeckJembourg-Scbwerin, de Mekieaibeurg*^treldls, de Saxe-Wei« mar, certaines villes, litaree, seigneuirtes, etc. (art. 34 à 46) ; le règlement de la question de Franofort,. déclarée viiHe libre; la Canfédératio9kg0armâmqu» (art 53 A 64); le règlement de la qiiesiiion des Pays-Bas et de la fiel^que» ^m devait ét«e remis en qaeebio» peu d'années ensuite» aiasi' que celle dit Loxembenrg (art. 66 A73);
«. Yolci tel Usfee ùt css ades, dcns i'ordra oe HIb forent annexés à TActs général du fi juin. :
N« 1, Traité entre la Russie et l'Autriche (^latif A la Felogo^, du Si avril/3 mai fS15.
n* 2. Titiité' eaflte la Ritssle et la Prasse (refatff a la Pologne) du Ji avril/S- mal lS4ft.
N* 3. Traité additionnel, relaii/ à Graeoivie, entre rAoMcbe) la Russie et? la Prusse, du Si avrU/3 noai 1815.
N^ 4. Traité entre la Prusse et la Saxe, du 13 mai 1815.
N* 5. Déclaration du roi de Saxe sur tes droits de la maison de Schœnburg, du 18 mai 1815.
N^ 6. Traité entre la Prusse et le Hanovre, du 29 mai 1815.
N* 7. Gonvenilooiesire la Preue et Ib. grand-doo de Saxc^Weimar, du i^'juin 1815.
N* 8. GonvenUoB entre la Prusss el les dao et prinea dsHjSsseii^dtej 31 mai 1815.
N« 9. Acte ponr ht constitution fèdéralivede rAIlèmagne, du 8 Juin 1815.
N* 10. Traité entre le roi des PaysrBas et TAutriche, l'Angleterre, la Prusse et la Russie, du 31 mai 1815.
N« 14 a. Déclaration des Puissances sur les affaires de la Confédération helvétique» du 20 mars 1815.
N* 11 6. Acte d*àcces8ion, en date de Zurich, le 27 mai 1815, de la Confédération suisse, Aie déelaratfon d^ Puissances réunies au Congrès de Yiense,. en date do 20^ mars. i8i5.
IS« 12. Protocole, du 29' mars 1815, sur les cessions faites par le roi de Sardalgne as) cantoa< de Genève.
^••la. Tcaiié entre le rel de> Sardaigee, l'Autriche* TAngtetsm, la Bussie, la Prusse et la France, du 20 mai 1815.
9» IS. Gondltfens qui doivent servir de bases ft la réunion des ETtats de Gènes À ceux de 8. M. Sarde.
N« 15. Déclaration des Puissances sur l'abolition de la traite des Nègres, dv 8 février 1915.
N* 16. Béglemests pour la fibre< nairigatton des rivières.
If* 17. Règlement sur le rang entre les agents diplomatiques^ du * mars 1815. «
4 INTRODUGTIOir
le règflement de la question helvétique (art. 74 à 84); la délimita^ tion des états sardes et des possessions autrichiennes en Italie (art. 85 à i03); le rétablissement de Ferdinand IV sur le trône de Naples (art. i04) ; le règlement de divers litiges hispano-portugais (art. 105 à 107) ; la réglementation des fleuves et rivières traversant plusieurs États (art. 108 à 117). L'article 118 déclarait enfin que les actes particuliers annexés à l'acte général, ainsi que les règlements sur le rang entre agents diplomatiques « sont parties intégrantes des arrangements du Congrès ».
L'acte général portait les signatures des représentants des huit grandes puissances : Autriche, Espagne, France, Grande-Bretagne, Portugal, Prusse, Russie, Suède.
Il va sans dire que nous n'avons voulu en aucune manière donner de cet instrument diplomatique fameux une analyse minutieuse et complète. Au point de vue des textes, les deux grands faits qui y sont consignés, partage de la Pologne et établissement d'une Confédération germanique, ne présentent plus qu'un intérêt théorique et rétrospectif. Seuls, quelques principes posés dans l'acte général, et développés dans les actes séparés, ont subsisté à travers les bouleversements et les transformations qui marquèrent le xix« siècle. Les principaux sont relatifs à la neutralité de la Suisse, aux fleuves internationaux et au rang entre les agents diplomatiques. Nous les reproduisons dans l'ordre même où ils furent annexés à l'acte général.
IL — NEUTRALITÉ DE LA SUISSE
DÉCLARATION DES PUISSANCES SUR LES AFFAIRES DE LA CONFÉ- DÉRATION HELVÉTIQUE DU 20 MARS 1815
(Annexe n* U .)
Les Puîssances appelées à intervenir dans l'arrangement des affaires de la Suisse, pour lexécution de l'article 6 du traité de Paris du 30 mai 1814, ayant reconnu que Tintérôl général réclame en faveur du Corps helvétique lavantage d'une neutralité perpétuelle; et voulant, par des restitutions territoriales et des cessions, lui fournir les moyens d'assurer son indépendance et maintenir sa neutralité ;
Après avoir recueilli toutes les informations sur les intérêts des différents cantons, et pris en considération les demandes qui leur ont été adressées par la légation helvétique.
LIS TRAITJK8 DI TUMNB 5
Déclarent :
Que, dès que la Diète helvétique aura donné son accession en bonne et due forme aux stipulations renfermées dans la présente transaction, il sera fait un acte portant la reconnaissance et la garantie» de la part de toutes les Puissances, de la neutralité perpétuelle de la Suisse dans ses nouvelles frontières, lequel acte fera partie de celui qui, en exécution de Tarticle 32 du susdit traité de Paris du 30 mai 1814« doit compléter les dispositions de ce traité K
RÈGLEMENTS POUR LA LIBRE NAVIGATION DES RIVIÈRES
Articles concernant la Naeigation des Rivières qui, dans leur cours navigable, séparent ou traversent différents États,
(Aooeze n* 16.)
Articli pruiibr. — Les Puissances dont les États sont séparés ou traversés par une même rivière navigable, s'engagent à régler, d*un commun accord, tout ce qui a rapport à sa navigation. EUe^ nommeront, à cet effet» des commissaires qui se réuniropt au plus tard six mois après la fin du Congrès, et qui prendront pour base de leurs travaux les principes suivants.
Art. 3. — La navigation dans tout le cours des rivières indiquées dans l'article précédent, du point où chacune d'elles devient navigable jusqu'à sou embouchure, sera entièrement libre, et ne pourra, sous le rapport du commerce, être interdite à personne; en se conformant toutefois aux règlements qui seront arrêtés pour sa police d'une manière uniforme pour tous, et aussi favorable que possible au commerce de toutes les nations.
Art. 3. — Le système qui sera établi, tant pour la perception des droits que pour le maintien de la police, sera, autant que faire se pourra, le même pour tout le cours de la rivière, et
1. Cette déclaration était suivie d*une transaction en 9 articles réglant les questions territoriales et certains droits féodaux ou de souveraineté pour les cantons de Bàle, Zurich, etc. La Diète de la Confédération belvé- Uque, dans sa séance du 3 avril 1815, vota son accession à la déclaration, et cet acte d'accession fut annexé à l'acte final.
6 INTRO^OCYION
s*éteDdra aussi, à moins que les circonsianoes fcfftîculières ne s'y -opposent, sur ceux de ses 'embranchemenlB •€& confluents qui, <âaR8 leur «ours navigable, séparent om. faravecseiNt diffé* renis liltats.
Aut. 4. — Les -droite 0uf ia aayigation seront fixés il*ime mamère umlomie, inTanaUe^ -et assez indépendante de ia topmiité éifféneiAe des marelfeandises pour «e pas rendre nécessaire un examen détasAé de la oarganoa, autrement *^pte pour eause de fraude et de contravention. La quotité de ces dvoks, qui, en aucun cas, ne pourront excéder ceux existant actuellement, sera déierinmée d-apsès tes cifooastances 4ocaIea, qui ne permettent guère d'établir une règle générale à cet égard. On partira, néanmoins, en dressant le tarifa du point de vue d'encourager le commerce en facilitant la navigation, et Toctroî établi sur le Rhin pourra servir d'une norme approxrmalîve.
Le tarif une fois réglé, iine pourra plus être augmenté que par un arrangement commun des États riverains, ni la navigation grevée d'autres droits quelcontjues outre ceux fixés ^ans le règlenvcnt.
Art. Ç. — Les bureaux de perception, dont on réduira autant que possible le nombre, seront fixés par le règlement, et il ne pcurra s'y faire ensuite aucun changement que d'un eommun accord, à moins qu'un des États riverains ne voulût diminuer le nombre de ceux tjui lui appartiennent exclusivement.
Art. 6. — Chaque État riverain se chargera de l'entretien des chemins de halage qui passent par son territoire, et des travaux nécessaires pour la même étendue dans le lit de la rivière, pour ne faire éprouver aucun obstacle à la navigation.
Le règlement futur fixera la manière donl les États riverains devront concourir à ces derniers travaux, dans le cas où les deux rives appartiennent à différents gouvernements.
Art. 7. — On n'établira nulle part des droits d'étape» d'échelle ou de relâche forcée. Quant à ceux qui existent déjà, ils ne seront conservés qu'autant que les États riverains» sans avoir égard à l'intérêt local de l'endroit ou du pays où ils sont établis, les trouveraient nécessaires ou utiles à la navigation et au commerce en général.
LES TBiimÉS UE VIEIfNB 7
Art. 8. — Les douaDes^des États riveraku«'aupont rien de eammuD.aifiecies droits. de navigatâiniL On empêchera, par des dispositions réglementaires., que l'exercice des fonotions des xkluaniws ne meAte des entraves à la mv4g«iioa ; mais on surveillera, par une police exacte sur la rive, ioate tentvtive des habitants |»aiir fa»e la oonlrehande à Taidede bateHers.
Art. 9. — Tout ce qui est indiqué dans les articles précéileiàlfl, sesa déteomiaé par on règlement eommiin qui renfermera également tout û%ipn aunaît besoin d'être lise ukérieii- 'CeœB.L Le ffèglemeni »oiie iota airôÉê ne pourra -être changé jque du i^Nnaenteoieat ^ ttcnis les États siv^eraâiB; et ils auront soin de pourvoir, d'une manière convenahie et adaptée aus cir- C€NQBtanG«s etaux.localiMs^ à sofii exécution ^.
Signé : Dalbsrg, Glangarty, HuMUdLDT, WESdnvemo. IV. — PRÉSÉANCES DIPLOMATIQUES
RfiGLEHENT AW, LB RiMG JWTfifi U» àâBNTS «PLOMATIQUES
^U iO MARS iai5
(Annexe n* 17.)
ïPour préveoir les end^anraB qui ae aant aouvtont présenfaéa et qui pourraieat iiaitre encore des prétentions de pvé&éanoe entre les diflérents ageais diplomatiquea, lesi^énipotentiaires des P'Uissances signataires du traité «de Paris aont camvenus des articles qui suiveot, et «ils croieBi idewoir inviter ceux des autres têtes couronnées à aedopier le mêsttirèglement.
Artiglb prbmibr. — Les employés diplomatiques sont parta* gés en trois classes :
i. Ce règlement, qui pose les principes généraux adoptés par le Congrès» est suivi de deux règlements spéciaux adoptés ultécieurement et rolatiJOs, le premier &la navigation du Rhin, le second à la navigation du Neckar, duMein, delaldoselle, de la Meuse et de rEscaut,jet qui ne font qu'adapter aux circonstances locales le règlement général que nous reproduisons.
La liberté de la navigation a été, en outre, ultérieurement réglementée :
1* Tour le Bhin, par la convention de Manheim du 9 décembre 1848 ;
^ Pour l'Escaut, par les traités conclus le 16 Juillet 1863 entre la Hollande et la 'Belgique, d'une part, entre la Belgique et les antres puissances» d'aulrcparf;
3* Pour l'Ëlbe, par le traité conclu le 22 Juin 1861.
8 INTBODDCTION
Celle des ambassadeurs, légats ou nonces ;
Celle des employés, minisires et autres accrédités auprès des souverains ;
Celle des chargés d'affaires, accrédités auprès des ministres chargés des affaires étrangères.
Art. 2. — Les ambassadeurs, légats ou nonces ont seuls le caractère représentatif.
Art. 3. — Les envoyés diplomatiques en mission extraordinaire n'ont, à ce titre, aucune supériorité de rang.
Art. 4. — Les employés diplomatiques prendront rang entre eux dans chaque classe, d'après la date de la notification officielle de leur arrivée.
Le présent règlement n'apportera aucune innovation relative aux représentants du Pape.
Art. 5. — Il sera déterminé, dans chaque État, un mode uniforme pour la réception des employés diplomatiques de chaque classe.
Art. 6. — Les liens de parenté ou d'alliance de famille entre les Cours ne donnent aucun rang à leurs employés diplomatiques.
Il en est de même des alliances politiques.
Art. 7. — Dans les actes ou traités entre plusieurs Puissances qui admettent Taltemat, le sort décidera entre les ministres, de l'ordre qui devra être suivi dans les signatures.
Le présent règlement est inséré au protocole des plénipotentiaires des huit Puissances signataires du traité de Paris, dans leur séance du 19 mars 1815 ^
1. Minisirei-résidentê. ^ Le Protocole d'Aix-la-Chapelle, du 21 novembre 1818, institua une nouvelle classe d'agents diplomatiques. Voici le texte relatif à cette inslituUon :
i Pour éviter les discussions désagréables qui pourraient avoir lieu à l'avenir sur un point d'étiquette diplomatique que l'annexe du recès de Vienne, par laquelle les questions de rang ont été réglées, ne parait pas avoir prévu, il est arrêté entre les cinq Cours que les ministres-résidents accrédités auprès d'elles formeront, par rapport à leur rang, une classe intermédiaire entre les ministres du second ordre et les chargés d'affaires, t
Signé: Mkttbiuiich, Cabtlerkagh, Wellington, Richelieu, Hardenbero, Bernstorpp, Nssbelrooe, Gapo d'Istria.
LE ROYAUME DE BELGIQUE
NEUTRALITÉ PBRPÉTOELLB
La séparation des deux royaumes de Belgique et des Pays-Bas fut définitivement consacrée par une conférence réunie à Londres au commencement de 1839, et qui aboutit le 19 avril de la même année :
!• à un traité conclu entre la France, rAutriche-Hongrie, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie d'une part, et les Pays- Bas d'autre part ;
2» à un traité conclu entre la France, rAutriche-Hongrie, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie d'une part, et la Belgique d'autre part.
Ces deux traités contenaient trois articles. Le premier article déclarait que les vingt-quatre articles qui leur étaient annexés « sont comidérés comme ayant la même force et valeur que s'ils étaient textuellement insérés dans le présent Acte, et qu'ils se trouvent ainsi placés sous la garantie de LeursdiCes Majestés » (les souverains des cinq grandes puissances).
Voici les vingt-quatre articles formant l'annexe en question. (La Confédération germanique donna son adhésion le même jour.)
TRAITÉ DE LONDRES
(19 avril 1839):
Aeticli prbmibr. — Le territoire Belge se composera des provinces de Brabant méridional, Liège, Namur, Hainaut, Flandre occidentale, Flandre orientale, Anvers et Limbourg, telles
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qu'elles ont fait partie du Royaume des Pays-Bas, constitué en 181S à l'exception des districts de la province de Limbourg désignés dans Tarticle 4. I^e territoire Belge comprendra en outre la partie du Grand Duché de Luxembourg indiquée dans l'article 2.
Art. 2. — S. M. le Roi des Pays-Bas, Grand Duc de Luxemboixrg« ooDsent à ce que dans \t âund JDucbéide Loioembaurg, les limites du territoire Belge soient telles qu'elles vont être décrites ci-dessous : A partir de la frontière de France, entre Rodange et Athus qui appartiendra à la Belgique, il sera tiré, d'après la carte ci-jointe, une ligne, qui laissant à la Belgique la route d*Arlon à Lêngwy, la viUe à^Arlon avec sa banlieue et la route A*Arlon à Bastogne, passera entre Messancy, qui sera sur le territoire Bielge^ M Clemanoy^ qui restera au Grand Duché de Luxembourg, pour aboutir kSteinfort, lequel endroit restera -également au Grand Duché. De SMnfort, cette Kgne sera prolongée d*'Eischen, SteabuSy'Guirsch^ OberpaUen, Grende, Nothombf Parelte et Perlé, jusqu'à Martelange, Stecbw, GuÀrsch, Nothamh eit Parelte devant apparteair àila.Belgique, et Eischen, rOperfaaUen,Perié>et Maiiebuige «a Grand Duché. De Martelange, ladite ligne descendra le cours de ?a Liire dont te thalweg servira de limite entre les deux états jusqu'à vis-à-vis Tintange, d'où elle sera prolongée aussi directement que possible vers lafrontière Actuelle de l'arrondisseraeni de Diekipch et passesa entre Lurret, Haarlange, Tardumps, qu'elle laissera au Grand Duché de Luxembourg, et Houville, Livarchamps et Loutremange, qui feront partie du territoire Belge : atteignant ensuite aux environs de Doncols et de Soûlez qui resteront au Grand Duché la frontière actuelle de l'arcondissement de J^ie- Jâreh, la lignée en question suivra la diie frontière jusqu'à celte du territoire Prussien. Tous les territoires, villes, places et lieux situés à l'ouest de cette ligne appartiendront à la Belgique et tous les territoires, villes» places et lieux situés à Test de celte même ligne, continueront d'appartenir au Grand Duché de Luxembourg.
Il est entendu qu'en traçant ce^ ligne et en se conformant autant que possible à la description ^ui en a été laite ci-dessus
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wmti tfu'auK indicatioDS de ia cârle JBÔniie, pour plus de clarté, aa pitéseni article» les commissaireB démavcaieiirs dont il est laitvuentien dans l'article 6, aurooi égard aux .looalitéfi taiaaî qu'aaiX'COAvsenaBoeSiqiripoiBTODtjea réanlIeoriniiteBlkment.
Art. 3. — Pour les cessions faites dans rartide précédeol; il sera assifçaé à S. M. le Rai des Pays-Bas, Grand Duc de Luxembourg, «ne indennaié territoriale dans la province dit Limbovpg.
AsT. 4. ~ fia eséoutioD de la partie <de llarUole i^ nelatîveÀ la prorôkoe de Limboupg et par 8aiie>des««ssionB«pie S. M. le ftoi des Paya-Baa, Grand Doc de iAUDembetirg, iaît dans Vtsrticle 2, Ladite Majesté possédera, soit 'en saïquatilé de Grand Doc de LoxeHiboti^, soit ponr éire réunis à èa Hollande, les teiriioôres doniles itimites ^sont «idiqoées .ei^desaons :
i'^ Sur ia riw draUe de la Meuêe z aux asciennes (enchraes hoUaBdaises sur ladite rive dans la provwee de linibourg^ aeronijoîirts les ^districts deeékte<néaie pnaviDoe^ sur cette même rive, qui n'appartenaientpas aux Étals généraux eniTSV; de façon «que la partie de la pnoviace aetnelBe de Lûnbairg située sar Isa rive 'droite de la Meuse tei «ompiîae enire-ce fieuve à Tioueat, ia ifeontière du ierritoire Pmsaîen à l'est, ha. frontière actuelle de la province de Liège au midi et la Gueléer HoUandaÎBe mi nond appartiendra 4lésonnats tioate entiène à S. .11. le Roî des Pays^as, soH en sa quab'té de Grand Duc de LvxeMbourg^ soit pour JÔtre réunie à la Hollande.
2<^ Sur la rive gauche de la Meuse : A partir du point te plus anéridionaj de la province boUanëaise du Boabant septenlido' aal, il sera tiré, d'après la carte >ci-jointe« une ligne qtti abon* tira à ia JHease au dessus de W^eêsem^ enire «et endroit et Sievemêwaardl^ aupoîntoù se touchent, sar la rive gavebe de la Meflise, les fToaisères des arreadissenfeettlB actuels de Rurema«u2eetde Maeairichi, de manière que Berger ot^ Stam^roy, Nee-SUerem, Itterwoordl et Thom, avec leurs banlieues ainsi que tous les autres endvoita situés au nord de cette ligne, feront parbe du temioire Hollandais.
Les aacienDes enciaves bollandaises dans la prvrrâce 4e LimbooRg 8ui*la rive gaiiciie de ia Mease, appartâendroat à la
Belgique, à Texceplion de la ville de Maastricht, laquelle avec un rayon de territoire de douze cents toises à partir du glacis extérieur de la place sur la dite rive de ce fleuve continuera d'être possédée en toute souveraineté et propriété par S. M. le Roi des Pays-Bas.
Art. 5. — S. M. le Roi des Pays Bas, Grand Duc de Luxembourg, s'entendra avec la Confédération germanique et les Agnats de la Maison de Nassau, sur lapplication des stipulations renfermées dans les articles 3 et 4 ainsi que sur tous les arrangements que lesdits articles pourraient rendre nécessaires soit avec les Agnats ci-dessus nommés de la Maison de Nassau, soit avec la Confédération germanique.
Art. 6. — Moyennant les arrangements territoriaux arrêtés ci-dessus, chacune des deux parties renonce réciproquement pour jamais à toute prétention sur les territoires, villes, places et lieux situés dans les limites des possessions de Tautre partie, telles qu'elles se trouvent décrites dans les articles 1, 2 et 4.
Les dites limites seront tracées, conformément à ces mêmes articles, par les commissaires démarcateurs Belges et Hol* landais, qui se réuniront le plus tôt possible en la ville de Maestricht.
Art. 7. — La Belgique, dans les limites indiquées aux articles 1,2 et 4, formera un Etat indépendant et perpétuellement neutre. Elle sera tenue d'observer cette même neutralité envers tous les autres Etats.
Art. 8. — L'écoulement des eaux de Flandre sera réglé entre la Hollande et la Belgique d'après les stipulations arrêtées à cet égard dans Tarticle 6 du traité définitif conclu entre S. M. l'Empereur d'Allemagne et les États généraux le 8 novembre 1785, et conformément audit article des commissaires nommés de part et d'autre s'entendront sur l'application des dispositions qu'il consacre.
Art. 9. — § 1. — Les dispositions des articles 108 jusqu'au 117 inclusivement de l'acte général du Congrès de Vienne, relativement à la libre navigation des fleuves et rivières navigables seront appliquées aux fleuves et rivières navigables qui
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séparent ou traversent à la fois le territoire Belge et le territoire Hollandais.
§ 2. — En ce qui concerne spécialement la navigation de l'Escaut et de ses embouchures, il est convenu que le pilotage et le balisage, ainsi que la conservation des passes de TEscaut en aval d'Anvers, seront soumis à une surveillance commune et que cette surveillance commune sera exercée par les commissaires nommés à cet effet de part et d*autre ; des droits de pilotage modérés seront fixés d*un commun accord, et ces droits seront les mêmes pour les navires de toutes les nations. En attendant et jusqu'à ce que ces droits soient arrêtés, il ne pourra être perçu des droits de pilotage plus élevés que ceux qui ont été établis par le tarif de 1829 pour les bouches de la Meuse depuis la pleine mer jusqu'à Ilelvoet et de Helvoet jusqu'à Rotterdam, en proportion des distances. Il sera au choix de tout navire se rendant de la pleine mer en Belgique, ou de la Belgique en pleine mer par TEscaut, de prendre tel pilote qu*il voudra et il sera loisible d'après cela, aux deux pays, d'établir dans tout le cours de TEscaut et à son embouchure les services de pilotage qui seront jugés nécessaires pour fournir les pilotes. Tout ce qui est relatif à ces établissements sera déterminé par le règlement à intervenir conformément au paragraphe 6 ci-après. Le service de ces établissements sera sous la surveillance commune mentionnée au commencement du présent paragraphe.
Les deux gouvernements s'engagent à conserver les passes navigables de l'Escaut et de ses embouchures et à y placer et yentretenir les balises et bouées nécessaires, chacun pour sa partie du fleuve.
1 3. — n sera perçu par le gouvernement des Pays-Bas, sur la navigation de TEscaut et ses embouchures, un droit unique d'un florin cinquante cents par tonneau, savoir :un florin douze cents pour les navires qui, arrivant de la pleine mer, remonteront l'Escaut occidental pour se rendre en Belgique par l'Escaut ou par le canal de Terneuze, et de trente-huit cents par tonneau des navires qui, arrivant de Belgique par l'Escaut ou par le canal de Terneuze, descendront TEscaut occidental pour
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se rendre daas la pleine mer. Et afin que lesdils naTices ne puissent être assujettis à aucune visite ni à aucun retard oui entrave quelconque daiuk les rade» hollandaises, soit en remontant TËscaut de Upleîae mer, soit en descendant rEscaut pour se rendre en pleine mer, il est convenu que la perception du. droit susmentionné aura lieu par lea agents néerlandais k Anvers et à Temeuze. De même les navires arrivant de la pleine mer pour se rendre à Anvers par TBacajut occidental, et venant d'endroits suspects sous Le rapport saaitaôrey axuoat la faculté de continuer leur roate sans entrave ni retard, aeeompagnés d'un garde de santé, et de se rendre ainsi au lieu de leui destination» Les navires se rendant d*An.vera à Terneuxe* et meever$a , ou faisant dans le fleuve même le cabolageoula pècbe- (ainsi que Texercicc de ceUe^ sera réglé en coin8é4guence du paragraphe 6 ci-après), ne seront assujettis à. aucun dcoîft.
§ 4.. — La branche de TEscaïut^ dite l'Escaut. oriental, ne servant poînt dans Tétai actuel des localités klat navigation de lai pleÎAe mer à Anvers et A Temeuze et viee txersa, aiai»étani employée à la navigation entre Anvers et le ffitun, celle-ci ne pourra être grevée dans tout son cours de droits ou péagiaa plua> élevés que ceux qui sont perçus,, d'apsès les tari£s dei Mayence du ai mars 1831 sur la navigation de Gorcum. ju8cpii'à> la pleine mer ea proportion des distances.
§ fL — U est également convenu que la navigatioa des eaux intermédiaires entre TEscautetleRhin, pour arriver d'Aavers. au Rhin et vice vena, restera réciproquement, libre etqa*elle ne sera assujettie qu'à des péages modérés quii seront le» ooémes pour le commerce des deux pays..
§ 6. — Des commissaires re réuniront de part et d'autre A Aavers dans le déki d'un n^ois^tast pour arrêter le^ montant déilnitif et permanent de ces péages qu*afia de convenir du» règlement général pour Texécution du présent article et dj comprendre l'exercice du droit de pêche et du commerce, de. pêcherie, dans, toute retendue de TEscavi sor le pied d'une parfaite réciprocité et égalité en faveur des sujeiis. des deuaL pays.
{.,7. — Bn attendant, et jusqu'à ce que ledit règlement soit
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arrèlé, la Davigalion de la Même et de ses embranehements reaien Kbre a» commeree des deux pays qui* adopteront pr ovisoîrcment à eet égard tes tarife de la convention signée le Si mars 1831 à Mayeace pour ia libre navigation du Rhin ainsi qme ka aukres (tispesitions de cette convention, en autant cpi'ellea. pourront s'appliquera ladite rivière.
I S. — Si des. événements naturels ov des travaux d'art venaî^Di parla suite à readre impraticables tes voies de navigaAioaindiiiuées au présent article^ le Gouvetnenienf des Pays- Bas assignera à la navigation Belge d'autres voies aussi sûres ef ajHSsi bonnes et cenamodes en remplacement desdites voies de narvigation devenues impraticables.
Abs', iO. — L'usage des canaux qui travers^ent à la fois fes deux pays cootinnera d'ètreliliveeteoinman k leurs* habitants, tt esenb ea!fcendu.qiifils en jouiront réciproquement et aux mêmes conditions et qifie». de part et dTautf e, il ne sera perçusur la navigation des dits cannaux que des droits modérés.
Abt. li. — Les cammvnications cemmerciates parla v31e de Maeatrielifl et par celle de Littard resteront entièrement Ubtfes et ne pourront être entravées sous aucun prétexte. L'uBAge des- routes cpii, en trarvetsant ces de^nc villes^ conduit seot aux freoUères de l'Allemagne ne sera assiqetti qu'au ' payement de dreiis de barrière modérés pour l'entretien' de ces" ]KMi4e6>. de telle aeirte que tes commerce de transit n'y puisse: éprouver aiic«uir obstacle et que moyennant les droits eiHlessus mentionnés, ces routes* soient entretenues en bon état et propveSi À faMÛli&er ee commerce.
Art. IS. — Danoile caa où. il aurait été construit en Bel* giqiae une nottveUe rouée ^ on creusé un nouveau canaP, qui aboi4imi4l à la. Meuse via^à'-visle canton Hollandais de Littard, alovs il serait loisible à la Belgique de demander à ïa Hollande qui ne s y refuserait pas, dans cette sopposttiow, que tàr dite' route ou ^idît canal âkt prolongé d'iqprès te même plan eniièremeat aux frais el dépens de la Belgique par le eanton» de Liilacd jusqu'aux frontières de l'Allemagne. Cette route on ce canal, qui ne pourrait servît que de commanîcatvon com»^ mopciale» serait coaetiruît au cboîx de la Hollande, soit par* des
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ingénieurs et ouvriers que la Belgique obtiendrait l*autorisation d'employer, à cet effet, dans le canton de Littard, soit par des ingénieurs et ouvriers que la Hollande fournirait et qui exécuteraient aux frais de la Belgique les travaux convenus ; le tout sans charge aucune pour la Hollande et sans préjudice de ses droits de souveraineté exclusifs sur le territoire que traverserait la route ou le canal en question. Les deux parties fixeraient d*un commun accord le montant et le mode de perception des droits et péages qui seraient prélevés sur cette même route ou canal.
Abt. 43, § !•'. — A partir du 4" janvier 4839, la Belgique, du chef du partage des dettes publiques du royaume des Pays- Bas, restera chargée d'une somme de cinq millions de florins des Pays-Bas de rentes annuelles, dont les capitaux seront transférés du débet du Grand Livre d'Amsterdam, ou du débet du Trésor général du Royaume des Pays-Bas sur le débet du Grand Livre de la Belgique.
§ 2. — Les capitaux transférés et les rentes inscrites sur le débet du Grand Livre de la Belgique, par suite du paragraphe précédent, jusqu'à la concurence de la somme totale de cinq millions de florins des Pays-Bas de rentes annuelles, seront considérées comme faisant partie de la dette nationale Belge ; et la Belgique s'engage à n'admettre ni pour le présent, ni pour l'avenir, aucune distinction entre cette portion de sa dette publique, provenant de sa réunion avec la Hollande et toute autre dette nationale Belge déjà créée ou à créer.
S 3. — L'acquittement de la somme de rentes annuelles ci-dessus mentionnée de cinq millions de florins des Pays-Bas aura lieu régulièrement de semestre en semestre, soit à Bruxelles, soit à Anvers en argent comptant, sans déduction aucune de quelque nature que ce puisse être, ni pour le présent ni pour l'avenir.
§ 4. — Moyennant la création de la dite somme de rentes annuelles de cinq millions de florins, la Belgique se trouvera déchargée envers la Hollande de toute obligation du chef du partage des dettes publiques du Royaume des Pays-Bas.
§ 5. — Des commissaires nommés de part et d'autre se réu-
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nironi, daiis le délai de quinze jours, en la ville d*Utrecht, afin de procéder au transfert des capitaux et rentes qui, du chef du partage des dettes publiques du Royaume des Pays-Bas, doivent passer à la charge de la Belgique jusqu'à la concurence de cinq millions de florins de rentes annuelles. Ils procéderont aussi à Textradition des archives, cartes, plans et documents quelconques appartenant à la Belgique ou concernant son administration.
Art. 14. — Le port d'Anvers, conformément aux stipulations de Tarticle 15 du traité de Paris du 30 mai 1814, continuera d'être uniquement un port de commerce.
Art. 15. — Les ouvrages d'utilité publique ou particulière, tels que canaux, routes ou autres de semblable nature, construits en tout ou en partie, aux frais du royaume des Pays-Bas, appartiendront, avec les avantages et charges qui y sont attachés, au pays où ils sont situés. Il reste entendu que les capitaux empruntés pour la construction de ces ouvrages, et qui y sont spécialement affectés, seront compris dans lesdites charges pour autant quMls ne sont pas encore rem^ bourses, et sans que les remboursements déjà effectués puissent donner lieu à la liquidation.
Art. 16. — Les séquestres qui auraient été mis en Belgique, pendant les troubles pour cause politique, sur des biens et domaines patrimoniaux quelconques seront levés sans nui retard, et la jouissance des biens et domaines susdit sera immédiatement rendue aux légitimes propriétaires.
Art. 17. — Dans les deux pays dont la séparation a lieu en conséquence du présent traité, les habitants et propriétaires, s'ils veulent transférer leur domicile d'un pays à Tautre, auront la liberté de disposer, pendant deux ans, de leurs propriétés, meubles ou immeubles, de quelque nature qu'elles soient, de les vendre et d'emporter le produit de ces ventes soit en numéraire soit en autres valeurs, sans empêchement ou acquittement de droits autres que ceux qui sont aijgourd'hui en vigueur dans les deux pays pour les mutations et transferts. Il est entendu que renonciation est faite, pour le présent et pour l'avenir, à la perception de tout droit d'aubaine et.de détraction
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sur les personnes et sur les biens des Hollandais en Belgique et des Belges en Hollande.
Abt. <18. — La qualité de sujet mixte, quant à là propriété, sera reconnue et maintenue.
Art. 19. — Les dispositions deé articles 11 jusqu'à 21 inclusiment, du traité conclu entre TAutriche et la Russie, ie 3 mai 1815, qui fait partie intégrante de l'acte général du Congrès devienne, dispositions relatives aux propriétaires mixtes, à l'élection de domicile qu'ils sont tenus de faire, aux droits qu'ils exerceront comme sujets de l'un ou l'autre fitat et aux rapports de voisinage dans les propriétés coupées par les frontières^ seront appliqués aux propriétaires ainsi qu'aux propriétés qui, en Hollande, dans le Grand-Duché de Luxembourg ou en Belgique, se trouveront dans les cas prévus par les susdites dispositions des actes du Congrès de Vienne. Il Mt entendu que les productions minérales sont comprises dans les productions du sol mentionnées dans l'article 80 du traité du 3 mailSIK, sus allégué. Les droits d'aubaine et de détraction étant abolie, dès à présent, entre la Hollande, le Orand^Duché du Luxembourg et la Belgique, il est entendu que, ; parmi les dispositione ci-dessus mentionnées, celles qui se rapjporteraiént aux droits d'aubaine et de détraction seront censées nulles et sans effet dans les trois pays.
Art. âO. — Personne dans les pays qui changent de domination ne pourra être recherché ni inquiété en aucune manière, pour cause quelconque de participation directe ou indirecte aux événements politiques.
Art. si. — Les pensions et traitements d'attente, de nonactivité et de réforme seront acquittés à l'avenir, de part et d'autre, à tous les titulaires, tant civils que militaires, qui y ont droits, conformément aux lois en vigtieur avant le l*' novembre 1830. 11 est convenu' que les pensions et traitements susdits des titulaires nés sur les territoires qui constituent aujourd'hui la Belgique, resteront à la chaîne du trésor Belge, et les pensions et- traitements des titulaires nés sur les territoires qui constituent aujourd'hui le royaume des Pays-Bas, à celle du trésor Néerlandais.
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Abt. 22. — Toutes les réclamations des sujets Belges sur des établissements particuliers, tels que fonds de veuves et fonds connus sous la dénomination de fonds des leges, et de la Caisse des retraites civiles et militaires, seront examinées par la commission mixte dont il est question dans Tarticle 1B et résolues d'après la teneur des règlements qui régissent ces fonds ou caisses. Les cautionnements fournis, ainsi que les versements faits par les comptables Belges, les dépôts judiciaires et les consignations seront également restitués aux titulaires sur la présentation de leurs titres. Si, du chef des liquidations dites Françaises, des sujets Belges avaient encore à faire valoir des droits d'inscription, ces réclamations seront également examinées et liquidées par ladite commission.
Abt. 23. --* Seront maintenus dans leur force et vigueur les jugements rendus en matière «dvile et icoaunerciale, les aetea de l'état civil et les actes passés devant notaireou'autrc officierpublic sous l'administration Belge dans les parties du Limbourg et du Grand-Duché de Luxembourg dont S. M. le Roi des Pays-Bas, Grand-Duc de J^uxembourg, va être remis en possession.
Abt. 24. — Aussitôt après l'échange des ratifications du traité à intervenir entre les deux p&rtie9,'les ordres nécessaires seront envoyés aux commandants des troupes respectives pour l'évacuation des territoires, villes, places et lieux qui changent de domination. 'Les autorités civiles y recevront. aussi en même temps des ordres nécessaires pour la remise de ces territoires, villes^ places et lieux aux commissaires qui seront désignés à cet effet de part et d!autre. Cette évacuation et cette remise s'effectueront de manière à pouvoir être terminées dans l'espacsvde quinze jours eu plus tôt, si faire se peut.
8(g7^ : Sé»ksTikHT (France), Dbbbl (Pays-Bas) ,^ Sbvpt (Autriche), Palmbbston (Angleterre), BuLtm (Prusse), ^PoBxo nt illoaaoj(IUisaie); iSfLVAiN VAN DB Wbtbb (Belgique).
INDÉPENDANCE. — NEUTRALISATION
Les traités de 1815 avaient partagé entre les Pays-Bas et la Confédération germanique les territoires de l'ancien grand-duché de Luxembourg. Le traité de Londres de 1831, en créant une distinction entre les deux royaumes des Pays-Bas et de Belgique, fixa de nouvelles limites au Luxembourg, qui fut placé sous la souveraineté du roi des Pays-Bas.
En vertu du traité de 1867, que nous reproduisons, cette union devint personnelle. Elle dura jusqu'à la mort du roi de Hollande, Guillaume, survenue en 1890, et à la suite de laquelle la souveraineté passa dans la maison de Nassau.
TRAITÉ DE LONDRES
(llmailSeT.)
Artiglh premibr. — s. M. le Roi des Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg, maintient les liens qui attachent ledit Grand- Duché à la Maison d*Orange-Nassau, en vertu des traités qui ont placé cet État sous la souveraineté de S. M. le Roi Grand- Duc, ses descendants et successeurs.
Les droits que possèdent les Agnats de la Maison de Nassau sur la succession du Grand-Duché, en vertu des mêmes traités, sont maintenus.
Les H.P.C. acceptent la présente déclaration et en prennent acte.
Abt. 2. — Le Grand-Duché du Luxembourg, dans les limites déterminées par TActe annexé au traité du 19 avril 1839 sous la garantie des cours de France, d*Autriche« de la Grande-Bre-
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tagne, de la Prusse et de Russie, formera désormais un État perpétuellement neutre. Il sera tenu d'observer cette même neutralité envers tous les autres États.
Les H.P.G. s'engagent à respecter le principe de neutralité stipulé par le présent article.
Le principe est et demeure placé sous la sanction de la garantie collective des Puissances signataires du présent traité, à l'exception de la Belgique» qui est elle-même un État neutre.
Abt. 3. — Le Grand-Duché de Luxembourg étant neutralisé aux termes de Tarticle précédent, le maintien ou rétablisse, ment de places fortes sur son territoire devient sans nécessité comme sans objet.
En conséquence, il est convenu d'un commun accord, que la ville de Luxemboui^, considéré par le passé, sous le rapport militaire, comme forteresse fédérale, cessera d'être une ville fortifiée.
S. M. le Roi Grand-Duc se réserve d'entretenir dans cette ville le nombre de troupes nécessaires pour y veiller au maintien du bon ordre.
Abt. 4. — Conformément aux stipulations contenues dans les articles 8 et 3, S. M. le Roi de Prusse déclare que ses troupes actuellement en garnison dans la forteresse de Luxembourg recevront Tordre de procéder à l'évacuation de cette place immédiatement après l'échange des ratifications du présent traité.
On commencera simultanément à retirer l'artillerie^ les munitions et tous les objets qui font partie de la dotation de la dite place forte.
Durant cette opération, il n'y restera que le nombre nécessaire pour veiller à la sûreté du matériel de guerre et pour en effectuer Texpédition qui s'achèvera dans le plus bref délai possible.
Abt. 5. ^— S. M. le Roi Grand-Duc, en vertu des droits de souveraineté qu'il exerce sur la ville et forteresse de Luxembourg, s'engage de son cétéà prendre les mesures nécessaires afin de convertir ladite place forte en ville ouverte, au moyen
SS BUROPB OOGIDBlTAiâB IT SBPTBltrAIONALB
d'une dèmdBtèQQ qcie aa-Majestié jugera. suffisante pour rem* pbr les intentions des H.P.G exprimées dans l'article 3 du présent traité. Les travaux requis à- cet effet commenceront iouDédtatemeDt aprèa 1« retraite de la garnison* Us s/effectueront avec tous les ménagements que réclameskt les intérêts des habitants. de la ville.
S. M: le Roi Grand-Duc promet en outre, que. les> fortifications delà ville de Luiembourg ne seront paa rétablies, à l'avenir, et qu'il n'y sera maintenu ni créé aucun établissement nûli* Htaire.
Abc. 6. -^ Les Puissanees signataires du présent traité. cons« tatent.qua ladissoLution de la Goniédéfation germanique ayant également amené la dissolution des liens qui unissaient le Duché deLimbourgy collectivement avec le Grand-Duché de Luxembourg, à ladite Confédération, il ea résulte que les rap* ports dont il est fait mention aux articles 3, 4 et 5 du traité du 19 avril 1839 entre le Grand-Duché et cerlains territoires appartenant au Duché de Limbourg ont cessé d'exister, lesdits territoires contittuant à iaire partie intétgrante du Royaume des Pays-Bas.
AaT. 7. **• Le présent traité sera ratifié^ et les ratifications en seront échangées à Londres, dans l'espace de quatre semainesi ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Londres le il mai, l'an de grâce 1867.
Signé : La Tour n'AuvBUGNv (France). Appomît (Autricne), VAN i« Wbybb (Belgique), SrAwtM (Angleterre), Azbglio (Italie), BsNnNGX (Pays- Bas), ToRNAOo (Pays-Bas), Servais (Pays- Bas), BsRNSfoarF (Prusse), Bbunow (Etus&ie).
L'EMPIRE ALLEMANI^
Établie par le Congrès de Vienne, la Confédération germaniqut dura jusqu'au 23 août 1866, date à laquelle fut consacrée, par le traité de Prague, avec la fia de la puissance autrichienne en Allemagne, l'hégémonie de la Prusse.
Entre ces deux grandes dates, l'histoire de l'Allemagne n'est que Thistoire du développement de la monarchie prussienne. Mais c'est surtout à partir de l'avènement de Bismarck à la Présidence du Conseil, le 24 septembre 1862, que la Prusse commence à recueillir le prix de son patient effort et la récompense de sa longue préparation militaire. La fin du condomînîum austro-prussien dans les duchés danois constitue son premier succès. La rapidité avec laquelle il fut remporté aurait dû être un avertissement pour l'Europe.
Le 3 mars 1864, la Diète germanique autorisait la Prusse à exercer les pouvoirs civils et militaires dans les duchés. Le 30 octobre, le traité de Vienne consacrait le démembrement du Danemark.
Les deux années qui suivirent furent consacrées par Bismarck à préparer la partie décisive qu'il allait engager contre l'Autriche et qui devait amener la défaite de cette puissance, le 3 juillet 1866, à Sadowa. La diiïlculté consistait à séduire ou à maîtriser les États de TAilemagne qui refusaient de se laisser entraîner dans l'orbite pruseieniie. €n sait avec quel bonheur Bismarck atteignit le but qu'il avouait hautement. Le coup de foudre de Sadowa brisa toutes les résistances. En trois mois, les États allemands avalisèrent de leurs signatures le traité de Prague. Bismarck leur imposa une paix qui était une acceptation de vasselage. Rappelons les dates de .ces traités :
Le Wurtemberg signa le 13 août; le graad-duché de Bade, le 17 août; la Bavière, le 22 août; le grand-duché de Hesse, le 3 septembre; le grand-duc de Reuss (aîné), le 26 septembre; la Saxe- Meiningen, le 8 octobre ; la Saxe-Royale, le 21 octobre.
Le 18 août> un traité d'alliance avait été conclu entre la Prusse
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d'un côté, et, de l*auire, les ËiaU suivants : SaxerWeimar, 01den« bourg, Brunswick, Saxe-Altenbourg, Gobourg-Gotha, Anhalt, Schwarzbourg, Rudolstadt et Sondershausen, Waldeck, Reuss cadette, Schaumbourg- Lippe, Lippe, Lubeck, Brème et Hambourg.
Le 20 septembre, fut promulguée la loi annexant le Hanovre, la Hesse électorale, le grand-duché de Nassau et la ville de Francfort. Et, le 15 octobre 1866, était votée la loi électorale pour le Parlement de la nouvelle Allemagne du Nord.
Les États du Sud gardaient seuls une certaine indépendance qu'ils devaient perdre ou voir encore diminuée à leur tour, à la suite des événements qui amenèrent, en 1870, la guerre francoallemande, et la proclamation à Versailles, le 18 janvier 1871, du nouvel empire allemand.
L'occupation des duchés par la Prusse, la guerre austro-prussienne et la guerre franco-allemande marquant les trois grandes étapes qui devaient logiquement aboutir à la constitution de l'Allemagne d'aujourd'hui, il nous a paru nécessaire et suffisant de reproduire les trois grands traités : celui de Vienne, celui de Prague et celui de Francfort, dont l'ensemble forme en quelque sorte l'état civil de l'Empire allemand.
Nous avons seulement ajouté à ces trois traités, le texte du traité d'alliance austro-allemand, base, dit-on, et certainement origine de la Triple-Alliance, dont le but le plus manifeste est le maintien des remaniements territoriaux accomplis depuis le traité de Vienne de 1864, jusqu'à la conclusion de la paix franco-allemande.
L'OCCUPATION DES DUCHÉS
TRAITÉ DE VIENNE (30 octobre 1864.)
Abticlb PBBiffBB. — Il y aura à ravcnir paix et amitié entre LL. MM. le Roi de Prusse et l'Empereur d'Autriche et S. M. le Roi de Danemark, ainsi qu entre leurs héritiers et successeurs, leurs États et sujets respectifs à perpétuité.
Art. 2. — Tous les traités et conventions conclus avant la guerre entre les hautes parties contractantes sont rétablis dans leur vigueur en tant qu'ils ne se trouvent pas abrogés ou modifiés par la teneur du présent traité.
Art. 3. — S. M. le Roi de Danemark renonce à tous ses
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droits sur les duchés de Sleswig, Holstein et Lauenbourg en faveur de LL. MM. le Roi de Prusse et l'Empereur d'Autriche, en s'engageant à reconnaître les dispositions que leursditea Majestés prendront à l'égard de ces duchés.
Art. 4. — La cession du duché de Sleswig comprend toutes les fies appartenant à ce duché aussi bien que le territoire situé sur la terre ferme. Pour simplifier la délimitation et pour faire cesser les inconvénients qui résultent de la situation des territoires jutlandais enclavés dans le territoire du Sleswig, S. M. le Roi de Danemarck cède à LL. MM. le Roi de Prusse et l'Empereur d'Autriche les possessions jutlandaises situées au sud de la ligne frontière méridionale du district de Ribe, telles que le territoire jutlandais de Mœgeltondem, Tîle d'Amron, les parties jutlandaises des tles de Fœhr, Sylt et Rœmœ, etc.
Par contre LL. MM. le Roi de Prusse et l'Empereur d'Autriche consentent à ce qu'une portion équivalente du Sleswig et comprenant, outre l'île d'Aerœ, des territoires servant à former la contiguïté du district susmentionné de Ribe avec le reste du Jutland et le Sleswig et à corriger la ligne frontière entre le Jutland du côté de Uoldind, soit détachée du duché de Sleswig et incorporée dans le royaume de Danemark.
AfiT. 5. — La nouvelle frontière entre le royaume de Danemarck et le duché de Sleswig partira du milieu de l'embouchure de la baie de Hejlsminde, sur le petit Belt, et, après avoir traversé cette baie, suivra la frontière méridionale actuelle des paroisses de Hejls, Vejstrup et Taps, cette dernière jusqu'au cours d'eau qui se trouve au sud de Gejlberg et Brânore ; elle suivra ensuite ce cours d'eau à partir de son embouchure dans le Foos-Aa, le long de la frontière méridionale des paroisses d'Oedis et Vandrup et de la frontière occidentale de cette dernière jusqu'à la Kôoigs-Au (Konge-Aa) au nord de Holte. De ce point, le thalweg de la Konigs-Au (Konge-Aa) formera la frontière jusqu'à la limite orientale de la paroisse de Hjortlund. A partir de ce point, le tracé suivra cette même limite et son prolongement jusqu'à l'angle saillant au nord du village d'Obekjftr, et ensuite la frontière orientale de ce village jus-
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qu'à la Gjelfi^Aa. De, là, la limite orientale de la paroisse de Seem et les limites méridionales des paroisses de.Seem, Ribe et VesieiV'Vedsted formeront la nouvelle frontière qui, dansia mer du Nord, passera à distance égale entre les Iles de Manœ et Rœmœ. Par suite de cette nouvelle délimitation, sont déclarés éteints, de part et d'autre, tous les tUces et droits mixtes, tant au séculier qu au spirituel, qui ont existé jusqu'ici dans les enclaves» dans les îles et dans les paroisses mixtes. En conséquence, le nouveau pouvoir souverain, dans, chacun des territoires séparés par la nouvelle frontière, jouira à cet égard de la plénitude de ses droits.
Art. 6. — Une commission internationale, composée de représentants des hautes parties contractantes, sera chargée, immédiatement après rechange des ratifications du présent traité, d'opérer sur le terrain le tracé de la nouvelle frontière» conformément aux stipulations du présent article. Cette commission aura aussi à répartir entre le royaume de Danemark et le duché de Sleswig les frais de construction de la nouvelle chaussée de Ribe à Tondem proportionnellement à l'étendue du territoire respectif qu'elle parcourt. Enfin la même commission présidera au partage des biens-fonds et capitaux qui jusqu'ici ont appartenu en commun à des districts ou des communes séparés par la nouvelle frontière.
Art. 7. — Les dispositions des articles 20, 21 et 22 du traité conclu entre l'Autriche et la Russie, le i mai 1815, qui fait partie intégrante de l'acte général du congrès de Vienne, dispositions relatives aux propriétaires mixtes^ aux droits qu'ils exerceront et aux rapports de voisinage dans les propriétés coupées par les frontières, seront appliquées aux propriétaires, ainsi qu'aux propriétés qui, en Sleswig et en Jutland, se trouveront dans les cas prévus par les susdites dispositions des actes du Congrès de Vienne.
Art, 8. — Pour atteindre une répartition équitable de La dette publique de la mbonarcbie danoise en proportion des populations respectives du royaume et des duchés, et pour obvier en même temps aux difficultés insurmontables que présenterait une liquidation détaillée des droits et prétentions
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réciproques; les hantes parUes eontractantes ont fixé la quoter. part de la dette publique de* la monarchie danoise qui sera mise à la charge des duchés, à la sooune ronde de vingi-neuf millions de thalers (monikale danoise).
Art. 9. ^— La partie de la dette publique de la monarchie
danoise qœ, conform6roeftt à l'article précédent, tombera à
la charge des duchés, sera acquittée, sous la garantie de LL.
MM. le Roi de Prusse et rfimpereur d'Autriche^ comme dette
des tvois duchés susmentionnés envers le royaume de Dane«
mark, dans le terme d*une années ou plus iôi, si faire se pourra,.
à partir de l'organisation définitive des duchés. Pour Vacquit-
tement de cette dette, tes duchés pourront se servir, au total
ou en partie, de Tune ou de l'autre des manières suivantes :
1* paiement en argent comptant (75 thalers de Prusse 3;= 100
thalers monnaie danoise) ; 3* remise au trésor danois d'obliga-*
tions non remboursables portant intérêt de 4 p. 100 et appar*
tenant à la dette intérieure de la monarchie danoise ; 3** remise
au trésor danois de nouvelles obligations d'Etat à émettre par
les duchés, dont la valeur sera énoncée en Uialers de Prusse
(au taux de 30 la livre) ou en mark de banque de Hambourg,
et qui seront liquidées moyennant une annuité semestrielle
de 3 p. 100 du montant primitif de la dette> dont 2 p. 100
représentant rintérét de la dette dû à chaque terme, tandis
que le reste sera payé à titre d'amortissement. Le paiement
sus-mentionné de l'annuité semestrielle de 3 p. 100 se fera
tant par les caisses publiques des duchés que par des maisons
de banque à Berlin et à Hambourg. Les obligations mentioa*'
nées sous i et 3 seront reçues par le trésor danois à leur tauiX
nominal.
Art. 10. — Jusqu'à Tépoque où les duchés se s^ont défini«i tivement chargés delà somme qu'ils auront à verser confoiv mément à Tarticle 8 du présent traité au lieu de leur quotepart de la dette commune de la monarchie danoise, ils paieront par semestre i p. 190 de ladite somme, c'est-à-dire S80.000 thalers (monnaie danoise). Ce paiement sera effectué de ma* niëre que les intérêts et les à-compte^de la dette dslnoise qui ont été assignés jusqu'ici sur les caisses publiques des dachés^
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seront aussi dorénavant acquittés par ces mêmes caisses. Ces paiements seront liquidés chaque semestre et pour le cas où ils n'atteindraient pas la somme susmentionnée, les duchés auront à rembourser le restant aux finances danoises en argent comptant; au cas contraire, il leur sera remboursé Texcédant du même en argent comptant. La liquidation se fera entre le Danemark et les autorités chargées de l'administration supérieure des duchés d'après le mode stipulé dans le présent article, ou tous lés trimestres en tant que de part et d'autre cela serait jugé nécessaire. La première liquidation aura spécialement pour objet tous les intérêts et à-compte de la dette commune de la monarchie danoise payé après le 23 décembre 1868.
Art. il. — Les sommes représentant l'équivalent dit de Holstein-Plœn, le restant de l'indemnité pour les ci-devant possessions du duc d'Augustenbourg, y compris la dette de priorité dont elles sont grevées, et les obligations domaniales duSleswiget du Holstein, .seront mises exclusivement à la charge des duchés.
Art. 12. — Les gouvernements de Prusse et d'Autriche se feront rembourser par les duchés les frais de guerre.
Art. 13. — S. M. le Roi de Danemark s'engage à rendre immédiatement après l'échange des ratifications du présent traité, avec leurs cargaisons, tous les navires de commerce prussiens, autrichiens et allemands, capturés pendant la guerre» ^ ainsi que les cargaisons appartenant à des sujets prussiens, autrichiens et allemands, saisies sur des bâtiments neutres ; enfin tous les bâtiments saisis par le Danemark pour un motif militaire dans les duchés cédés. Les objets précités seront rendus dans l'état où ils se trouvent, bona flde, à l'époque de leur restitution. Pour le cas où les objets à rendre n'existeraient plus, on en restituera la valeur, et s'ils ont subi depuis leur saisie une diminution notable de valeur, les propriétaires en seront dédommagés en proportion. De même, il est reconnu comme obligatoire d'indemniser les fréteurs et l'équipage des navires et les propriétaires des cargaisons de toutes les dépenses et pertes directes qui seront prouvées avoir été causées
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par la saisie des bâtiments, telles que droits de port ou de rade (Uegegelder), frais de justice et frais encourus pour Ten^ tretien ou le renvoi à domicile des navires et des équipages. Quant aux bâtiments qui ne peuvent pas être rendus en nature, on prendra pour base des indemnités à accorder la valeur que ces bâtiments avaient à l'époque de leur saisie. En ce qui concerne les cargaisons avariées ou qui n'existent plus, on en fixera Tindemnité d*après la valeur qu'elles auraient eue au lieu de leur destination à l'époque où le bâtiment y serait arrivé d'après un calcul de probabilité. LL. MM. le Roi de Prusse et l'Empereur d'Autriche feront également restituer les navires de commerce pris par leurs troupes ou leurs bâti* ments de guerre ainsi que les cargaisons en tant que celles-ci appartenaient à des particuliers. Si la restitution ne peut pas se faire en nature, l'indemnité sera fixée d'après les principes sus-indiqués. Leurs dites Majestés s'engagent en même temps à faire entrer en ligne de compte le montant des contributions de guerre prélevées en argent comptant parleurs troupes dans le Jutland. Cette somme sera déduite des indemnités à payer par le Danemark d'après les principes établis par le présent article. LL. MM. le Roi de Prusse, l'Empereur d'Autriche et le Roi de Danemark nommeront une commission spéciale qui aura à fixer le montant des indemnités respectives et qui se réunira à Copenhague au plus tard six semaines après l'échange des ratifications du présent traité. Cette commission s'efforcera d'accomplir sa tâche dans l'espace de trois mois. Si, après ce terme, elle n'a pu se mettre d'accord sur toutes les réclamations qui lui auront été présentées, celles qui n'auront pas encore été réglées seront soumises à une décision arbitrale. A cet effet, LL. MM. le Roi de Prusse, l'Empereur d'Autriche et S. M. le Roi de Danemark s'entendront sur le choix d'un arbitre. Les indemnités seront payées au plus tard quatre semaines après avoir été définitivement fixées.
Art. 14. — Le gouvernement danois restera chargé du remboursement de toutes les sommes versées, par les sujets des duchés, par les communes, établissements publics et
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oorporàtioiiB dans les caisses publiques danoises à titre sde canlionnement, dépôts ou eonsignaiioiis. En outre seront remis aux duchés : 1^ le dépôt affecté k l'amortiBsement des bons du trésor (Raesenscheine) holstetnois ; S* ie fonds destiné à la conistruotion' de prisons ; 3^ les fonds des assurances contre riucendie ; 4"* la caisse des dépôts ; 5^ les capitaux prorenant de legs appartenanA à des communes ou des institutions publiques dans les duchés ; 6^ les fonds de caisse (Kassenbehalte) provenant des recettes spéciales des duchés et^qui se trouvaient, bonafide, dans leurs caisses publiques à l'époque de Texécution fédérale et de l'occupation de ces pays. Une commission internationale sera cha:rgée de liquider le imootant des sommes sus-mentionnées e» déduisant les dépenses inhérentes à Tadministration spéciale des duchés^ La ooUec^ tton d'antiquités de Plensbourg, qui se rattachait à>rhistDÎre du Sleswig, mais qui a été en grande partie dispersée lors, des derniers érénemetits, y sera de nouveau réunie a^ec le concours du gouvernement danois. De 'même les sujets danois, communes^ établissements publies et corporations qui auront versé des sommes à titre -de cautionnements, dépôts ou consignations dans les caisses publiques des duchés^ s^oni exactement remboursés par le nouveau gouvernement.
Abt. 15. — Les pensions portées* sur les budgets sptoiaux soit du Danemark, soitdes duchés, contimierontd*ètre payées par les pays respectifs. Les titulaires pourront librement choisir leur domicile, soit dans les royaumes, soit daM les diioliés. Toutes les autres pensions tant civiles que militainss (y compris les -pensions des employés de>la liste civile de leu S. M. le Roi Frédéric VU, de feu S. A. R. M^ le prince Ferdinand et de feu 6. A.R. M"^ la landgrave Charlotte de liesse, née princesse de Danemark, et les pensions qui ont été ^payées jusqu'ici par le' secrétariat des grâces (Naades-Secretariait) seront réparties entre le royaume et- les duchés d'après la proportion des populations respectives. A cet effet, on est convenu de faire dresser une liste.de toutes ces pensions, de convertir leur valeur de renie viagère en /capital et dlinviter tous les titulaires à déclarer, si, à l'avenir » iis désirent toucher
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leur pengion danb le royaume où dans les duchés; Dans le cas où, par suite de ces oj^ions, la proportion entre les deux quoto-pasts, c'est-à-dire entre celle tombant à la charge des duchés,^ celle restant à la charge du royaunne, ne serait pas confarme au principe proportionnel des populations respectives, la différence sera acquittée par la partie que cela regarde. Les pensions assignées sur la Caisse générale des veures et sur le fonds des pensions des militaires subalternes continueront d'être payées comme ^par le passé en tant que ces fonds y suffisent. Quant aux sommes supplémentaires que l'État aura à payer à ces fonds,- les duchés se * chargeront d'une quotepart de ces suppléments d'après la proportion des populations respeciÎTes. La part à l'institut de rentes viagères et d'assurances pour la vie, fondé en 4841 à Copenhague, à laquelle les individus originaires des duchés ont des droits acquis, leur est expressément conservée. Une commission internationale, composée des représentants des deux parties, se réunira à Copenhague immédiatement après l'échange des ratifications du présent traité pour régler en détail les stipulations de cet article.
AaT. Wi — Le Gouvernement royal de Danemark se chargera du paiement des apanages suivants : de S. M. la reine -douairière Garoline^Amélie, de S. A. R. M"** la princesse héréditaire Caroline, de S. A. R. M"* la duchesse Wilhelmine-Marie de Glûcksbourg, de S. A. M"^ la duchesse Caroline-Charlotte- Marianne de Mecklembourg-Strelitz, de S. A. M"* la duchesse douairière Louise-Caroline de Glûcksbourg, de S. A. M'' le prince Frédéric de Hesse, de LL. AA. M"* les princesses Charlotte, Victoire et Amélie de Sleswig-Holstein-Sonderbourg- Augustenbourg. La quote-part de ce paiement tombant à la charge des duchés d'après la proportion de leurs populations, sera remboursée au Gouvernement Danois par celui des duchés. La commission mentionnée dans l'article précédent sera également chargée de fixer les arrangements nécessaires à VexécutioU'du présent article.
Aat. 17. -^ Le nouveau Gouvernement des duchés succède aux droits et obligations résultant de contrats régulièrement
stipulés par radminisiration de S. M. le Roi de Danemark pour des objets d'intérêt public concernant spécialement les pays cédés. 11 est entendu que toutes les obligations résultant de contrats stipulés par le Gouvernement Danois par rapport à la guerre et à l'exécution fédérale, ne sont pas comprises dans la précédente stipulation. Le nouveau Gouvernement des duchés respectera tout droit légalement acquis par les individus et les personnes civiles dans les duchés. En cas de contestation, les tribunaux connaîtront des affaires de cette catégorie.
Art. 18. — Les sujets originaires des territoires cédés, faisant partie de Tarmée ou de la marine danoises, auront le droit d'être immédiatement libérés du service militaire et de rentrer dans leurs foyers. Il est entendu que ceux d'entre eux qui resteront au service de S. M. le Roi de Danemark, ne seront point inquiétés pour ce fait, soit dans leurs personnes, soit dans leurs propriétés. Les mêmes droits et garanties sont assurés de part et d'autre aux employés civils originaires du Danemark ou des duchés qui manifesteront l'intention de quitter les fonctions qu'ils occupent respectivement au service soit du Danemarck, soit des duchés, ou qui préféreront conserver ces fonctions.
Art. 19. — Les sujets domiciliés sur les territoires cédés par le présent traité jouiront pendant l'espace de six ans, à partir du jour de l'échange des ratifications et moyennant une déclaration préalable à l'autorité compétente, de la faculté pleine et entière d'exporter leurs biens meubles en franchise de droits et de se retirer avec leurs familles dans les États de Sa Majesté Danoise, auquel cas la qualité de sujets danois leur sera maintenue. Ils seront libres de conserver leurs immeubles situés sur les territoires cédés. La même faculté est accordée réciproquement aux sujets danois et aux individus originaires des territoires cédés et établis dans les États de S. M. le Roi de Danemark. Les sujets qui profiteront des présentes dispositions ne pourront, du fait de leur option, être inquiétés de part ni d'autre dans leurs personnes ou dans leurs propriétés situées dans les États repectifs. Le délai susdit de six ans
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s'applique aussi aux sujets originaires soit du royaume de Danemark, soit des territoires cédés qui, à Tépoque de l'échange des ratifications du présent traité, se trouveront hors du territoire du royaume de Danemark ou des duchés. Leur déclaration pourra être reçue par la mission danoise la plus voisine, ou par l'autorité supérieure d'une province quelconque du royaume et des duchés. Le droit dlndigénat, tant dans le royaume de Danemark que dans les duchés, est conservé à tous les individus qui le possèdent à l'époque de réchange des ratifications du présent traité,
Abt. iO. — Les titres de propriété, document administratifs, et de justice civile, concernant les territoires cédés qui se trouvent dans les archives du royaume de Danemark, seront remis aux conmiissaires du nouveau gouvernement des duchés aussitôt que faire se pourra. De même toutes les parties des archives de Copenhague, qui ont appartenu aux duchés cédés et ont été tirées de leurs archives, leur seront délivrées avec des listes et registres y relatifs. Le gouvernement danois et le nouveau gouvernement des duchés s'engagent à se communiquer réciproquement, sur la demande des autorités administratives supérieures, tous les documents et informations relatifs à des affaires concernant à la fois le Danemark, et les duchés.
Art. Si. — Le commerce et la navigation du Danemark et des duchés cédés jouiront réciproquement dans les deux pays des droits et privilèges de la nation la plus favorisée en attendant que des traités spéciaux règlent cette matière. Les exemptions et facilités à l'égard des droits de transit, qui en vertu de l'article 2 du traité du 14 mars 1857, ont été accordées aux marchandises passant par les routes et les canaux qui relient ou relieront la mer du Nord à la mer Baltique, seront applicables aux marchandises traversant le royaume et les duchés par quelque voie de communication que ce soit.
Aht. 22. — L'évacuation du JuUand par les troupes alliées sera effectuée dans le plus bref délai possible, au plus tard dans l'espace de trois semaines après l'échange des ratifications du présent traité. Les dispositions spéciales relatives
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à cette évacuation sont fixées dans un protocole annexé au présent traité.
Art. 28. — Pour contribuer de tous leurs efforts à la pacification des esprits, les hautes parties contractantes déclarent et promettent qu'aucun individu compromis à Toccasion des derniers événements, de quelque classe ou condition qu'il soit, ne pourra être poursuivi, inquiété ou troublé dans sa personne ou dans sa propriété, à raison de sa conduite ou de ses opinions politiques.
Art. 24. — Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Vienne dans l'espace de trois semaines, ou plus tôt si faire se peut. En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Vienne, le trentième jour du mois d'octobre de Tan de grâce mil huit cent soixante quatre.
Signé : Werther, Balan (Prusse), Reghberg, Brbnner (Autriche), Quaade, Kauftmann (Danemark).
LA PAIX AUSTRO-PRUSSIENNE
TRAITÉ DE PRAGUE (t3 août 1866.)
S. M. le Roi de Prusse et S. M. l'Empereur d'Autriche, animés du désir de rendre à leurs pays les bienfaits de la paix, ont résolu de changer en un traité définitif les préliminaires signés à Nikolsbourg le 26 juillet 1866. A cette fin. Leurs Majestés ont désigné pour leurs plénipotentiaires (Autriche : baron de Brenner ; Prusse : baron de Werther).
Article premier. -— Entre S. M. le Roi de Prusse et S. M. l'Empereur d'Autriche, ainsi qu'entre leurs héritiers et descendants et les Etats et sujets des deux parties il y aura désormais une paix et une amitié perpétuelles.
Art. 3. — En vue de l'exécution de Tarticle 6 des préliminaires de paix signés le 26 juillet de l'année courante à Nikolsbourg, et après que S. M. l'Empereur des Français a fait décla*
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rer officiellement le S9 juillet ejusdem à Nikolsbourg par son ambassadeur accrédité près de S. M. le Roi de Prusse : « qu'en ce qui concerne le gouvernement de l'Empereur, la Vénétie est acquise à l'Italie pour lui être remise à la paix, — S. M. l'Empereur d'Autriche accède également, pour sa part, à cette déclaration et donne son consentement à la réunion du royaume lombard-vénitien au royaume d'Italie, sans autre condition onéreuse que la liquidation des dettes qui seront reconnues afférentes aux territoires cédés, conformément au précédent traité de Zurich.
Art. 3. — Des deux parts les prisonniers de guerre seront remis immédiatement en liberté.
Art. 4. -^ S. M. l'Empereur d'Autriche reconnaît la dissolution de la Confédération germanique telle qu'elle a existé jusqu'ici, et donne son assentiment à une organisation nouvelle de l'Allemagne, sans la participation de l'empire d'Autriche. Sa Majesté promet également de reconnaître l'union fédérale plus étroite qui sera fondée par S. M. le Roi de Prusse au nord de la ligne du Mein, et déclare consentir à ce que les États allemands situés au sud de cette ligne contractent une union dont les liens nationaux avec la Confédération du nord de TAIlemagûe feront l'objet d'une entente ultérieure entre les deiix partis, et qui aura une existence internationale indépendante.
Art. K. — S. M. l'Empereur d'Autriche transfère à S. M. le Roi de Prusse tous les droits que la paix de Vienne du 30 octobre 4864 lui avait reconnus sur les duchés de Schleswig et de Hoistein, avec cette réserve que les populations des districts du nord du Schleswig seront de nouveau réunis au Danemark, si elles en expriment le désir par un vote librement émis.
Art. 6. ^^ Conformément au désir exprimé par S. M. l'Empereur d'Autriche, S. M. le Roi de Prusse se déclare prêt à laisser sijdisîster, lors des modifications qui doivent avoir lieu en ADemagne, l'état territorial du royaume de Saxe dans son étendue actuelle, en se réservant, par contre, de régler en détail, par un traité de paix spécial avec S. M. le Roi de Saxe, les questions relatives à la part de la Saxe dans les frais de
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guerre, ainsi qu'à la position future du royaume de Saxe dans la Confédération du nord de rAUemagne. En revanche, S. M. TEmpereur d'Autriche promet de reconnattre la nouvelle organisation que le Roi de Prusse établira dans le nord de rAUemagne, y compris les modifications territoriales qui en seront la conséquence.
Abt. 7. — Afin de répartir les propriétés de la Confédération telle qu'elle a existé jusqu'ici, une commission se réunira à Prancfort»8UP-Mein dans les six semaines au plus' tard après la ratification du présent Traité ; cette commission recevra communication de toutes les créances et prétentions sur la Confédération germanique lesquelles devront être liquidées endéans les six mois. La Prusse et l'Autriche se feront représenter dans cette commission ; tous les autres gouvernements qui ont fait partie jusqu'ici de la Confédération pourront en agir de même.
Abt. 8. — L'Autriche conserve le droit d'enlever les propriétés impériales des forteresses fédérales et la part matriculaire de l'Autriche de la propriété mobilière fédérale, ou d'en disposer autrement ; il en est de même de toutes les propriétés mobilières de la Confédération.
Abt. 9. — Aux fonctionnaires, serviteurs et pensionnés de la Confédération, eu tant qu'ils sont portés sur le budget fédéral, les pensions qui leur reviennent ou qui leur sont déjà accordées, restent garanties, en proportion de la matricule ; toutefois le Gouvernement royal prussien prend à sa charge les pensions et subventions des officiers de la ci-devant armée du Schleswig-Hoistein et de leurs héritiers, lesquelles étaient payées jusqu'ici par la Caisse matriculaire fédérale.
Abt. 10. — Les pensions accordées par le Gouvernement impérial dans le Holstein restent acquises aux personnes intéressées. La somme de 449 800 thalers, monnaie du Danemark, en obligations d'Etat du Danemark à 4 p. 100, qui se trouve encore en possession du Gouvernement impérial autrichien, somme appartenant au Trésor holsteinois, sera restituée à celui-ci immédiatement après la ratification du présent traité.
Nul habitant des duchés du Holstein et du Schleswig et nul
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sujet de L. L. M. M. le Roi de Prusse et TEmpereur d'Autriche ne sera poursuivi, inquiété ou atteint dans sa personne ou dans sa propriété du chef de sa conduite politique pendant les derniers événementd et durant la guerre.
Art. 11* — S. M. TEmpereur d'Autriche prend l'engagement de payer à S. M. le Roi de Prusse la somme de quarante millions de thalers de Prusse, pour couvrir une partie des frais que la guerre a occasionnés à la Prusse. Mais il y a lieu de retrancher de cette somme le montant de l'indemnité des frais de guerre que S. M. l'Empereur d'Autriche a encore le droit d'exiger des duchés du Schleswig et de Holstein en vertu de l'article 12 du traité de paix du 30 octobre 1864 précité, soit 15 millions de thalers, plus 5 millions comme montant des frais d'entretien de l'armée prussienne supportés par les pays de l'Autriche occupés par cette armée, jusqu'au moment de la conclusion de la paix, de manière qu'il ne reste plus à payer comptant que 20 millions de thalers de Prusse.
La moitié de cette somme sera versée en espèces à l'échange des ratifications du présent traité, et la seconde moitié, également en espèces, trois semaines plus tard à Oppeln.
Art. 12. — L'évacuation des territoires autrichiens occupés par les troupes royales prussiennes sera terminé endéans les trois semaines qui suivront l'échange des ratifications. Adaler du jour de l'échange des ratifications, les gouverneurs généraux prussiens restreindront leurs fonctions aux attributions purement militaires. Les dispositions spéciales d'après lesquelles cette évacuation aura lieu seront arrêtées dans un protocole séparé, qui formera une annexe au présent traité.
Art. 13. — Tous les traités et conventions conclus entre les Hautes Parties contractantes avant la guerre sont de nouveau remis en vigueur par le présent traité, en tant que par leur Rature ils ne doivent cesser d'exister ensuite de la dissolution de la Confédération germanique. La Convention générale d'extradition conclue le 10 février 1831 entre les Étals confédérés allemands, ainsi que les dispositions additionnelles qui s'y rattachent, conserveront leur vigueur entre la Prusse et l'Autriche.
Toutefois^ le Gouvernement impérial autrichien déclare que la convention monétaire conclue le 24 janvier 1857 perd par la dissolution de la Confédération germanique la partie la plus essentielle de sa valeur pour T Autriche, et le Gouvernement royal prussien se déclare prêt à entrer en négociations sur la suppression de cette convention avec TAutriche et les autres signataires. De même les Hauts Contractants se réservent d'ouvrir aussitôt que possible des négociations concernant la revision du traité de commerce et de douane du il avril 1868 dans le sens d'une plus grande facilité à introduire dans les relations entre les deux pays. Provisoirement le traité précité rentrera en vigueur avec la réserve que chacun des Hauts Contractants aura la faculté de le retirer après en avoir fait la déclaration six mois à l'avance.
Art. 14. — Les ratifications du présent traité seront échan* gées à Prague dans l'espace de huit jours, ou plus tét, si c'est possible.
En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé la présente Convention et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Prague, le 23 août de l'année mil huit cent soixante-six.
Signé : Werther, Brbnnkr.
PRÉLIMINAIRES DE VERSAILLES
(26 février 4871.)
LOI qui ratifie les Préliminaire$ de paix signée à Versailles
le 26 Février 1871 *.
L'Assemblée nationale a adopta, le Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif de la République française, promulgue LA loi dont la teneur suit :
L'Assemblée nationale, subissant les conséquences de faits
i. En raison de leur importance historique, nous croyons devoir reproduire purement et simplement les textes publiés par le Bulletin des lois, n» 51, de l'année 1871.
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dont elle n^esi pas l'auteur, raiitie les Préliminaires de paix dont le texte est ci-annexé, et qui ont été signés à Versailles, X le 26 février i87i, par le Chef du Pouvoir exécutif et le ministre
[ des Affaires étrangères de la République française, d'une
[ part.
Et, d'autre part, par le chancelier de l'Empire germanique^ M. le comte Otto de Bismarck-Schônhausen, le ministre d'État et des AfEaires étrangles de Sa Majesté le Rot de Bavière, le ) ministre des Affaires étrangères de Sa Majesté le Roi de Wur-
temberg et le ministre d'Etat représentant Son Altesse Royale le Grand-Duc de Bade.
Et autorise le Chef du Pouvoir exécutif et le ministre des Affaires étrangères à échanger les ratifications.
Délibéré en séance pablique, à Bordeaux, le 2 mars 1871.
Le PrftsMent, Signé : Guivr.
Les Secrétairet, Signé : Paul BiTHiioirT, Paul ds Ràhusat, V^ di Msaux,
M*" DI Castbllahs.
Le Prérideni du Gontell, Chef du Pouvoir exécutif de la République française.
Signé : A. THIERS.
pasuiinuiBas db paix
Entre le Chet du Pouvoir exécutif de la République française, M. Thiers, et le Ministre des Affaires étrangères, M. Juleê FavrCy représentant la France, •
D'un côté ;
Et de l'autre.
Le chancelier de l'Empire germanique, M. le comte Otto de BUmarchrSchônhausen, muni des pleins pouvoirs de Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse ;
Le minisire d'Etat et des Affaires étrangères de Sa Majesté le Roi de Bavière, M. le comte Otto de Bray-Steinhurg;
Le ministre des Affaires étrangères de Sa Majesté le Roi de Wurtemberg, M. le baron Auguste de Wœchter
40 SUROPK OGGIDIRTALI IT SBPTBNTRIONALB
Le ministre d'Etat, président du Conseil des ministres de Son Altesse Royale Monseigneur le Grand-Duc de Bade, M. Jules Jolly, représentants de TEmpire germanique ;
Les pleins pouvoirs des deux Parties contractantes ayant été trouvés en bonne et due forme, il a été convenu ce qui suit, pour servir de base préliminaire à la paix définitive à conclure ultérieurement :
Articlb pumibr. — La France renonce en faveur de l'Empire allemand à tous ses droits et titres sur les territoires situés à Test de la frontière ci-après désignée.
La ligne de démarcation commence à la firontière nord-ouest du canton de Gattenom vers le grand-duché de Luxembourg, suit vers le sud les frontières occidentales des cantons de Gattenom et de Thionville, passe par le canton de Briey, en longeant les frontières occidentales des communes deMontoisla-Montagne et de Roncourt, ainsi que les frontières orientales, des communes de Sainte-Marie-aux-Chénes, Saint-Ail, Habonville, atteint la frontière du canton de Gorze, qu'elle traverse le long des frontières communales de Vionville, de Bouxières et d'Onville, suit la frontière sud-ouest respectivement sud de l'arrondissement de Metz, la frontière occidentale de l'arrondissement de Château-Salins jusqu'à la commune de Pettoncourt, dont elle embrasse les frontières occidentale et méridionale, pour suivre la crête des montagnes entre la Seille et le Moncel jusqu'à la frontière de l'arrondissement de Sarrebourg au sud de la Garde. La démarcation coïncide ensuite avec la frontière de cet arrondissement jusqu'à la commune de Tanconville, dont elle atteint la frontière au nord ; de là, elle suit la crête des montagnes, entre les sources de la Sarre- Blanche et de la Vezouze, jusqu'à la frontière du canton de Schirmeck, longe la frontière occidentale de ce canton, embrasse les communes de Saales, Bourg-Bruche, Colroy-la- Roche, Plaine, Ranrupt, Saulxures et Saint-Blaise-la-Roche, du canton de Saales, et coïncide avec la frontière occidentale des départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin jusqu'au canton de Belfort, dont elle quitte la frontière méridionale non loin de Vourvenans, pour traverser le canton de Délie, aux
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limites méridionales des communes de Bourogne et de Froide- Fontaine, et atteindre la frontière suisse, en longeant les fron« tières orientales des communes de Jonchery et de Délie.
L'Empire allemand possédera ces territoires à perpétuité, en toute souveraineté et propriété. Une commission internationale, composée de représentants des Hautes Parties con* tractantes en nombre égal des deux côtés, sera chargée, immédiatement après l'échange des ratifications du présent Traité, d'exécuter sur le terrain le tracé de la nouvelle frontière, conformément aux stipulations précédentes.
Cette commission présidera au partage des biens-fonds et capitaux qui jusqu'ici ont appartenu en commun à des districts ou des communes séparés par la nouvelle frontière: en cas de désaccord sur le tracé et les mesures d'exécution, les membres de la commission en référeront à leurs Gouvernements res« pectifs.
La frontière, telle qu'elle vient d'être décrite, se trouve marquée en vert sur deux exemplaires conformes de la carte du territoire formant le Gouvernement général d'Alsace publiée à Berlin^ en septembre 1870, par la division géographique et statistique de TÉtat-major général, et dont un exemplaire sera joint à chacune des deux expéditions du présent Traité.
Toutefois, le tracé indiqué a subi les modifications suivantes, de l'accord des deux parties contractantes : dans l'ancien département de la Moselle, les villages de Sainte-Marie-aux* Chênes, près de Saint-Privat-Ia-Montagne, et de Vionville, à l'ouest de Rezonville, seront cédés à l'Allemagne. Par contre, la ville et les fortifications de Belfort resteront à la France^ avec un rayon qui sera déterminé ultérieurement.
2. La France payera à Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne la somme de cinq milliards de francs.
Le payeifnent d'au moins un milliard de francs aura lieu dans le courant de l'année 1871, et celui de tout le reste de la dette dans un espace de trois années à partir de la ratification des présentes.
3. L'évacuation des territoires français occupés par les troupes allemandes commencera après la ratification du pré-
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sent Traité par TAfisembiée nationale siégeant à Bordeaux.
Immédiatement après cette ratification, les troupes allemandes quitteront l'intérieur de la ville de Paris ainsi que les forts situés sur la rive gauche de la Seine, et dans le plus bref délai possible, fixé par une entente entre les autorités mili* taires des deux pays, elles évacueront entièrement les dépar* iements du Calvados, de l'Orne, de la Sarthe,. d'Eure-etrLoir, du Loiret, de Loir-et-Cher, dlndre-etrLoire, de l'Yonne, et, çle plus, les départements de la Seine-Inférieure, de l'Eure, de Seine-et-Oise, de Sein€$-et-Mame, de l'Aube et de la C6te-d'0r jusqu'à la rive gauche de la Seine. Les troupes françaises se retireront en même temps derrière la Loire, qu'elles ne pourront dépasser avant la signature du Traité de paix définitif.
Sont exceptées de cette disposition la garnison de Paris, dont le nombre ne pourra pas dépasser quarante mille hommes, et les garnisons indispensables à la sûreté des places fortes.
L'évacuation des départements situés entre la rive droite de la Seine et la frcmtière de PBst par les troupes allemandes s'opérera graduellement après la ratificatioiL du Traité de paix définitif et le payement du premier demi*miliiard de la contribution stipulée par l'article S, en coBunençant par les départements les plus rapprochés de Paris, et se continuera au fur et à mesure que les versements de la contribution seront effectués; après le premier versement d'un demi-milliard, cette évacuation aura lieu dans les départements suivants : Somme, Oise et les parties des départements de la Seine- Inférieure, Seine-«t-Oise et Seine-eUManie situées sur la rive droite de la Seine, ainsi que la partie du département de la Seine et les forts situés sur la rive droite.
Après le payement de deux milliards, l'occupation allemande ne comprendra plus que les départements de la Marne, des Ardennes, de la Haute-Marne, de la Meuse, des Vosges, de la Meurthe, ainsi que la forteresse de Belfort avec son territoire, qui serviront de gage pour les trois milliards restants, et où le nombre des troupes allemandes ne dépassera pas cinquante
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mille hommes. Sa Majesté TEmpereur sera disposée à substituer à la garantie territoriale consistant dans Toccupation partielle du territoire français une garantie financière, si elle est offerte par le Gouvernement français dans des conditions reconnues suffisantes par Sa Majesté l'Empereur et Roi pour les intérêts de l'Allemagne . Les trois milliards dont l'acquittement aura été différé porteront intérêts à cinq pour cent à partir de la ratification de la présente convention.
4. Les troupes allemandes s'abstiendront de faire des réquisitions, soit en argent» soit en nature^ dans les départements occupés. Par contre, l'alimentation des troupes allemandes qui resteront en France aura lieu aux frais du Gouvernement français, dans la mesure convenue par une entente avec Tintendance militaire allemande.
5. Les intérêts des habitants des territoires cédés par la France, en tout ce qui concerne leur commerce et leur droit civil, seront réglés aussi favorablement que possible, lorsque seront arrêtées les conditions de la paix définitive. Il sera fixé, à cet effet, un espace de temps pendant lequel ils jouiront de facilités particulières pour la circulation de leurs produits. Le Gouvernement allemand n'apportera aucun obstacle à la libre émigration des habitants des territoires cédés, et ne pourra prendre contre eux aucune mesure atteignant leurs personnes ou leurs propriétés.
6. Les prisonniers de guerre qui n'auront pas déjà été mis en liberté par voie d'échange seront rendus immédiatement après la ratification des présents Préliminaires.
Afin d'accélérer le transport des prisonniers français, le Gouvernement français mettra à la disposition des autorités allemandes, à l'intérieur du territoire allemand, une partie du matériel roulant de ses chemins de fer, dans une mesure qui sera déterminée par des arrangements spéciaux et aux prix payés en France par le Gouvernement français pour les transports militaires.
7. L'ouverture des négociations pour le Traité de paix définitif à conclure sur la base des présents Préliminaires aura lieu à Bruxelles, immédiatement après la ratification de ces
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derniers par rAssemblée nationale et par Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne.
8. Après la conclusion et la ratification du Traité de paix définitif, l'administration des départements devant encore rester occupés par les troupes allemandes sera remise aux autorités françaises; mais ces dernières seront tenues de se conformer aux ordres que les conmiandants des troupes allemandes croiraient devoir donner dans l'intérêt de la sûreté, de l'entretien et de la distribution des troupes.
Dans les départements occupés, la perception des impôts, après la ratification du présent Traité, s'opérera pour le compte du Gouvernement français et par le moyen de ses employés.
9. Il est bien entendu que les présentes ne peuvent donner à l'autorité militaire allemande aucun droit sur les parties du territoire qu'elles n'occupent point actuellement.
10. Les présentes seront immédiatement soumises à la ratification de l'Assemblée nationale française siégeant à Bordeaux et de Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne.
En foi de quoi les soussignés ont revêtu le présent Traité préliminaire de leurs signatures et de leurs sceaux. Fait à Versailles, le 26 février 1871.
(I. S,) Signé : A. Thibrs.
(L. S,) Signé : Julbs Favrb.
(L. S.) Signé : V. Bismarck.
Les royaumes de Bavière et de Wurtemberg et le grandduché de Bade ayant pris part à la guerre actuelle comme alliés de la Prusse et faisant partie maintenant de l'Empire germanique, les soussignés adhèrent à la présente Convention au nom de leurs souverains respectifs.
Versailles, 26 février 1871.
Signé : Comte db Brat-Stbinburg.
Signé : Baron db Wjschtbr.
Signé : Mittnacht.
Signé : Jolly.
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COKTIHTION ADDITIONVILLl
Entre les soussignés, munis des pleins pouvoirs de la République française et de l'Empire d'Allemagne, la Convention suivante a été conclue.
Article pbbmibr. — Afin de faciliter la ratification des Préliminaires de paix conclus aujourd'hui entre les soussignés, l'armistice stipulé par les Conventions du 28 janvier et du 15 février dernier est prolongé jusqu'au 12 mars prochain.
2. La prolongation de l'armistice ne s'appliquera pas à l'article 4 de la Convention du 28 janvier, qui sera remplacé par la stipulation suivante, sur laquelle les soussignés sont tombés d'accord :
La partie de la ville de Paris, à l'intérieur de lenceinte, comprise entre la Seine, la rue du Paubourg-Saint^Honoré et l'avenue des Ternes sera occupée par des troupes allemandes dont le nombre ne dépassera pas trente mille hommes. Le mode d'occupation et les dispositions pour le logement des troupes allemandes dans cette partie de la ville seront réglés par une entente entre deux officiers supérieurs des deux armées, et l'accès en sera interdit aux troupes françaises et aux gardes nationales armées pendant la durée de l'occupation.
3. Les troupes allemandes s'abstiendront à l'avenir de prélever des contributions en argent dans les territoires occupés. Les contributions de cette catégorie dont le montant ne serait pas encore payé seront annulées de plein droit ; celles qui seraient versées ultérieurement, par suite d'ignorance de la présente stipulation, devront être reniboursées. Par contre, les autorités allemandes continueront à prélever les impôts de l'Etat dans les territoires occupés.
4. Les deux Parties contractantes conserveront le droit de dénoncer l'armistice à partir du 3 mars, selon leur convenance,
et avec un délai de trois jours pour la reprise des hostilités, s'il y avait lieu.
Fait et approuvé à Versailles, le 26 février 4871 .
Signé : A. Thieas.
Signé : Jules Favre.
Fait et approuvé à Versailles, le 26 février 1871.
Signé : V. Biskabgk.
Le l^sldent de TAssemblée nationale^ Signé : Jules Ghbty.
Les Secrétaires,
Signé : Paul Bethmont, Paul de Rémusat, V** DE Meaux, m*" de Gastellane.
Le Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif de la République française.
Signé : A. THIBRS.
TRAITÉ DE FRANCFORT
(10 mai 1871).
LOI qui ratifie le Traité définitif de Paix conclu entre la République française et V Empire d'Allemagne.
L'Assembles nationale a adopte, le Président du Conseil, Chef du Pouvoia exécutif de la Répubuqus française, promulgue la loi dont la teneur suit :
Article premier. — L'Assemblée nationale ratifie le Traité définitif de paix dont le texte est ci-après annexé, et qui a été signé à Francfort, le 40 mai 4871, par MM. Julet Favre, Pouyer^ Quertier, de Goulard, prince de BiBmarcky comte d*Amim, et autorise le Chef du Pouvoir exécutif et le ministre des Affaires étrangères à échanger les ratifications.
2. L'Assemblée nationale^ usant de la faculté d'option qui lui est réservée par ledit Traité et par les Articles additionnels» consent à la rectification des frontières proposée par le paragraphe 3 de l'article i*'' du Traité, en échange de l'élargisse*
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ment du rayon autour de la ville de Beifort^ tel qu'il est indiqué par le paragraphe 2 dudit article et par le troisième des Articles additionnels.
Délibéré en séance publique, à Versailles, le 18 mai 1871.
Le Président,
Signé : Jules Grétt.
Le8 Secrétaires,
Signé : B<* db Baraktb, N. JoimsTON, \^ db Mbaux, Paul Bbthhont, M** db Gastsllanb, Paul db Ré«
MUSAT.
Le Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif de la Bépablique française.
Signé : A. THIERS.
Le Ministre des Affaires étrangères.
Signé : Julbs Favrb.
TRAITÉ
M. Jules Favre^ ministre des Affaires étrangères de la République française,
M. AugtuHn-ThomaS' Joseph Pouyer-Quertier^ ministre des Finances de la République française,
Et M. Blarc-Eugène-Thomas de Goulard, membre de l'Assemblée nationale,
Stipulant au nom de la République française, d'un cété;
De l'autre»
Le prince Oihon de Bismarck-Schônhausen, chancelier de; l'Empire germanique,
Le comte Harry d'Amimy envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne près du Saint-Siège,
Stipulant au nom de Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne;
S'étant mis d'accord pour convertir en Traité de paix définitif le Traité de Préliminaires de paix du 36 février de Tannée courante, modifié ainsi qu'il va l'être par les dispositions qui suivent,
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)nt arrêté :
Abtiglk puemibr. — La distance de la ville de Belfort à la ligne de frontière, telle qu'elle a été d'abord proposée lors des négociations à Versailles, et telle qu'elle se trouve marquée sur la carte annexée à l'instrument ratifié du Traité des préli* minaires du 26 février, est considérée comme indiquant la mesure du rayon qui, en vertu de la clause y relative du premier article des Préliminaires, doit rester à la France avec la ville et les fortifications de Belfort.
Le Gouvernement allemand est disposé à élargir ce rayon de manière qu'il comprenne les cantons de Belfort, de Délie et de Giromagny, ainsi que la partie occidentale du canton de Fontaine, à l'ouest d'une ligne à tracer du point où le canal du Rhône au Rhin sort du canton de Délie, au sud de Montreuyle-Château, jusqu'à la limite nord du canton entre Bourg et Félon, où cette ligne joindrait la limite est du canton de Giromagny.
Le Gouvernement allemand, toutefois, ne cédera les territoires susindiqués qu'à la condition que la République française, de son côté, consentira à une rectification de frontière le long des limites occidentales des cantons de Gattenom et de Thionville qui laissera à l'Allemagne le terrain à Test d'une ligne partant de la frontière du Luxembourg entre Hussigny et Redingen, laissant à la France les villages de Thil et de Villerupt, se prolongeant entre Errouville et Aumetz, entre Beuvil- 1ers et Boulange, entre Trieux et Lomeringen, et joignant l'ancienne ligne de frontière entre Avril et Moyeuvre.
La commission internationale dont il est question dans l'article 1^ des Préliminaires se rendra sur le terrain immédiatement après l'échange des ratifications du présent Traité, pour exécuter les travaux qui lui incombent et pour faire le tracé de la nouvelle frontière» conformément aux dispositions précédentes.
2. Les sujets français» originaires des territoires cédés, domiciliés actuellement sur ce territoire, qui entendront conserver la nationalité française, jouiront jusqu'au i*' octobre 1872, et
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moyennant une déclaration préalable faite à l'autorité compétente, de la faculté de transporter leur domicile en France et de s'y fixer^ sans que ce droit puisse être altéré par les lois sur le service militaire» auquel cas la qualité de citoyen français leur sera maintenue.
Ils seront libres de conserver leurs immeubles situés sur le territoire réuni à TAUemagne.
Aucun habitant des territoires cédés ne pourra être poursuivi, inquiété ou recherché dans sa personne ou dans ses biens à raison de ses actes politiques ou militaires pendant la guerre.
3. Le Gouveniement français remettra au Gouvernement allemand les archives, documents et registres concernant l'administration civile, militaire et judiciaire des territoires cédés. Si quelques-uns de ces titres avaient été déplacés, ils seront restitués par le Gouvernement français, sur la demande du Gouvernement allemand.
4. Le Gouvernement français remettra au Gouvernement de l'empire d'Allemagne dans le terme de six mois, à dater de l'échange des ratifications de ce Traité :
1* Le montant des sommes déposées par les départements, les communes et les établissements publics des territoires cédés ;
2* Le montant des primes d'enrôlement et de remplacement appartenant aux militaires et marins originaires des territoires cédés qui auront opté pour la nationalité allemande ;
3* Le montant des cautionnements des comptables de l'État ;
4* Le montant des sommes versées pour consignations judiciaires, par suite de mesures prises par les autorités administratives ou judiciaires dans les territoires cédés.
5. Les deux Nations jouiront d'un traitement égal en ce qui concerne la navigation sur la Moselle, le canal de la Marne au Rhin, le canal du Rhône au Rhin, le canal de la Sarre et les eaux navigables communiquant avec ces voies de navigation. Le droit de flottage sera maintenu.
6. Les Hautes Parties contractantes étant d'avis que les circonscriptions diocésaines des territoires cédés à l'Empire alle-
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xnaad doÎTent coïncider avec la nouvelle frontière déterminée par Tarticle 1*' ci-dessus, se concerteront après la ratificaUoii du présent Traité» sans retard, sur les mesures à prendre ea commun à cet effet.
Les communautés appartenant, soit à l'Église réformée, soit à la Confession d'Augsbourg, établies sur les territoires cédés par la France, cesseront de relever de rautorité ecclésiastique française.
Les communautés de l'Église de la Confession d'Augsbourg éitablies dans les territoires français cesseront de relever du consistoire supérieur et du directeur siégeant à Strasbourg.
Les communautés Israélites des territoires situés à l'est de la nouvelle frontière cesseront de dépendre du consistoire central isratiite siégeant à Paris.
7. Le payement de cinq cents millions aura lieu dans les trente joure qui suivront le rétablissement de Tautorité du Gouvernement français dans la ville de Paris. Un milliard sera payé dans le courant de l'année et un deminoiilliard au 1*' mai i87i. Les trois derniers milliards resteront payables au 2 mars 1874, [ainsi qu'il a été stipulé par le Traité de paix préliminaire. A partir du i mars de Tannée courante, les intérêts de ces trois milliards de francs seront payés chaque année, le 3 mars, à raison de cinq pour cent par an.
Toute somme payée en avance sur les trois derniers milliards cessera de porter des intérêts à partir du jour du payement effectué.
Tous les payements ne pourront être faits que dans les principales villes de comnoerce de TAllemagne, et seront effectués en métal, or ou argent, en billets de la banque d'Angleterre, billets de la banque de Prusse, billets de la banque royale des Pays-Bas, billets de la banque nationale de Belgique, en billets à ordre ou en lettres de change négociables, de premier -ordre, valeur comptant.
Le Gouvernement allemand ayant fixé en France la valeur du thaler prussien à trois francs soixante-quinze centimes, le Gouvernement français accepte la conversion des monnaies des deux Pays au taux ci-dessus indiqué.
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Le Okm^ernemeiit français infonnera le Gouvemeoie&t all«mand trois mois d'avance de tout payement qu'il compte tedre -aux caisses de lEmpire allemand.
Après le payement du premier demi-milliard et la ratification du Traité de paix définitif, les départements de la Somme, de la Seine-Inférieure et de TEure seront évacués en tant qu'ils se trouveront encore occupés par les troupes allemandes. L'évacuation des départements de l'Oise, de Setne-etOise, 4e Seine-^Mame et de la Seine, ainsi que celle des forts de Paris, aura lieu aussitôt que le Gouvernement allemand jugera le rétablissement de Tordre, tant en France que dans Paris, suffisant pour assurer rexécixtion des engagements contractés par la France.
Dans tous les cas, cette évacuation aura lieu lors du payement du troisième demi-milliard.
Les troupes allemandes, dans l'intérêt de leur sécurité^ auront la disposition de la zone neutre située entre la ligne de démarcation allemande et l'encemte de Paris, sur la rive droite de la Seine.
Les stipulations du Traité du 36 février relatives à l'occupation des territoires français après le payement des deux milliards resteront en vigueur. Aucune des déductions que le Gouvernement français serait en droit de laire ne pourra être exercée sur le payement des cinq cents premiers millions.
8. Les troupes allemandes continueront à s'abstenir des réquisitions en nature et en argent dans les teiritoires occupés ; cette obligation de leur part étant corrélative aux obligations contractées pour leur entretien par le Gouvernement français, dans le cas où, malgré les réclamations réitérées du Gouvernement allemand, le Gouvernement français serait «n retard d'exécuter lesdites obligations, les troupes allemandes auront le droit de se procurer ce qui sera nécessaire à leurs besoins, en levant des impôts et des réquisitions dans les départements occupés, et même en dehors de ceux-ci, si leurs ressources n'étaient pas suffisantes.
Relativement à Talimentation des troupes allemandes, le
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régime actuellement en vigueur sera maintenu jusqu'à l'évacuation des forts de Paris.
En vertu de la Convention de Ferrières du 11 mars 1871, les réductions indiquées par cette convention seront mises à exécution après l'évacuation des forts.
Dès que l'effectif de l'armée allemande sera réduit au-dessous du chiffre de cinq cent mille hommes, il sera tenu compte des Réductions opérées au-dessous de ce chiffre pour établir une diminution proportionnelle dans le prix d'entretien des troupes payé par le Gouvernement français.
9. Le traitement exceptionnel accordé maintenant aux produits de l'industrie des territoires cédés pour l'importation en France sera maintenu pour un espace de temps de six mois, depuis le 1*' mars, dans les conditions faites avec les délégués de l'Alsace.
10. Le Gouvernement allemand continuera à faire rentrer les prisonniers de guerre, en s'en tendant avec le Gouvernement français. Le Gouvernement français renverra dans leurs foyers ceux de ces prisonniers qui sont libérables. Quant à ceux qui n'ont point achevé leur temps de service, ils se retireront derrière la Loire. II est entendu que l'armée de Paris et de Versailles, après le rétablissement de l'autorité du Gouvernement français à Paris et jusqu'à l'évacuation des forts par les troupes allemandes, n'excédera pas quatre-vingt mille hommes. Jusqu'à cette évacuation, le Gouvernement français ne pourra faire aucune concentration de troupes sur la rive droite de la Loire ; mais il pourvoira aux garnisons régulières des villes placées dans cette zone, suivant les nécessités du maintien de l'ordre et de la paix publique.
Au fur et à mesure que s'opérera l'évacuation, les chefs de corps conviendront ensemble d'une zone neutre entre les armées des deux Nations.
Vingt mille prisonniers seront dirigés sans délai sur Lyon, à la condition qu'ils seront expédiés immédiatement en Algérie, après leur organisation, pour être employés dans cette colonie.
11. Les traités de commerce avec les différents Etats de l'Allemagne ayant été annulés par la guerre, le Gouvernement
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français et le Gouvernement allemand prendront pour base de leurs relations commerciales le régime du traitement réciproque sur le pied de la nation la plus favorisée.
Sont compris dans cette règle les droits d'entrée et de sortie, le transit, les formalités douanières, Tadmission et le traitement des sujets des deux Nations, ainsi que de leurs agents.
Toutefois, seront exceptées de la règle susdite les faveurs qu'une des Parties contractantes, par des traités de commerce, a accordées ou accordera à des États autres que ceux qui suivent : TAngleterre, la Belgique, les Pays-Bas, la Suisse' l'Autriche, la Russie.
Les traités de navigation, ainsi que la convention relative au service international des chemins de fer dans ses rapports avec la douane et la convention pour la garantie réciproque de la propriété des œuvres d'esprit et d'art, seront remis en vigueur.
Néanmoins, le Gouvernement français se réserve la faculté d'établir sur les navires allemands et leurs cargaisons des droits de tonnage et de pavillon, sous la réserve que ces droits no soient pas plus élevés que ceux qui grèveront les bâtiments et les cargaisons des nations susmentionnées.
12. Tous les Allemands expulsés conserveront la jouissance pleine et entière de tous les biens qu'ils ont acquis en France.
Ceux des Allemands qui avaient obtenu l'autorisation exigée par les lois françaises pour fixer leur domicile en France sont réintégrés dans tous leurs droits et peuvent, en conséquence, établir de nouveau leur domicile sur le territoire français.
Le délai stipulé par les lois françaises pour obtenir la naturalisation sera considéré comme n'étant pas interrompu par l'état de guerre pour les personnes qui profiteront de la faculté ci-dessus mentionnée de revenir en France dans un délai de six mois après l'échange des ratifications de ce Traité, et il sera tenu compte du temps écoulé entre leur expulsion et leur retour sur le territoire français, comme s'ils n'avaient jamais cessé de résider en France. •
Les conditions ci-dessus seront appliquées en parfaite réciprocité aux sujets français rAsuTanf ou ^«^««imnt résider en Allemagne.
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13. Les bâtiments allemaods qui étaient condamnés par les^ conseils de prises avant le 2 mars 1871 seront considérés comme condamnés définitivement.
Ceux qui n'auraient pas été condamnés à la datesusîndiquée seront rendus avec la cargaison en tant qu'elle existe encore. Si la restitution des bâtiments et de la cargaison n'est plua possible» leur valeur, fixée d'après le prix de la vente, sera rendue à leurs propriétaires.
14. Chacune des deux Parties continuera sur son territoire les ti*avaux entrepris pour La canalisation de la Moselle. Les intérêts communs des parties séparées des deux départements de la Meurthe et de la Moselle seront liquidés.
15. Les Hautes Parties contractantes s'engagent mutuellemeot à étendre aux sujets respectifs les mesures qu'elles pour^ ront juger utile d'adopter en faveur de ceux de leur nationaux qui, par suite des événements de la guerre^ auraient été mis dans rimpossibilité d'arriver en temps utile à la sauvegarde oa k la conservation de leurs droits.
16. Les deux Gouvernements français et allemand s'engagent réciproquement à faire respecter et entretenir les tombeaux, des soldats ensevelis sur leurs territoires respectifs.
17. Les règlements des points accessoires sur lesquels un accord doit être établi^ en conséquence de ce Traité et du Traité préliminaire, sera l'objet de négociations ultérieures qui auront lieu à Francfort.
18. Les ratifications du présent Traité par l'Assemblée natio-^ nale et par le Chef du Pouvoir exécutif de la République française, d'un côté,
Et, de l'autre, par Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne,
Seront échangées à Francfort dans le délai de dix jours, ou^ plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et } ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Francfort, le 10 mai 1871.
{L. À.) Signé : Jdlks Fàybb. [L. S.) Signé : V. Biskabgk..
(I. S.) Signé : Pouybr-Qubrtibr. (L. S.) Signé : Aumu,
{L. S,) Signé ; C. de Goulard.
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ÀRTfGLSS ADBITIOMNBLS
AimcLi fBBMEBB. § 1^.— «D'ici à l'époque fixée pour rechange des ratificatioDS do présent Traité, le GouTemement français usera de sod droit de rachat de la concession dosmée à la Compagnie du chemin de fer de TEsl. Le Gonyenienient ailenand sera subrogé à tous les droits que le Gouvernement français aura acquis par le rachat des concessions, en ce qui concerne les ehemisa de £er situés dans les territonres cédés, 0Oti achevés, eoit en construction.
§ 2. Seront compris dans cette concession :
1* Tous les terrains appartenant à ladite compagnie, quelle que soit leur destination, «msi que : établissements de gares et de stations, hangars, ateliers et magasins, maisons de gardes de voie, etc., etc.;
3* Tons les immeubles qui en dépendent, ainsi que : barrières, clôtures, changements de voie, aiguilles, plaques toispnantes, prises d'eau, grues hydrauliques, machines fixes, etc.
3^ Tous les matériaux, comfou6tU>tes et approvisionnements de tout genre, mobiliers de gares, outiRtge des ateliers et des gares, etc., etc.;
4* Les sommes dues à la Compagnie des chemins de fer de l'Bst à titre de subventions accordées par des corporations ou personnes domiciliées dans les territoires cédés.
1 3. Sera exclu de cette cession le matériel roulant. Le Gouvernement allemcuid remettra la part du matériel roulant, avec ses accessoires, qui se trouverait en sa possession^ au Gouvernement français .
§ 4. Le Grouvemement français s'engage à libérer envers TEmpire allemand entièrement les chemins de fer cédés, ainsi que leurs dépendances, de tous les droits que des tiers pourraient faire valoir, nommément des droits des obligataires. U s'engage également à se substituer, le cas échéant, au Gou* vemement allemand relativement aux réclamations qui poin^ raient être élevés vis-à-vis du Gouvernement allemand par les créanciers des chemins de fer en question.
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{ K. Le Gouvernement français prendra à sa chaire les réclamations que la Compagnie des chemins de fer de TEst pourrait élever vis-à-vis du Gouvernement allemand ou de ses mandataires, par rapport à l'exploitation desdits chemins de ier et à l'usage des objets indiqués dans le paragraphe 2, ainsi que du matériel roulant.
Le Gouvernement allemand communiquera au Gouvernement français^ à sa demande, tous les documents et toutes les indications qui pourraient servir à constater les faits sur lesquels s'appuieront les réclamations susmentionnées.
{ 6. Le Gouvernement allemand payera au Gouvernement français pour la cession des droits de propriété indiqués dans les paragraphes 1 et S, et en titre d'équivalent pour l'engagement pris par le Gouvernement français dans le paragraphe 4, la somme de trois cent vingt-cinq millions de francs (326,000,000).
On défalquera cette somme de l'indemnité de guerre stipulée dans Tarticle 7.
{ 7. Vu que la situation qui a servi de base à la convention conclue entre la Compagnie des chemins de fer de l'Est et la Société royale grand-ducale des chemins de fer Guillaume- Luxemboui^, en date du 6 juin 1857 et du 21 janvier 1868, et celle conclue entre le Gouvernement du grand-duché de Luxembourg et les sociétés des chemins de fer Guillaume- Luxembourg et de l'Est français, en date du 5 décembre 1868, 41 été modifiée essentiellement, de manière qu elles ne sont applicables à l'état des choses créé par les stipulations contenues dans le paragraphe premier, le Gouvernement allemand se déclare prêt à se substituer aux droits et aux chaires résultant de ces conventions pour la Compagnie des chemins de fer de l'Est.
Pour le cas où le Gouvernement français serait subrogé, soit par le rachat de la concession de la Compagnie de l'Est, soit par une entente spéciale aux droits acquis par cette société en vertu des conventions susindiquées, il s'engage à céder gra* tuitement, dans un délai de six semaines» ses droits au Gouvernement allemand.
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Pour le cas où ladite subrogation ne s'effectuerait pas» le Gouvemement français n'accordera de concessions pour les lignes de chemins de fer appartenant à la Compagnie de TEst et situées dans le territoire français que sous la condition expresse que le concessionnaire n'exploite point les lignes de chemins de fer situées dans le grand*duché de Luxembourg.
S. Le Gouvernement allemand offre deux millions de francs pour les droits et les propriétés que possède la Compagnie des chemins de fer de l'Est sur la partie de son réseau située sur le territoire suisse, de la frontière à Bâle^ si le Gouvernement français lui fait tenir le consentement dans le délai d'un mois.
3. La cession de territoire auprès de Belfort ofTerte par le Gouvernement allemand dans l'article 1*' du présent Traité, en échange de la rectification de frontière demandée à l'ouest de Thionville, sera augmentée des territoires des villages suivants : Rougemont, Levai, la Petite-Fontaine, Komagny, Félon, la Chapelle-sous*Rougemont, Angeot, Vauthiermont, la Rivière, la Grange, Reppe, Fontaine, Frais, Foussemagne, Guoelières, Montreux-le-Ghâteau, Bretagne, Ghavannes-les-Grandes^ Chavanatte et Suarce.
La route de Giromagny à Remîremont passant au ballon d* Alsace restera à la France dans tout son parcours et servira de limite en tant qu'elle est située en dehors du canton de Giromagny.
~ Fait à Francfort, le 10 mai 1871.
Signé : Julis Favrb. Signé : V. Bkmabgk.
Signé : PouTxa-QuBBTnR. Signé : Abniii. Signé : E. ds Goulabd.
PROTOGOLK
Francfort-Bur MeiD, le 40 Mai 1874.
Les soussignés, après avoir entendu la lecture du Traité de paix définitif, l'ont trouvé conforme à ce qui a été convenu entre eux.
En vertu de quoi ils l'ont muni de leurs signatures.
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Les trois Articles additionnels ont été signés séparément.
11 est entendu qu'ils feront partie intégrale du Traité de paix.
Le soussigné, chancelier de J'Empire allemand, a déclaré
qu'il se charge de communiquer le Traité aux Gouvernements
de Bavière, de Wurtembei^ et de Bade et d'obtenir leurs
accessions.
Signé : Julbs Pâvrb. Signé : V. Bisbubck.
Signé : Poirnm-Q^BTnR. Signé : Aarax.
Signé : B. de Goulab».
Le Président de l'Assemblée nationale.
Signé : JctiBs Grévt.
Les Secrétaires,
Signé : B*" de Bahakts, N. Johttston, V* db Mbact, Paul Bbthmont, WP* db Gastbllakb, Paul DE Rbhusat.
Le Président du Conseil, Chef dn Pouvoir exéonUf de la Rèpulrfiqae fraacais*
Signé : A. THIfiBS.
TRAITS DB VIENNE
(7 octobre 1879)
Considérant que Leurs Majestés l'Empereur d Autriche et Roi de Hongrie et TEmpereur d'Allemagne et Roi de Prusse doivent
i. Le traité austro-aUemand a été publié le 3 février 1888, en même temps à Berlin par le Reichaarueiger, et à Vienne par VAbendpast ; le texte en était précédé de la note suivante :
Les gouvernements de la Monarchie austro-hongroise et de rÂUemagne ont trouvé bon de publier le traité d'alliance conclu entre eux le 7 octobre 1879, poor faire cesser les doutes qu'on élevait de divers côtés sur le but absolument défensif de cet accord, doutes qu'on a exploités sous Tin* fluence de mobiles divers.
Les deux gouvernements alliés sont guidés dans leur politique par le désh* du maintien de la paix, et ils travaillent, dans la mesure du possible, à ce qu'elle ne soit point troublée. Ils sont convaincus que la codnalssance du texte de leur traité d'alliance fera disparaître tous les doutes . existant à ce sujet et ils Ont résolu pour cette raison de te publier.
estimer comme leur devoir inéluctable desouveraind de veiller en tontes circonstances à la sécurité de leurs empires et à la tranquillité de leurs peuples;
Considérant que les deux monarques seront à même, par une alliance solide des deux empires, dans le genre de celle qui existait précédemment, d'accomplir plus facilement et plus efficacement ce devoir ;
Considérant, enfin, qu'un accord intime entre TAutriche* Hongre et TAIlemagne ne peut menacer personne, mais est plutôt de nature à consolider la paix européenne créée par les stipulations du traité de Berlin;
Leurs Majestés TEmpereur d'Autriche et Roi de Hongrie et l'Empereur d'Allemagne, se promettant solennellement de ne jamais donner une tendance agressive quelconque à leur accord purement défensif, ont résolu de conclure une alliance de paix et de protection réciproque.
Dans ce but, L.L. M.M. ont nommé comme leurs plénipo* tentiaires :
Pour S. M. l'Empereur d'Autriche et Roi de Hongrie, son conseiller intime réel le ministre de la Maison impériale et des Affaires étrangères, le feld- maréchal lieutenant Julius, comte Andrassy, etc.
Pour S. M. l'Empereur d'Allemagne, son ambassadeur et plénipotentiaire extraordinaire, le lieutenant général prince Henri Vil, Reuss, etc., etc.
Qui tous deux se sont mis en rapport, aujourd'hui, à Vienne, et après échange de leurs pouvoirs dûment reconnus bons et suffisants, ont arrêté ce qui suit :
Article pbeiiikb. — - Si, contrairement à ce qu'il y a lieu d'espérer, et contrairement au sincère désir des deux hautes parties contractantes, l'un des deux empires venait à être attaqué par la Russie, les deux hautes parties contractantes sont tenues de se prêter réciproquement secours avec la totalité de la puissance militaire de leur empire, et par suite, de ne conclure la paix que conjointement et d'accord.
Art. 3. — Si l'une des deux hautes parties contractantes venait à être attaquée par une autre puissance, l'autre haute partie
60 BUROPK OCCIOKNTALB VT 8BPTJCNTR10NÀL1C
contractante s'engage par le présent acte, non seulement à ne pas soutenir Fagresseur contre son haut allié, mais, tout au moins, d'observer une neutralité bienveillante à Tégard de la partie contractante. Si toutefois» dans le cas précité, la puissance attaquante était soutenue par la Russie, soit sous forme de coopération active, soit par des mesures militaires qui menaceraient la puissance attaquée, alors Tobligation d'assistance réciproque avec toutes les forces militaires, obligation stipulée dans l'article premier de ce traité, entrerait immédia* tement en vigueur, et les opérations de guerre des deux hautes parties contractantes seraient aussi, dans cette circonstance, conduites conjointement jusqu'à la conclusion de la paix.
Art. 3. — Ce traité, en conformité de son caractère paciitque, et pour éviter toute fausse interprétation, sera tenu secret par les deux hautes parties contractantes. Il ne pour* rait être communiqué à une troisième puissance qu'à la connaissance des deux parties, et après entente spéciale entre elles.
Vu les dispositions exprimées par l'empereur Alexandre à l'entrevue d'Alexandrowo, les deux parties contractantes nourrissent l'espoir que les préparatifs de la Russie ne deviendront pas, en réalité, menaçants peureux; pour cette raison, il n'y a actuellement aucun motif à communication.
Mais si, contre toute attente, cet espoir était rendu vain, les deux parties contractantes reconnaîtraient comme un devoir de loyauté d'informer au moins confidentiellement l'empereur Alexandre qu'elles devront considérer conune dirigée contre elles deux toute attaque dirigée contre Tune d'entre elles.
En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé de leur propre main ce traité, et y ont apposé leurs sceaux.
Fait à Vienne, le 7 octobre 1879^
Signé : Amdrasst, Prince Hekry VIE db Rbuss.
1. Le texte da traité au8tr<MLllemand a été renda public par la volonté do prince de Bismarck.
Le Chancelier, quelques mois après la crise du Septennat qui avait inquiété la France et la Russie, avait désiré alors intimider le Gouvernenent russe dont la fidélité lui inspirait des inquiétude-s. La divulgation de
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ce pacte causa une assez vive émotion et contribua, on ne saurait le nier, à préparer ralliance franco-nisse.
En s*attachant à FAIlemagne. on 4879, l'Autriche-Hongrie avait souhaité trouver un appui éventuel contre la Russie exaspérée par le traité de Berlin et quelque peu menaçante. Le prince de Bismarck avait vu, quant à lui, dans cette entente « défensive », un moyen de préservation particulière contre son voisin de l'Est, après la dissolution de Talliance des trois Empires.
La double alliance austro-allemande s*est transformée, moins de trois ans plus tard, en Triple Alliance par l'accession de ritalie au système allemand. Le texte du traité initial constituant la c Triplice », comme d'ailleurs les modiflcations qui ont pu. depuis lors, y être apportées, sont restées et sont encore secrètes. On ignore même exactement la durée des périodes du traité et par conséquent les dates précises où il a été renouvelé. D'après Topinion généralement admise, résultant de certaines déclarations des Puissances intéressées, la Triple Alliance est analogue an traité du 7 octobre 1879 et elle a un caractère purement défensif, en instituant une garantie territoriale réciproque. Chacun des contractants so serait engagé à contribuer à la défense de celui des autres alliés qui serait l'objet d'une agression étrangère.
Les causes profondes et occasionnelles de l'entrée de l'Italie dans la politique austro-allemande ont été trop souvent développées pour qu'il soit besoin de les rappeler longuement (désir de Tllalie de sortir de TIsolement, craintes d'un mouvement en faveur du Pape, intérêt dynastique et enfin expédition française en Tunisie que le prince de Bismarck sut exploiter contre nous).
Le traité de la Triple Alliance a été négocié à Vienne en février 1882, par le comte Kalnoky, le prince de Reuss et le comte de Robilant, ambassadeurs d'Allemagne et d'Italie auprès de l'empereur François-Joseph. Il a été signé le 20 mai, pour une durée de cinq ans. La première prorogation négociée par le comte de Robilant a été effectuée à Berlin en mars 1887, reportant, selon toute apparence, l'échéance de l'accord au 20 mai 1892. C'est en Juin 1891 que la deuxième prorogation est intervenue sous le ministère du marquis di Rudinl, H. de Gaprivi étant chancelier de l'Empire allemand. On s'accorde à croire que, cette fois, la durée de la convention a été portée à douze ans, chacune des Parties contractantes ayant la faculté d'en sortir à la fin des six premières années. Aucune d'entre elles n'a profité de cette faculté en 1897, et le terme de la Triplice est resté fixé au 20 mai 1903. Le troisième renouvellement formel de ce pacte, qui a perdu beaucoup de son importance mondiale par le rétablis^ sèment de cordiales relations entre la France et l'Italie, par ralliance ; franco-russe, Tentente cordiale franco-anglaise et le rapprochement angio* ' russe, a eu lieu à Berlin le 28 Juin 1902, dans les mêmes conditions de durée qu'en Juin 1891. On est ainsi amené à penser, sans pouvoir toutefois rien affirmer, que la prochaine échéance de la Triplice serait le 20 mai 1915. (M. H.)
LE ROYAUME D'ITALIE
Les textes qui ont consacré la formation successive du Royaume d'Italie, comme ceux relatifs à la restauration de TEmpire allemand, présentent un intérêt plus historique et rétrospectif que pratique et actuel. Les difficultés d'application qu'ont fait naitrt les traités de cessions territoriales conclus avec la France ou TÂutricbe sont devenues excessivement rares. Néanmoins, les événements historiques doatils sont les témoins écrits, ont eu de telles conséquences sur les destinées de l'Europe, qu'il est impossible de ne pas citer les plus importants d'entre eux, quelque désuètes et vieillies qu'en paraissent certaines dispositions, comme, par exemple, les articles du traité de Vienne qui règlent la cession au nouveau royaume des chemins de fer de la Lombardie.
Les « affaires d'Italie » ont été pour nos pères, pendant de longues années, l'exemple le plus caractéristique des imbroglios diplomatiques. Le nombre des pièces de toutes natures, traités, conventions, protocoles, etc., auxquelles elles ont donné nais* sance, défie toute statistique. Le recul des années a naturellement' opéré, au milieu de ce fatras» une sélection naturelle.
C'est ainsi que les événements se sont d'eux-mêmes répartis ea quatre grandes périodes s'étendant de 4859 à 1S70 :
i^ 1859 : Tempereur des Français et le roi de Sardaîgne, alliés contre l'Autriche, arrachent à cette puissance la possession de la Lomhftrdie* Les préliminaires de Villafranca établissent le prinr cipe de cette cession. Par les traités de Zurich du iO novembre, la Lombardie est cédée définitivement à la France, qui la rétrocède à la Sardaigne.
2^^ L'année 1860 voit la proclamation et la reconnaissance du royaume d'Italie, sous le sceptre de Victor-Emmanuel 11. C'est l'année où les grands-duchés de Toscane, Modène et Parme, le royaume de Naples, et les Marches et l'Ombrie se fondent dans la nouvelle nation.
Ll BOTAUU d'iTALIK 63
. Z^ 4866 : la Yénétie à son tour est cédée par rÂutriche à lltalie, par le traité de Vienne.
4^ Enfin, Tannée 4870 marque ]e triomphe définitif de i*unité italienne. Le pouvoir temporel du Pape s'écroule. Rome devient la eapiiale de Tltalie.
Nous reproduisons les traités^ passés entre la Sardaigne ou l'Italie et la France et rAutriche, d'où est sorti le territoire actuel de ritalie, en négligeant les instruments diplomatiques qui ont consacré l'absorption des grands-duchés et du royaume de Naples dans le nouveau royaume. Le règlement des relations entre ritalie et la Papauté fera l'objet du chapitre suivant.
Le traité de cession du eomté de Niée et de la Savoie à la France trouvera naturellement sa place après les traités de Zurich.
ANNEXION DE LA LOMBARDIE
PRÉLIMINAIRES DE TILLAPRATfGA (li jniUei 1859.)
Entre S. M. TEmpereur des Fraaçais et S. M. l'Empereur d'Antriche, il a été convenu ce qui suit :
Les deux souverains favoriseront la création d'une Confédération italienne.
Cette Confédération sera sous la présidence honoraire du Saint-Père.
L'Empereur d'Autriche cède à TËmpereur des Français ses droits sur la Lombardie, à l'exception des fortei^ases de Manloue et de Peschiera, de manière que la frontière des possessions autrichiennes partirait du rayon extrême de la forteresse de Peschiera et s'étendrait en ligne droite le long du Mincio jusqu'à la Grazie; de là à Szarssarola et Suzana au P6, d'où 1^ fircMitières actucUes continueront à fomAer les limites de l'Autriche. L'Empereur des Français remettra le territoire cédé au Roi de Sardaigne.
La Vénétic fera partie de la Confédération italienne, tout en restant sous la Couronne de l'Empereur d'Autriche.
Le Grand-Duc de Toscane et le Duc de Modène rentrent dans leurs Etats en donnant une amnistie générale.
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Les deux Empereurs demanderont au Saini-Père d'introduire dans ses Etats des réformes indispensables.
Amnistie pleine et entière est accordée de part et d* autre aux personnes compromises à l'occasion des derniers événements dans les territoires des parties belligérantes.
Fait à Villafranca, le 11 juillet 1859 K
Napoléon. François-Joseph.
AU NOM DE LA TRÈS SAINTS ET INDIVISIBLE TRINITÉ
Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, voulant mettre un terme aux calamités de la guerre et prévenir le retour des complications qui l'ont fait naître, en contribuant à fonder sur des bases solides et durables l'indépendance intérieure et extérieure de l'Italie, ont résolu de convertir en Traité de paix définitif les préliminaires signés de leur main à Villafranca. A cet effet, Leurs Majestés impériales ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Sa Majesté l'Empereur des Français, le sieur François- Adolphe, baron de Bourqueney, sénateur de l'Empire, grand* croix de l'ordre impérial de la Légion d'honneur, grand-croix de l'ordre impérial de Léopold d'Autriche, etc., etc., etc.,
Et le sieur Gaston-Robert Morin, marquis de Banneville, officier de l'ordre impérial de la Légion d'honneur, etc., etc.;
Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, le sieur Aloîs^ comte Kàrolyi de Nagy-Kàroly, son chambellan et ministre plénipotentiaire, etc., etc., etc..
Et le sieur Othôn, baron de Meysenbug, chevalier de l'ordre
1. Les préliminaires de Villafranca avaient été eux-mômes précédés d'une convention d'armistice entre la France et la Sardaigne d'nne part, et l'Autriche de Taatre, signée le S juillet.
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impérial et royal de Léopold, commandeur de Tordre impérial de la Légion d'honneur, etc., etc., etc., son ministre plénipo* tentiaire et conseiller aulique;
Lesquels se sont réunis en conférence à Zurich, et, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Articlk pbkmur. — Il y aura, à Tavenir, paix et amitié entre Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté TEmpereur d'Autriche, ainsi qu'entre leurs héritiers et successeurs, leurs États et sujets respectifs, à perpétuité.
2. Les prisonniers de guerre seront immé<fiatement' rendus de part et d'autre.
3. Pour atténuer les maux de la guerre et par une dérogation exceptionnelle à la jurisprudence généralement consacrée, les bâtiments autrichiens capturés qui n'ont point encore été l'objet d une condamnation de la part du Conseil des prises seront restitués.
Les bâtiments et chargements seront rendus dans Tétat où ils se trouveront lors de la remise, après le payement de toutes les dépenses et de tous les frais auxquels auront pu donner lieu la conduite, la garde et l'instruction desdites prises, ainsi que du fret acquis aux capteurs; et, enfin, il ne pourra être réclamé aucune indemnité pour raison de prises coulées ou détruites, pas plus que pour les préhensions exercées sur les marchandises qui étaient propriétés ennemies, alors même qu'elles n'auraient pas encore été l'objet d'une décision du Conseil des prises.
11 est bien enteudu, d'autre part, que les jugements prononcés par le Conseil des prises sont définitifs et acquis aux ayants droit.
4. Sa Majesté l'Empereur d'Autriche renonce pour lui et tous ses descendants et successeurs, en faveur de Sa Majesté lËmpereur des Français, à ses droits et titres sur la Lombardie, à l'exception des forteresses de Peschiera et de Mantoue, et des territoires déterminés par la nouvelle délimitation qui restent en la possession de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique.
ALBIlf. B
La frontière, partant de )a Irmile méridionale du Tyroi, sot le lac de Garda, suivra le milieu do lac jusqu'à la bauteur de Bardolino et de Manerba, d*où elle rejbîadra en ligne droite le point d'intersection de la zone de défense de la plae^ de Peschtera avec le lao de Garda.
Cette zone sera déterminée par une eirconiérenoe-dont le rayon^ comrplè à partir du centre de la pl^ace, eai fixé à trois mille cinq cents mètres, plus la distance dudit centre auglacifl du fort le plus avancé. Du point d'intevaeciioa ée. la eircen* férence ainsi désignée avec le Mincio^ la frcmtièfe-suîvEa. le thalweg de la rivière* jusqv'à Le Graaie, s*éto)dra de Le Grazie, en ligne droite, jusqu'à Scorzarolo, suivia le tkalweg du P6 jusqu'à Luzxara, point à partir duquel il n'est cien changé aux limites actuelles telles qu'elles eidsIaicBè avant ta guerre.
Une commission militaire instituée par les gouveniefflents intéressés sera chargée d'exécuter le tracé sur le terraint^idAnfl le plus bref délai possible.
5. Sa Majesté rEmpcreur des Français déclare sûnioteotion de remettre à Sa Majesté le Roi de Sardaigae les ierrU/W?es cédés par l'article précédent.
6. Les territoires encore occupés en vertu de l'amMstioe du 9 juillet dernier seroai réciproquement évaenuéapar leapuîs^ sances beiligéranies, dont les troupease reticeroni inunédÎAiement en deçà des^ frontières déterminées par l'Article 4«
7. Le nouveau Gouvernement de la Lonbardie prendrai à aa charge les trois cinquièmes de la dette du Monte-Lombardo^ Vftneto.
Il supperiera également une portion derenprun4:naiioiia)I de 1854 fixée entre les Hautes Parties contractantes à quarante million» de florins (moniMÛe de conveatÎ0n|.
lie mode de payement, de ces quarante millions deflodas sera déterminé dans un article additionnel.
8. Une commission intemationale sera immédiatemeAt.instituée pour proeèder à la liquidaftio» du Menie-Lombardor Venele : le partage de l'actiTei du passtf deceiétabliasestent s'effectuera en prenant pour base la répartition de trois cin-
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ifvièncS' p0ttP le BOiiv«au Gouvernement et deux ciuquièines pour l'Aiitriche.
De- Taelif du fonds d'amoriisdement du Monte et de sa caisse de dépôts consistant em effets publics, le nouveau Gouvernement recevra trois cinquièmies, et rAutricbe deux cinquièmes; et quant à la partie de Factif qui se* compose de biens-fonds ou de créances- hypotkécaires, la commission efiCeetuera le partage en tenant compte de la situation des- immeubles, de maniète h en attribuer la propffiètéji autant que faire se pourra, èb^cehii des deux gouvernements sur le teeritoke duquel ils se trouvent situés.
Quasi axix difTérentes catégories de dettes iascritea jusqu'au 4 juin 18S9f suff le Ikmte-Lombavdo-Yeneto, et aux capitaux placés à intérêts, à la caisse de dépôts du fonds d'amortissemcnty Je nsiiveau Gcuveraernenb se charge pour trois cinquièmes et rAutricbe pour deux einquiènEtesy soit de payer lesinrtéréts'y soit de rembourser le capital^ conformément aux règlements'. }U8qu*iei enr vigueur. Les titres de créance dea sujets :autrichien8 entrèrent de préféreRce dana la quote-part de l'Autriche, qui, .dattS;'Un délai de trois mois^ à partir de Téchang^e desi ratiTieatioas, o« plus tôt^ si faire se peut^ traos-* nrïcètra atttnouveau Gouvememânt de laLombardie des tableaux spiéeÂfîésde œs titres.
9^; Lenoiuipeau fiouveraement de la Lombavdie suecède aux dreitaf.ei oUtgaiions. résultant de. contrats régulièrement stipulés par l'administration autrichienne pour des cJajets d'iaté* rê42 public concernant spécialement te pays cédé..
10. Le GouvememenA autriciùeB restera chargé durembeuxsèment de toutes les sommes versées par les sujets lombards,, pe* les communes, établissemeats pubUcs^ et< corporations reltgisusesii damnes caisflespubliqiues autrichiennes,, à.titre de caiitionnemenita^dépôt9oueonsignatk>ns« -
De méme^ies sujets autrichiens^ communes,- étabUssementSv publies: et corpotatioBa religieusea . qui auront versé, des soBimeSjr.à titre de eautioAnements^ dépôtsiou consignations^, dan» les ^oaisseside la ï <Qai»lMtf die> seflM^tsCKBctemttit rembouiv ses parliii nouiMauXjoUiVenBeflMnit.
il. Le nouveau Gouvernement de la Lombardie reconnaft et confîrmé'les concessions de chemins de fer accordées par le Gouvernement autrichien sur le territoire cédé, dans toutes leurs dispositions et pour toute leur durée, et nommément les concessions résultant des contrats passés en date des 14 mars 1856, 8 avril 1857 et 23 septembre 1858.
A partir de l'échange des ratifications du présent Traité, le nouveau Gouvernement est subrogé à tous les droits et à toutes les obligations qui résultaient, pour le Gouvernement autrichien, des concessions précitées, en ce qui concerne les lignes de chemins de fer situées sur le territoire cédé.
En conséquence, le droit de dévolution, qui appartenait au Gouvernement autrichien à l'égard de ces chemins de fer, est transféré au nouveau Gouvernement de la Lombardie.
Les payements qui restent à faire sur la somme due à TÉtat par les concessionnaires, en vertu du contrat du 14 mars 1859, comme équivalent des dépenses de construction desdits chemins, seront effectués intégralement dans le Trésor autrichien.
Les créances des entrepreneurs de constructions et des fournisseurs, de même que les indemnités pour expropriations de terrains, se rapportant à la période où les chemina de fer en question étaient administrés pour le compte de l'État et qui n'auraient pas encore été acquittées, seront payées par le Gouvernement autrichien, et, pour autant qu'ils y sont tenus en vertu de l'acte de concession, par les concessionnaires, au nom du Gouvernement autrichien.
Une Convention spéciale réglera, dans le plus bref délai possible, le service international des chemins de fer entre les pays respectifs.
12. Les sujets lombards domiciliés sur le territoire cédé par le présent Traité jouiront, pendant l'espace d'un an, à partir du jour de l'échange des ratifications, et moyennant une déclaration préalable à l'autorité compétente, de la faculté pleine et entière d'exporter leurs biens meubles en franchise de droits et de se retirer, avec leurs familles, dans les États de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique ; auquel cas la qualité de sujets autrichiens leur sera maintenue. Ils seront libres de
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conserver leurs immeubles situés sur le territoire de la Lombardie.
La même faculté est accordée réciproquement aux individus originaires du territoire cédé de la Lombardie, établis dans les États de Sa Majesté l'Empereur d'Autriche.
Les Lombards qui profiteront des présentes dispositions ne pourront être, du fait de leur option, inquiétés, de part ni d'autre, dans leurs personnes ou dans leurs propriétés situées dans les États respectifs.
Le délai d'un an est étendu à deux ans pour les sujets originaires du territoire cédé de la Lombardie qui, à l'époque de l'échange des ratifications du présent Traité, se trouveront hors du territoire de la monarchie autrichienne. Leur déclaration pourra être reçue par la mission autrichienne la plus voisine, ou par Tautorité supérieure d'une province quelconque de la monarchie.
13. Les sujets lombards faisant partie de l'armée autrichienne, à l'exception de ceux qui sont originaires de la partie du territoire lombard réservée à Sa Majesté l'Empereur d'Auiriche par le présent Traité, seront immédiatement libérés du service militaire et renvoyés dans leurs foyers.
11 est entendu que ceux d'entre eux qui déclareront vouloir rester au service de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique ne seront point inquiétés pour ce fait, soit dans leurs personnes, soit dans leurs propriétés.
Les mêmes garanties sont assurées aux employés civils originaires de la Lombardie qui manifesteront l'intention de conserver les fonctions qu'ils occupent au service d'Autriche.
14. Les pensions, tant civiles que militaires, régulièrement liquidées, et qui étaient à la charge des caisses publiques de la Lombardie, restent acquises à leurs titulaires, et, s'il y a lieu, à leurs veuves et à leurs enfants, et seront acquittées à l'avenir par le nouveau Gouvernement de la Lombardie.
Cette stipulation est étendue aux pensionnaires, tant civils que militaires, ainsi qu'à leurs veuves et enfants, sans distinc* tion d'origine, qui conserveront leur domicile dans le territoire cédé, et dont les traitements, acquittés jusqu'en 1814 par
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le 6i-<ieviaiii Boy «urne d'italie, sent atersiombés àladtmrge du Trésor autrichien.
15. Les archives ooQt«Dant les titres de profxriélé et documents adiDinistcaUfs et de justice <civile, relatifs, soit à la partie de la Lombardte doBt la possession est iréseryée à Sa Majesté TËmpeFeur d*Autfiche par leppéaeni !Traité> soii aux provinces vénitiennes, «eitKit remises aux conuiiiasaines de Sa Majesté Impériale et Royale ApostoUque ansaitât que faire bc pourra.
Réeiproqaement, tes titres ide propriété, documents admi* nistratifs et d^ justice civile ooneernant le'tenrîtoâre>oédé, iqvi peuvent se iroaver dans tes archimes de l'fkapâre d!Aiuiriehe, fseront^rennis aux comiiiissatres:dQ novveau âmiireinDemeat.de laLombapdie.
Les Hautes Parties contractantes «*eagajBttot «à tae commnnsquer réciproquement, sur la demande des aalorités «dniaistratives 6upérieiu*es, tous les documents et iofonmalions jielatîfe à des affaires concernaiiiàlafoislaliomba»rdteetlaVéaéitte.
16. Les corporations religieuses établies en iâon^basiie pour* roat libremeat disposer de teiirs propriétés mobilières et immobilières, dans te cas où la légiialafaion BourcUe aoiis laquelle elles passent n'autoriserait |»s le maintien de teurs établissements.
47. Sa Majesté VEmpereur des Françaisjte réaerve de transférer à Sa Majesté le Roi deâftrdaîgne,idaB8la fioraie consacrée des transactions internationalea, tes droita et (obligations résultant des arUcks 7, 8, 0, 10, 11, 12, 13, 14, 15 ai 16 du présent Traité.
liS. Sa Majesté TËmpereur des -Français ^ Sa Majesté TEm* pereur d'Autrîcbe s'engagent à favoriser de tous teurs efforts la création d'une oonfédératioii entre les États. italiens, qpii serait placée sous la présidence honoraire an Saicnt-Rèce, et dont le but serait de maizitenir Tindépendanceet Tinviolahitité des États confédérés, d'assarer le développement de leurs intérêts naoraux et matériels, et de garantir la sûaneié intérieure et extérieure de Tltalie par rexisience d'une armée fédérale.
La VéBiètie, qai reste piiacée sous la couronne de Sa Msi^esié
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Impériale et Royale Apostolique, formera un des États de cette confédératioD et participera aux obligations comme aux droits résultant du pacte fédéral, dont les clauses seront déterminées par une assemblée composée des représentants de tous les États italiens.
19. Les circonscriptions territoriales des États indépendants de l'Italie, qui n'étaient pas partie dans la dernière guerre, ne pouvant être changées qu*avec le concours des puissances qui ont présidé à leur formation et reconnu leur existence, les droits du Grand-Duc de Toscane, du Duc de Modène et du Duc de Parme sont expressément réservés entre les Hautes Parties contraclantes.
20. Désirant voir assurés la tranquillité des États de l'Église et le pouvoir du Saint-Père ; convaincus que ce but ne saurait être plus efficacement atteint que par l*adoption d'un système approprié aux besoins des populations et conforme aux généreuses intentions déjà manifestées du Souverain Pontife, Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté TEmpereur d'Autriche uniront leurs efforts pour obtenir de Sa Sainteté que la nécessité d'introduire dans l'administration de ses États les réformes reconnues indispensables soit prise par son Gouvernement en sérieuse considération.
21 . Pour contribuer de tous leurs efforts à la pacification des esprits, les Hautes Parties contractantes déclarent et promettent que, dans leurs territoires respectifs et dans les pays restitués ou cédés, aucun individu compromis à Toccasion des derniers événements dans la Péninsule, de quelque classe et condition qu^il soit, ne pourra être poursuivi, inquiété ou troublé dans sa personne ou dans sa propriété, à raison de sa conduite ou de ses opinions politiques.
22. Le présent Traité sera ratifié, et les ratifications en seront échangées à Zurich dans Tespace de quinze jours, ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs Vont signé et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Zurich, le dixième jour du mois de novembre de Tan de grâce mil huit cent cinquante-neuf.
ARTICLE ADDITIONNEL
Le Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur des Français s'engage envers le Gouvernement de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique à effectuer pour le compte du nouveau Gouvernement de la Lombardie, qui lui en garantira le remboursement, le payement des quarante millions de florins (monnaie de convention) stipulés par Tarticle 7 du présent Traité, dans le mode et aux échéances ci-après déterminés :
Huit millions de florins seront payés en argent comptant, moyennant un mandat payable à Paris, sans intérêts, à Texpiration du troisième mois, à dater du jour de la signature du présent Traité, et qui sera remis aux plénipotentiaires de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique, lors de l'échange des ratifications.
Le payement des trente-deux millions de florins restants aura lieu à Vienne en argent comptant, et en dix versements successifs à efl'ectuer, de deux en deux mois, en lettres de change sur Paris, à raison de trois millions deux cent mille florins (monnaie de convention) chacune. Le premier de ces dix versements aura lieu deux mois après le payement du mandat de huit millions de florins ci-dessus stipulé. Pour ce terme, comme pour tous les termes suivants, les intérêts seront comptés à cinq pour cent, à partir du premier jour du mois qui suivra l'échange des ratidcations du présent Traité.
Le présent article addilionnel aura la môme force et valeur que s'il était inséré mot à mot au Traité de ce jour.
Il sera ratidé en un seul acte, et les ratifications en seront échangées en même temps.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent article additionnel et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Zurich, le dixième jour du mois de novembre de Tan de grdce mil huit cent cinquante-neuf.
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B. — IUtbocissiosi db la Lombabdib a la Sardaignb
AV NOM DE LA TRÈS SAINTS ET INDIVISIBLE TRINITÉ
Sa Majesté TEmpereur des Français et Sa Majesté le Roi de Sardaigne, voulant consolider leur alliance et régler par un accord définitif les résultats de leur participation à la dernière guerre, ont résolu de consacrer par un Traité les dispositions des préliminaires de Villafranca relatives à la cession de la Lomhardie. Ils ont» à cet effet, nommé pour leurs plénipotentiaires» savoir :
Sa Majesté l'Empereur des FVançais, le sieur François-Adol* phe, baron de Bourqueney, sénateur de TEmpire, grand-croix de Tordre impérial de la Légion d'honneur, etc., etc , etc..
Et le sieur Gaston-Robert Morin, marquis de Banneville, officier de Tordre impérial de la Légion d*honneur, commandeur de Tordre des Saints-Maurice et Lazare, etc., etc., etc. ;
Sa Majesté le Roi de Sardaigne, le sieur François- Louis, chevalier des Ambrois de Pfevache, chevalier grand-cordon de son ordre des Saints-Maurice et Lazare, vice-président de son Conseil d'État, sénateur et vice-président du Sénat du royaume, etc.» etc., etc. ;
Et le sieur Alexandre, chevalier Jocteau, commandeur de Tordre des Saints- Maurice et Lazare et commandeur de Tordre impérial de la Légion d'honneur, etc., etc., etc., son ministre résident près la Confédération suisse ;
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Abtiglb prbiiibr. — Par un traité en date de ce jour, Sa Majesté TEmpereur d*Autriche ayant renoncé pour lui et tous ses descendants et successeurs en faveur de Sa Majesté TEmpereur des Français, à ses droits et titres sur la Lombardie, Sa Majesté l'Empereur des Français transfère à Sa Majesté le Roi de Sardaigne les droits et titres qui lui sont acquis par Tarticle 4 du Traité précilé, dont la teneur suit :
« Sa Majesté l'Empereur d'Autriche renonce pour lui et tous ses descendants et successeurs, en faveur de Sa Majesté TEm-
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pereur des Français, à ses droits et titres sur la Lombardie, à rexcepUon des forteresses dePeschiera et île Mantoue, et des territoires déterminés par la nouvelle délimitation, qui restent en la possession de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique.
<f La frontière partant de la linûte o^ridionale du Typol sur le lac de Garda, suivra le milieu du lac jusqu'à la hauteur de BardoUno et de Ma&erba, d'où elle rejoindra . en - Ugne <lroîte le {)oi&t d'i&tersection de laecneide défeasede-laplaoeide Pesctiiera avec le iac de Garda.
« Cette zone sera déterminée par une circonférence <k)nt le rayon» compté à partir du cenlf^ 4le la <|^lace^' est iizé à trois fliille cinq cents naèiresiplus la distancedadit . centre au glacis du fort le plus avancé. I>u point d'iate^sectioa de la .cùv^onft* Tence aîasi déaîgnée avec le Mincio, la finoatièine. suivra le thalweg de la rivière jusqu!à Le Grazie, s'étendra de Le GraaLci ea ligne droite, jusqu'à ScoTEanolo, suivra le thalweg du P^ jus* 4^k Liusara^ point à partir duquel il B^iesi Tien changé aux Itmites actuelles, telles qu'elles existaient avant la guerre.
« Une commission militaire^ instituée par lesi^v^^viemente inléresaés, aéra chargée d'exécuter le tcacé aur le teraain dans le plus bref délai possible. »
2. Sa Majesté le Rot de Sardaigne, ea pi^eaant possession des territoires à lui cédés par Sa Majesté l'Ëmpecerur d€S Français» accepte les charges et conditions attachées à cette cessloa, telles qu'elles sont stipulées dans les articles -T*. S, 9, iO, 11, 12, 13, 14, là et 16 da Traité conclu ea date de ce jour entre Sa Majesté TËmpereur des Fraoçais et Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, qui sont ainsi conçus :
a. Le nouveau Gouvernement de la Lombaidie prendra. à' sa charge les trois cinquièmes de la dette du Monte*Lambardo- Veneto.
Il supportera également une porticm de l'emprunt aatioiial de I894, fixée entre les Hautes Parties contractantes à quarante millions de florins (monnaie de convention).
è. Une commission internationale aéra immédiatement insti* tuée pour procéder à la liquidation du Monte-Lombardo-Veneto :
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le partage.de l'actif et dix passif de cet établissemeat s'effectuera eQ prenant pour base la répartilion de trois cioKjuièmes pour le aauveau Gouvernement et de deux cinquièmes pour rAutriche.
De l'actif du îond d'amortissement du Monte et de sa caisse de dépôts» consistant en effets publics» le nouveau Gouverne* aient recevra trois cioquièmes, et rAuiriche deux cinquièmes ; et quant à la partie de l'actiC 4|ui se .compose de biens fonds, ou de créances hypothécaires, la commission effectue» Je partage en tenant compte .de la situation des immeubles, de manière à en attribuer la propriété, Autant qche faire se pourra, à celui des deux<gouvemements sur le territoire duquel ils se trouvent situés.
.Qaaot.aux différentes catégories de dettes ioscrites Jusqu'au 4 juin 1859 sur le Monte-Lorobardo-Veneto et aux capitajux placés à intérêts à la caisse de dépôts du fonds d'amorliasemevt, le Aouveau Gouvernement se char^^^e pour trois cinquièmes, etTAiitricbe pour deux cinquièmes, .sa^ de. payer les intérêts, .soit de rembourser le capital, ccmfonBémeot .aux r^Icments jusqu'ici en vigueur. Les titres de coèance des sujets autrichiens entreront de préférence dans la quote«part de l!AAitricbe» qui» dans un délai de tiMMs mois, è partir de l'échange des ratifications» ou plus tût, si ffiûre se peut, transmettra au BOttv<eauGouv<ernementde la Lombardtedei tableaux spéct£és de ces titre&r.
c. Le nouveau GouverAement de la Lombandie SMCcède imix àvoiàA et obligations résultant de contrats régulièrement stipulés par TadministratiotB autrichienne, pour des objets d'intérêt public concernant spécialement le pays cédé.
d. Le Gouvememeat aAitricbieo restera chargé du remboursement de toutes Jes sommes versées par les sujets lombards, par les communes, établissements publics et corporations religieuses dans les. caisses publiques autrichiennes, à titre de cautionnementâ, dépêtsou consignations.
De môme les sujets autrichiens, communes, établissements publics et corporations religieuses, qui auront versé des som* mes à titne de .cautionnements, dépôts ou consigaations, dans
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les caisses de la Lombardie, seront exactement remboursés par le nouveau Gouvernement.
e. Le nouveau Gouvernement de la Lombardie reconnaît et confirme les concessions de chemins de fer accordées par le Gouvernement autrichien sur le territoire cédé, dans toutes leurs dispositions et pour toute leur durée, et nommément les concessions résultant des contrats passés en date des 14 mars 1856, 8 avril 1857 et 23 septembre 1858.
A partir de l'échange des ratifications du présent Traité, le nouveau Gouvernement est subrogé à tous les droits et à toutes les obligations qui résultaient pour le Gouvernement autrichien des concessions précitées en ce qui concerne les lignes de chemins de fer situées sur le territoire cédé.
En conséquence, le droit de dévolution, qui appartenait au Gouvernement autrichien à Tégard de ces chemins de fer, est transféré au nouveau Gouvernement de la Lombardie.
Les payements qui restent à faire sur la somme due à TÉtat par les concessionnaires, en vertu du contrat du 14 mars 1856, comme équivalent des dépenses de construction desdits chemins de fer, seront effectués intégralement dans le Trésor autrichien.
Les créances des entrepreneurs de construction et des fournisseurs, de même que les indemnités pour expropriation de terrains, se rapportant à la période où les chemins de fer en question étaient administrés pour le compte de l'État, et qui n'auraient pas encore été acquittées, seront payées par le Gouvernement autrichien et pour autant qu'ils y sont tenus en vertu de l'acte de concession, par les concessionnaires, au nom du Gouvernement autrichien.
Une Convention spéciale réglera, dans le plus bref délai possible, le service international des chemins de fer entre les pays respectifs.
f. Les sujets lombards, domiciliés sur le territoire cédé par le présent Traité, jouiront pendant l'espace d'un an, à partir du jour de l'échange des ratifications,et moyennant une déclaration préalable à l'autorité compétente, de la faculté pleine et entière d'exporter leurs biens meubles en franchise de droits.
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et de se retirer avec leurs familles dans les États de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique, auquel cas la qualité de sujets autrichiens lour sera maintenue. Ils seront libres de conserver leurs immeubles situés sur le territoire de la Lombardie.
La même faculté est accordée réciproquement aux individus originaires du territoire cédé de la Lombardie établis dans les États de Sa Majesté l'Empereur d'Autriche.
Les Lombards qui profiteront des présentes dispositions ne pourront être, du fait de leur option, inquiétés, de part ni d'autre, dans leurs personnes ou dans leurs propriétés situées dans les États respectifs.
Le délai d un an est étendu à deux ans pour les sujets originaires du territoire cédé de la Lombardie qui, à l'époque de réchange des ratifications du présent Traité, se trouveront hors du territoire de la monarchie autrichienne. Leur déclaration pourra être reçue par la mission autrichienne la plus voisine, ou par l'autorité supérieure d'une province quelconque de la monarchie.
g. Les sujets lombards faisant partie de l'armée autrichienne, à l'exception de ceux qui sont originaires de la partie du territoire lombard réservée à Sa Majesté l'Empereur d'Autriche par le présent Traité, seront immédiatement libérés du service militaire et renvoyés dans leurs foyers.
11 est entendu que ceux d*entre eux qui déclareront vouloir rester au service de Sa Majesté impériale et Royale Apostolique ne seront point inquiétés pour ce fait, soit dans leurs personnes, sott dans leurs propriétés.
Les mêmes garanties sont assurées aux employés civils originaires de la Lombardie qui manifesteront l'intention de conserver les fonctions qu'ils occupent au service d'Autriche.
h. Les pensions, tant civiles que militaires, régulièrement liquidées, et qui étaient à la charge des caisses publiques de la Lombardie, restent acquises à leurs titulaires, et, s'il y a lieu, à leurs veuves et à leurs enfants, et seront acquittées à l'avenir par le nouveau Gouvernement de la Lombardie.
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Cette stipulation est étendue aux pensionnaires tant cltUs que mtlitaines, aânsi qu'à leurs veuTea et à leurs enfaiiiis.. sans disUoction d'origine, qui conserveront leur domîetle dans le territoire eédé, et dont les traitements, aecpinttés jusqu'en It8i4 par le ci-devanl Royaume d'Italie, sont alors tombés à la charge du Trésor aiÉbriehien*
i. Les archives contenant le» titres de propriiétè et dbcu* ments administratifs et de justice civile relatifs, soità ta parOie de la Lombardie dont la possession est réservée à Sft Majesté TEmpereur d'Autriche par le présent Traité, soit auff province» vénifiiennes, seront remises aux commissaires' de' Se Majesté Impériale et Royale Apostolique aussitôt que faire ae pourra..
Réciproquement, les titres de propriété, doeumentS'admniiB* tvatib et de justice civile concernant le tearitoiipecédév ^ peu* vent se trouverdansiles archives die TEmpine d'AotriGhe, seront reflMS aux-commissaiscsdu noiiveaoOouvernenieBtde la Lombardie..
Les Hautes Parties contractantes s'engagent à se conmiuniquer réciproquement!, sur ladeoaaade des autorités aidmïnâstrativea supérieures, tous les documents cA ndormations relatifs à des affanreSi concernant à la fois la Lombardô&et la Véoétie;
/. Las corporations religieuses établies' en Lombairdie pouT« ront librement disposer de leurs propriétés mobilièves et immobilières, dans le cas oà la législation nowelle sous laquelle elles, passent n'autorisereâi pasi le maintien- de rieurs établîsseflaonts,
3. Par l'article additionnel au Traité-eonclu en date de ce jour entre Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté r£bfipereur d'Autriefae, le GoaTemement français s'étant* engagé vîs^ihvis du Gouvemenveni âoitricfaien à effectuer, pour- le compte du nouveau Gouvernement de la Lombardie, le payement des: quarante millions de florins (monnaie de convention) stipulés par Tartiele 7 dm Traité précité, Sa Majesté ki Rioi- de Sardaigne:,.ai.oonaéqueDce dies obligations- qu'il a aceiq^4ées pttrraiiicle:précédent^s?engage:à remfaoursercett^sommv'à la France de la manèse mi vante :
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Le Go«?ememei>t sarde remettra à celui de S» MajesIèrEmpereur de» Français des (litres de renie» sardes cin«( pour cent aa porteur, pour une valeur do cent millions de francs. Le Gouvememeniftançais les accepte au eour9moyei» de la Bourse de Paris, du 2i) octobre 1859. Les intérêts de ces rentee cour^ ront au profit de ta France à partir du jour de la remise des titres, qui aura lieu un mois après l'échange des ratifications du présent Traité.
4. Pour atténuer les charges que la France s'est imposées à Foocaflw» dst la dernière guerre, leGouTemement de 8a Majesté te RU de Sanbigaé s'engage à rembourser au Gouremement de: Sa Majeilé l'Empereur des Français une somme de soixante BuUiona defraBes^ pour lepayeroeai de laquelle une renie cinqpour cent de trois millions sera inscrite sur le grand-livre de htDelle pvblique'de Sardiaigne» Les titres en seront remis au Gouvernement français, <fin les accepte au pair. Les intérêtsde ce» rentes courront, ao profH de ta France, ht partir du jour defakveniicides titccs, qui aura lieu un mois après l'échéance desjatifiaaiioaa.
S.. Le psésent Traîité sera ratifié, et les ratification 9 en seront échangées à Zurich dans un délai de quinze jours, euplus tôl^ si faire se peut.
En iiii de quoi ^ piémpotemtiaires respectifs l^ont signé et y^ont^qipsié le scttaa de leurs armes.
FaitàZucBchi^ le dixième jour du mois de novembre- de l'an «hsgfâfaeinîL h»t eeni anquante^-neuf .
AU NOM DE LA TRÈS SAINTS BT INDIVISIBLE TRINITÉ
Sa Majesté V Empereur des Français, Sa Majesté rEmperecrr d^Jkutricbe etSa Majesté le Roi de Sardaîgne, voulant compléter les condition» de la paix dont les préiiminaiFes> arrêtés à YiUafÎEBiica;.oai étéconveitis en ua traité' conclu, en date de ce jour, entre Sa Majesté l'Ënipeveur des Fk>ançass et Sa Majesté TEm-» peecnKd'iàtttiaehe; vovdaoït de plus consigner dan» tm acte
commun les cessions territoriales telles qu'elles sont stipulées dans le Traité précité, ainsi que dans le Traité conclu, ce même jour, entre Sa Majesté TEmpereur des Français et Sa Majesté le Roi de Sardaigne, ont nommé, à cet effet, pour leurs plénipotentiaires, savoir :
(Mômes désignations que ci-dessus.)
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Article premier. — U y aura, à dater du jour de l'échange des ratifications du présent Traité, paix et amitié entre Sa Majesté l'Empereur d'Autriche et Sa Majesté le Roi de Sardaigne, leurs héritiers et successeurs, leurs États et sujets respectifs, à perpétuité.
2. Les prisonniers de guerre autrichiens et sardes seront immédiatement rendus de part et d'autre.
3. Par suite des cessions territoriales stipulées dans les Trai* tés conclus en ce jour entre Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, d'un côté, et Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté le Roi de Sardaigne, de l'autre, la délimitation entre les provinces italiennes de TAutriche et la Sardaigne sera à l'avenir la suivante :
La frontière partant de la limite méridionale du Tyrol, sur le lac de Garda, suivra le milieu du lac jusqu'à la hauteur de Bardolino et de Manerba, d'où elle rejoindra en ligne droite le point d'intersection de la zone de défense de la place de Peschiera avec le lac de Garda.
Elle suivra la circonférence de cette zone dont le rayon, compté à partir du centre de la place, est fixé à trois mille cinq cents mètres, plus la distance dudit centre au glacis du fort le plus avancé. Du point d'intersection de la circonférence ainsi désigné avec le Mincio, la frontière suivra le tlialweg de la rivière jusqu'à Le Grazie, s'étendra de Le Grazie en ligne droite jusqu'à Scorzarolo, suivra le thalweg du Pô jusqu'à Luz* zara, point à partir duquel il n'est rien changé aux limites actuelles, telles qu'elles existaient avant la guerre.
Une commission militaire, instituée par les Hautes Parties
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contractantes, sera chargée d exécuter le tracé sur le terrain dans le plus bref délai possible.
4. Les territoires encore occupés en vertu de l'armistice du 8 juillet dernier seront réciproquement évacués par les troupes autrichiennes et sardes, qui se retireront immédiatement en deçà des frontières déterminées par Tarticle précédent.
5. Le Gouvernement de Sa Majesté le Roi deSardaigne prendra à sa charge les trois cinquièmes de la dette du Monte-Lombardo-Veneto.
Il supportera également une portion de l'emprunt national de 1854, fixée entre les Hautes Parties contractantes à quarante millions de florins (monnaie de convention).
6. A l'égard des quarante millions de florins stipulés dans l'article précédent, le Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur des Français renouvelle rengagement qu'il a pris, vis-à-vis du Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, d'en effectuer le payement, selon le mode déterminé dans l'article additionnel au Traité signé, en date de ce jour, entre les deux Hautes Parties contractantes.
D'autre part, le Gouvernement de Sa Majesté le Roi de Sardaigne constate de nouveau l'engagement qu'il a contracté, par le Traité signé également aujourd'hui entre la France et la Sardaigne, de rembourser cette somme au Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur des Français, d'après le mode stipulé dans l'article 3 dudit Traité.
7. Une commission composée de délégués des Hautes Parties contractantes sera immédiatement instituée pour procéder à la liquidation du MonteLombardo-Veneto. Le partage de l'actif et du passif de cet établissement s'effectuera en prenant pour base la répartition de trois cinquièmes pour la Sardaigne et de deux cinquièmes pour l'Autriche.
De l'actif du fonds d'amortissement du Monte et de sa caisse de dépôts consistant en effets publics, la Sardaigne recevra kois cinquièmes et l'Autriche deux cinquièmes ; et, quant à la partie de l'actif qui se compose de biens fonds ou de créances hypothécaires, la commission effectuera le partage en tenant compte de la situation des immeubles, de manière à en attri-
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buer la propriété, autanique faire se pourra^ à celui des <leMx gouvernements sur le territoire duquel ils . se trouv^est situés.
Quant ^ux différeotes catégories d« dettes ;ioacrites, jusqu'au 4 juiu 1859, «ur le MonJte-Lombardo-Veneto, et aux capitaux placés à intérêts à la caisse^de dépôts du tonds d'acaofUs^ aesnent, la Sardaigne se charge pour trois cinquièmes et TAutriche pour deux oinquÂ^mea» soU dç payer les .intérêts, soit de rembourser le capital, conformément aux règlemeots jusqu'ici en vigueur. Les titrea.de oréanee des sujets autrichiens entreront de préfénenee dans la quote-part deTAutriahe, qui, dans un délai de trois {&oia ^ partir de Téobaii^edes ratifia cations, ùixphia.^i, si faire se peut, transmettra au Gouvernement sarde des tableaux spécifiés de .ces titres.
8. Le Gouvernement de Sa Mi^ésté3arde succède aux dn^ts et obligations résultant de contrats régulièrement stipulés par l'administration aQtricbieoBe pour des objets .d^intérét public concernant spécialemeat le. pays, cédé.
9. Le Gouvernement autrichien restera chargé du feniboursèment de.toutes les sommes V/ersées par Jies sujets lombavds, par les communes, étabtia$ements publics et corporations religieuses dans les .caissesipubUqueaautrichiennes^Àtibre de cautionnements, dépôts ou consignations. 'De méJBe, les svijets aulriohienB, communes, êtablisseineiits pubUoset eorporatioBe religieuses qui auront versé des sommes». à (itreide.caiiiioiiaententSf dépôts ou consignations, dans des caisses de la Lombardie, seront exactement reaxbourséa par le. Gouvaimenieat sarde.
40. Le Gouvernement de Sa M^jeaté, le Roi de Sardaigne re^conoait et confirme les concessions ide chemins de fer ajceordées parle Gouvernement autrichien, sur le kirritoire cédéi dans toutes leurs disposRions.et pour toute leur ^ucée, /et oomoiément les concesaions : résultant des contrats passés, en date des 14 mars 1856, & avril .i/8&7 et 23 septembre .1S58. . A'partir.de l'échangades ratificatioas du pcésient Tvaité» île Gouvernement sardeest^subrogé à. touSf les droits età toutes les oblig^itions qui réspUi^ent.ipour le Gouvernement autripbien
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descoDoessioDS précitées en ce qui coBoerneks lignes dechemins de fer situées sur le territoire cédé.
En conséquence, le droit de dévolution, qui appartenait au Gouvernement autrichien à l'égard de ces chemins de fer, est transféré au Gouvernement sarde.
Les payements qui restent à faire sur la somme due à TËtat par les concessionnaires, en vertu du contrat du 14 mars 1856, comme équivalent des dépenses de construction desdita chemins, seront effectués intégralement dans le Trésor autrichien.
Les créances des entrepreneurs de construction et des fournisseurs, de même que lesindenuiités pour expropriations de terrains, se rapportant à la période où. les chemins de fer en question étaient administrés pour le compte de l'État, qui n'auraient pas encore été acquittées, seront payées par le Gouvernement autrichien, et pour autant qu'ils y sont tenus, en vertu de lacté de coneession, par les concessionaaires au nom du GouveraemesL autrichien.
Une Convention spéciale réglera, dans le plushref délai possible, le service international des chemins de fer entre l'Autriche et la Sardaigne.
11. 11 est entendu que le recouvrement des créances résultant des paragraphes 12, 13, 14, 15 et 16 du contrat du 14 mars i85& ne donnera à TAutriche aucun droit de contrôle et de survcillancesurJa construction et l'exploitation des chemins de fer dans leienitoine eiédé. Le Gouvernement sardes'engagCr de son cdté, à donner tous les renseignements qui pourraient lui être. demandés à.^et égard par le. Gouvernement autrichien.
12. Les sujets tlombards domiciliés sur le territoire cédéjouiront, pendant respaoe.dlun an, à partir. du jour de l'échange des ratifications, et moyennant une déclaration préalable à l'autorité compétente, de la faculté pleine et .entière d'exporter leurs biens meubles en /ranciyse de droits, etde se, retirer avec leurs familles dansl«â ÉtatsideSa Majesté Impériale et. Royale Apostolique, auquel casla qualité de sujets autrichiens leursera mainieB4àe.iIlSiSeront libres de conserver leurs immeublesràués sur le territoire de la Lombardie.
La même faculté est accordée réciproquement aux individus originaires du territoire cédé de la Lombardie établis dans les États de SaMajeslé l'Empereur d'Autriche.
Les Lombards qui profileront des présentes dispositions ne pourront être, du fait de leur option, inquiétés, de part ni d'autre, dans leurs personnes ou dans leurs propriétés situées dans les États respectifs.
Le délai d'un an est étendu à deux ans pour les sujets originaires du territoire cédé de la Lombardie qui, à Tépoque de réchange des ratifications du présent Traité, se trouveront hors du territoire de la monarchie autrichienne.
Leur déclaration pourra être reçue par la mission autrichienne la plus voisine ou par Tautorité supérieure d'une province quelconque de la monarchie.
13. Les sujets lombards faisant partie de l'armée autrichienne, à l'exception de ceux qui sont originaires de la partie du territoire lombard réservée à Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, seront immédiatement libérés du service militaire et renvoyés dans leurs foyers.
Il est entendu que ceux d'entre eux qui déclareront vouloir rester au service de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique ne seront point inquiétés pour ce fait, soit dans leurs personnes, soit dans leurs propriétés.
Les mêmes garanties sont assurées aux employés civils originaires de la Lombardie qui manifesteront l'intention de conserver les fonctions qu'ils occupent au service d'Autriche.
14. Les pensions, tant civiles que militaires, régulièrement liquidées, et qui étaient à la charge des caisses publiques de la Lombardie, restent acquises à leurs titulaires et, s'il y a lieu, à leurs veuves et à leurs enfants, et seront acquittées, à l'avenir, par le Gouvernement de Sa Majesté Sarde.
Cette stipulation est étendue aux pensionnaires, tant civils que militaires, ainsi qu'à leurs veuves et enfants, sans distinction d^origine, qui conserveront leur domicile dans le territoire cédé, et dont les traitements, acquittés jusqu'en 1814 par le ci-devant Royaume d'Italie, sont alors tombés à la charge dti Trésor autrichien.
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15. Les archives contenant les titres de propriété et docu* ments administratifs et de justice civile, relatifs, soit à la partie de la Lombardie dont la possession est réservée à Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, soit aux provinces vénitiennes, seront remises aux commissaires de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique aussitôt que faire se pourra.
Réciproquement, les titres de propriété, documents administratifs et de justice civile concernant le territoire cédé, qui peuvent se trouver dans les archives de l'Empire d'Autriche, seront remis aux commissaires de Sa Majesté le Roi de Sardaigne.
Les Gouvernements d'Autriche et de Sardaigne s'engagent à se communiquer réciproquement, sur la demande des autorités administratives supérieures, tous les documents et informations relatifs à des affaires concernant à la fois la Lombardie et la Vénétie.
16. Les corporations religieuses établies en Lombardie et dont la législation sarde n'autoriserait pas Texistence, pourront librement disposer de leurs propriétés mobilières et immobilières.
17. Tous les traités et conventions conclus entre Sa Majesté l'Empereur d'Autriche et Sa Majesté le Roi de Sardaigne, qui étaient en vigueur avant le 1" avril 1859, sont confirmés en tant qu'il n'y est pas dérogé par le présent Traité. Toutefois, les deux Hautes Parties contractantes s'engagent à soumettre, dans le terme d'une année, ces traités et conventions à une révision générale, afin d'y apporter, d'un commun accord, les modifications qui seront jugées conformes à l'intérêt des deux pays»
En attendant, ces traités et conventions sont étendus au territoire nouvellement acquis par Sa Majesté le Roi de Sar» daigne.
18. La navigation du lac de Garda est libre, sauf les règlements particuliers des ports et de police riveraine. La liberté de la navigation du Pô et de ses affluents est maintenue conformément aux Traités.
Une Convention destinée à régler les mesures nécessaires pour prévenir et réprimer la contrebande sur ces eaux sera conclue, entre l'Autriche et la Sardaigne, dans le terme d'un
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an, à dater de TécfaaBge des ratificaiioDs da présent i Traité: En altendantfOn appliquera à la navigation lesdisposiliona&Upulée» dans la Convention du 2!2 novembre i8Sl, pour la répression d^ la contrebande sur le lae Majeur,: le Pà et le Tessio ; et, pendant le môme intervalle, il ne sera rien innové aux réglementa et aux droits de navigation en vigueur à Tégard da.Pâet de ses adClnients.
19. Le Gouvernement autrichien elle Gouvernemeat. sarde B*eiigageiit.à régler par un acte spécial tout ce qui tient à la propriété et à rentrotten des ponts et passages »!»• le Miocio,. là où. il forme la frontière, aux. constructions nouvelles à&ire à oct égards aux irais qui en résulteront et à la pereeptîo» de» péagBS.
20^ Là où le thalweg du Mincio marquera désormais rla (roor tière entre rAutriche et la Sardaigne, les constructions ayant pour objet la rectification du lit et Tendiguement de cette rivière, ou qui seraient dénature à altérer son courant) se feront d'un commun* accord entre les deux États limitrophes. Un arrangement ultérieur réglera cette matière.
21. Les habitants des districts limitrophes jouiront rôcipro. quement des facilités qui étaient antérieurement assurées aux riverains du Tessis. .
32. Pour contribuer de tous leurs efforts à la pacification de& esprits, Sa Majesté l'Empereur d'Autriche et Sa .Majesté le Roi de Sardaigne déclarent et promettent que, dans leurs tecri* toires respectifs et dans les pays restitués ou cédés, aucun individu compromis à roccasûm des derniers événements dan» lapéninsole, de quelque classe ou condition qu'il soit^ne ponira être poursuivi, inquiété ou troublé dans sa pecsoime on dans? sa propriété, à raison de sa conduite ou de ses opinions politiques.
!23. Le présent Traité sera ratifié, et les ratifications eo seront échangées à Zurich dans Tespace de quinze, jours, ou; pluSitôt, si faire se peut.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs Tontsignéety» ont apposé, le sceau de leurs armes.
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Paît à ^rich» le dixième jomr du mois 'de novembre 'do i'an <ie grâce mil hoU cent cinquaaite^neuf.
Signé : Bourqukit«t, Banneville, Ka^olti, Mktsknburg, des Ambrois, Joctbau.
NICE ET LA SAVOIE CÉDÉES A LA FRANCE
TBAJTÉ DE. TURIN (BA uar» 1860.)
ARTtGLB'PRnaBa. -—S. M. le Roi de Sardaigne conaent à la réunion de ia Savoie et de rarrondiBsement de Nice {circondario di SiTua) à la France, et renonce^ pour lui et tou3 ses descenidanis et successeurs, en faveur de S. M. TEmperenr des Français, à ses droits et titres sur lesdits territoires. U.est entendu entre Leurs Majestés que -cette. réunion aera^ectuée sans nulle contrainte -de la .volonté des populations et que les gouvememenis-de l'Empereur des Français et duRoideSardaîgaie SB conoetterocit le pltis tel possible sur les: metilears moyens d^apiprécier et de coiMitater leS' manifestations de cette volonté:
Abt:. &. — il est égalenefit entendu que S. M\ le Roi de Sardaigne ne peut transfères les parties neutralaées de la Savoie ipi^aiDC conditions ttuacqoelles il les possède Jui-môme, et qu'il appartiendra à S: Kl. TEmpereur des Français de 9 entendre à ce sujet tant avec les Puissances représentées an Congrès de Vienne qu'avec la Confédération Helvétique et de leur donner les 'garanties qui résultent des stipulations rappelées dans le présent article.
Ait. 3. — Une commission rnixtevdéterminera dans un esprit d'équité la frontière des deux États, en tenant compte de la coofigurotien des montagoes et de la nécessité de la défense.
Art. 4. — Une ou plusieurs commissions mixtes seront chargées d'examiner et de résoudre dans un bref délai les diverses questions incidentes auxquelles donnera lieu la
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réunion, telle que la fixation de la part contributive de la Savoie et de Tarrondissement de Nice {circondar'io de Nizzà) dans la dette publique de la Sardaigne et l'exécution des obligations résultant des contrats passés avec le Gouvernement sarde, lequel se réserve toutefois de terminer lui môme les travaux entrepris pour le percement du tunnel des Alpes (Mont Cenis).
Art. 5. — Le Gouvernement français tiendra compte aux fonctionnaires de l'ordre civil et aux militaires appartenant par leur naissance à la province de Savoie et à l'arrondissement de Nice {circondario de Nizzà), et qui deviendront sujets français^ des droits qui leur sont acquis par les services rendus au Gouvernement sarde ; ils jouiront notamment de bénéfices résultant de l'inamovibilité pour la Magistrature et des garanties assurées à larmée.
Art. 6. — Les sujets sardes originaires de la Savoie et de l'arrondissement de Nice, ou domiciliés actuellement dans ces provinces, qui entendront conserver la nationalité sarde, jouiront pendant l'espace d'un an, à partir de l'échange des ratifications et moyennant une déclaration préalable faite à l'autorité compétente, de la faculté de transporter leur domicile en Italie et de s'y fixer, auquel cas la qualité de citoyen sarde leur sera maintenue. Us seront libres de conserver leurs immeubles situés sur les territoires réunis à la France.
Art. 7. —Pour la Sardaigne, le présent traité sera exécutoire aussitôt que la sanction législative nécessaire aura été donnée par le Parlement.
Art. 8. — Le présent Traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Turin dans le délai de dix jours ou plus tôt si faire se peut.
Fait en double expédition à Turin le vingt-quatrième jour du mois de mars 1860 ^
Signé : Tallbyraiio, Bbnbdbtti, Gavour, Parimi.
1. La zone neutre de la Savoie. — Voici le texte de l'article 92 de l'Acte général du Congrès de Vienne, visé par l'article 2 du traité de Turin : Art. 92. — Les province» de Chaàlaie et du Faucigny, et tout le terri'
ANNEXION DE LA VÉNETIE
TRAITÉ DE VIENNE (3 octobre 186«.)
Au nom de la très Sainte et Indivisible Trinité !
S. M. l'Empereur d'Autriche et S. M. leRoi dltalieayantrésolu d'établir entre leurs Élats respectifs une paix sincère et durable ; S. M. TEmpereur d'Autriche ayant cédé à S. M. l'Empereur des Français le royaume Lombardo-vénitien ; S. M. l'Empereur des Français, de son côté, s'étant déclaré prêt à reconnaître la réunion dudit royaume Lombardo-vénitien aux États de S. M. le Roi d'Italie, sous réserve du consentement des populations dûment consultées ;
S. M. l'Empereur d'Autriche et S. M. le Roi d'Italie ontnommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
(Suivent les dési^ations.)
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants:
Article premibr. — Il y aura, à dater du jour de l'échange des ratifications du présent Traité, paix et amitié entre S. M.
ioin de Savoie au nord d'Ugtne, appartenant à S. M. le Roi de Sardaigne, feront partie de la neutralité de la Suisee, telle qu'elle eet reconnue et garantie par tes Puieeancee.
Bn coneéquence, toutes les foie que les Puieeancee voisines de la Suisse ee trouveront en état d^hoetUité ouverte ou imminente» les troupes de S, M. le Roi de Sardaigne, qui pourraient se trouver dans ces provinces, se retireront, et pourront à cet effet passer par le Vallais^ si cela devient nécessaire; aucunes autree troupes arméee d'aucune autre Puissance ne pourront traverser ni stationner dans les provinces et territoires susdits, sauf cellee que la Confédération Suisse jugerait à propoe d*y placer. Bien entendu que cet état de choses ne gène en rien P administration de ces pays, oit les agents civils de S. M. le Roi de Sardaigne pourront aussi employer la garde municipale pour le maintien du bon ordre.
(En 18S4, la Suisse sootint que cette neutralité comportait, pour la France, TobligaLion de ne pas élever de fortiflcations et de ne tenir aucune garnison dans la zone neutralisée. Cette prétention n*a pas été admise.)
l'Empereur d'Autriche et S. M. le Roi d'Italie, leurs héritiers et leurs successeurs, leurs États et leurs sujets respectifs à perpéluité.
Art. 2. — Les prisonniers de guerre autrichiens et italiens seront immédiatement rendus de part et d'autre.
Art. 3. — S. M. l'Empereur d'Autriche consent à la réunion du royaume lombardo-vénîtien au royaume d'Italie.
Art. 4. — La frontière du territoire cédé est dértermînée par les confins administratifs actuels du royaume lombardovénitien.
Une commission militaire instituée par les deux puissances contractantes sera chargée d'exécuter le tracé sur le terrain dans le plus bref délai possible.
Art. 8. — L'évacuation du territoire cédé et déterminé par l'article précédent commencera immédiatement après la signature de la paix et sera terminée dans le plus bref délai possible, conformément aux arrangements concertés entre les commissan*es spéciaux désignés à cet elTet.
Art. 6. — Le Gouvernement italien prendra à sa charge :
1^ La partie du Monte Lombardo Veneto qui est restée à l'Autriche en vertu de la convention conclue à Milan en 1860 pour l'exécution de l'article 7 du traité de Zurich ;
i^ Les dettes ajoutées au Monte Lombardo Veneto depuis le 4 juin 1859 jusqu'au jour de la conclusion du présent Traité ;
3* Une somme de 38 millions de florins, valeur autrichienne, argent effectif, pour la partie de l'emprunt de 1854 afférente à la Vénétie pour le prix du matériel de guerre nontransportable.
Le mode de paiement de cette somme de 35 millions de florins, valeur autrichieiiBe, argent efTeetif^ sera, conformément au précédent traité dé Zurich, déterminé dans un article additionnel.
Art. 7. — Une commission, composée de délégués de rAutriche, de l'Italie et de la France, procédera à la liquidation des différentes catégories énoncées dans les deux premiers alinéas de l'article précédent, en tenant compte des amortissements effectués et des biens capitaux de toute espèce consti-
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tuant le fonds d'amortissement*. Cette commission procédera aarèglement définitif des comptes entre les parties contractantes et fixera le temps et le mode d'exécution de la liquidation du Moàte Lombarde Venelo:
Abt. 8. — Le Gooremement de 8. M. le Roi dltâlie snccède aux droits et obKgations: résoltani dei^ contrats régulièrement slîpalés par l'administration autrichienne ponr des objets d'intérêt public concernant spécialement le pays cédé.
Abt: 9. — Le GanTemement autrichien restera chargé du remboursement de toutes les sommes versées par les habitants du territoire cédé, par- les communes, établissements publics et ' corporations religieuses, dans les caisses publiques autrichiennes^ à titre de cautionnements, dépôts ou consigna*'
tîOQB.'
De même les sujets autrichiens, communes, établissement? publics et corporations religieuses, qui auront, rersé des sommes à titre de cautionnements, dépôts ou consignations dans les caisses du territoire cédé, seront exactement remboursés pw le Gouvernement italien.
Art. 40. — Le Gouvernement de S. M. le Roi d'Italie reconnaît et confirme les concessions de chemins de fer accordées par le Crouvemement autrichien sur le territoire «édé, dans toutes les disposîlîonB- et pour' toute leur durée, et nommément les, concessions résultant des contrats passés en date du 14 mars 18S6, » avril 1867 et 33 septembre 1898.
Le Gouvernement italien reconnaît et confirme également les dispositions de la Conrventi^an< passée le SO novembre 1861 entre Tadministration a'utrictrienneet le Conseil d'administra^ tien de la Société des chemins de fer d'État du Sud lombarde^ vénitiens el central italiens, ainsi que la Convention passée le 27 février 1866 entre le Ministère impérial des finances et du comineree etia Société autrichienne du Sud.
A partir de l'échange des ratifications du présent Traité, le Gouvernement italien est subrogé à tous les droits et à toutes les obligations qui résulteraient pour le Gouvernement autrichien des Conventions précitées en ce qui concerne les, lignes de' chemins de fer situées sur le territoire cédé.
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En conséquence, le droit de dévolution qui appartenait au Gouvernement autrichien à Tégard de ces chemins de fer est transféré au Gouvernement italien.
Les payements qui restent à faire sur la somme due à TEtat par les concessionnaires, en vertu du Contrat du 14 mars 1856, comme équivalent des dépenses de construction desdits chemins, seront effectués intégralement dans le Trésor autrichien.
Les créances des entrepreneurs de constructions et des fournisseurs, de même que les indemnités pour expropriation» de terrains, se rapportant à la période od les chemins de fer en question étaient administrés pour le compte de TÉtat, qui n'auraient pas encore ^té acquittées, seront payées par le Gouvernement autrichien et, pour autant qu'ils y seront tenus, en vertu de Facte de concession, par les concessionnaires au nom du Gouvernement autrichien.
Abt. 11. — Il est entendu que le recouvrement des créances résultant des paragraphes 12, 13, 14, IS et 16 du Contrat du 14 mars 18o6 ne donnera à l'Autriche aucun droit de contrôle et de surveillance sur là construction et l'exploitation des chemins de fer dans le territoire cédé. Le Gouvernement italien s'engage, de son côté, è donner tous les renseignements qui pourraient être demandés à cet égard par le Gouvernement autrichien.
ART. 12. — Afin d'étendre aux chemins de fer de la Vénétie les prescriptions de l'article 15 de la Convention du 27 février 1866, les Hautes Puissances contractantes s'engagentà stipuler, aussitôt que faire se pourra, de concert avec la Société dea chemins de fer du Sud autrichien, une Convention pour la séparation administrative et économique des groupes de chemins de fer vénitiens et autrichiens.
En vertu de la Convention du 27 février 1866, la garantie que l'État doit payer à la Société des chemins de fer autrichiens du Sud devra être calculée sur la base du produit brut de l'ensemble de toutes les lignes vénitiennes et autrichiennes, constituant le réseau des chemins de fer autrichiens du Sud actuellement concédé à la Société. Il est entendu que le
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Gouvernement italien prendra à sa charge la partie proportionnelle de cette garantie; on continuera à prendre pour base l'ensemble du produit brut des lignes vénitiennes et autrichiennes concédées à ladite Société.
Art. 13. — Les Gouvernements d'Autriche et dltalie, désireux d'étendre les rapports entre les deux États, s'engagent à faciliter les communications par chemins de fer et à favoriser rétablissement de nouvelles lignes pour relier entre eux les réseaux autrichiens et italiens.
Le Gouvernement de S. M. L et R. Apostolique promet en outre de hâter autant que possible Tachèvement de la ligne du Brendner, destinée à unir la vallée de TAdige avec celle de rinn.
Abt. 14. — Les habitants ou originaires du territoire cédé jouiront, pendant Tespace d'un an, à partir de rechange des ratifications et moyennant une déclaration préalable àlautorité compétente, de la faculté pleine et entière d*exporter leurs biens meubles en franchise de droits et de se retirer avec leurs familles dans les Etats de S. M. I. et R. Apostolique, auquel cas la qualité de sujets autrichiens leur sera maintenue. Ils seront libres de conserver leurs immeubles situés sur le territoire cédé.
La même faculté est accordée réciproquement aux individus originaires du territoire cédé établis dans les États de S. M. l'Empereur d'Autriche.
Les individus qui profiteront des présentes dispositions ne pourront être du fmt de leur option inquiétés de part ni d'autre dans leurs personnes ou dans leurs propriétés situées dans les États respectifs.
Le délai d'un an est étendu à deux ans pour les individus originaires du territoire cédé qui, à l'époque de 1 échange des ratifications du présent Traité, se trouveront hors du territoire de la monarchie autrichienne.
Leur déclaration pourra être reçue parla mission autrichienne la plus voisine, ou par l'autorité supérieure d'une province quelconque de la monarchie.
Abt. 15. — Les sujets lombards-vénitiens faisant partie de
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Farmée autrichienne seront immédiatement.libéré8.da service militaire et renvoyés dans leurs foyere.
IF est entendu que ceux d'entre «ux- qui déclareront ivx>uloir rester au service de S. M. I. et R. Apostolique seponl libres de le faire et ne seront point inquiétés pour ce fait» soit dans leurs personnes, soit dans leurs propriétés.
Les mêmes garanties sont assurées aux employés- civils originaires du royaume lombardo^ vénitien qui : manifesteront l'intention de rester au service de l'Autriche.
Les employés civils originaires du royaume knnbardovénitien auront le choix, soit de rester au service de TAutriche, soit d'entrer dans l'administration italienne, « auquel cas le Gouvernement de S. M. le Roi d'Italie s'engage soit à les platcer dans des fonctions analogues à celles qu'ils -occtipaîent, soit à leur allouer des pensions dont le montant sera .fixé dlapuès les lois et règlements en vigueur en Autriche.
Il est entendu que les employés dont il s'agit 'Seront soumis aux lois et règlements disciplinaires de l'admànistration italienne.
Art. 16. — ^ Les ofScîers d'origine italienne, qui a^lueliement se trouvent au service de l'Autriche, auront le choix, ou de rester au service de S. M. L et R. Apostolique ou d'entrer dans l'armée de S. M. le Roi d'Italie avec les grades qu'ils occupent dans l'armée autrichienne, pourvu qu'ils en fessent la demande dans le délai de six mois à partir de l'échange des ratifications du présent traité.
Art. 17. — Les pensions tant civiles quemilitaii^s, réguii^ rement liquidées et qui étaient à la charge des t^aisses publiques du royaume lombardo-vénitien, continueront à rester acquises à leurs titulaires et, s'il y a lieu, à leurs veuves et à leurs enfants, et seront acquittées, à Ta venir, par le Gouverne* ment de S. M. italienne.
Cette stipulation est étendue aux pensionnaires tant civils que militaires, ainsi qu'à leurs veuves et enfants, sans distinction d'origine, qui conserveront leur domicile dans le territoire cédé et dont les traitements acquittés jusqu'en 1814 par le Gouvernement des provinces lombardo^vénitienneS'de
celle époqve «ont alors tombés à* la charge du Trésor autri* chien.
Art. 18. — Les archives des iefntoves cédés, contenant les titres de propriété, les documents administratifs et de justice civile, ainsi qne les docaments politiques et historiques de l'ancienne République de Venise, seront remis dans leur>iniég;rité aux commissaires qui seront désignés à cet effet, aux* quels seront également consignés les objets d'art et de science spécialement afièctés au territoire cédé.
Réciproquement, les titres de propriété, documents adminieiraUfs et de jvsUce civile eoncernanl les territoires autrichiens, qui peuvent se trouver dans les archives du territoire cédé, seront remis dans leur intégrité aux commissaires de S. M. I. et R'. Apostolique.
Les Gouvernements d'Autriche et d'Italie s'engagent à se communiquer réciproquement, sur la demande des autorités administratives -supérieures, tous > les documents et informations relatife à des affaires concernant à la fois le 'territoire cédé et les payscontigus.
Us 6*engagent aussi à laisser prendre copie authentique des documents historiquee et politiques qui peuvent intéresser les territoires restés respectivement en possession* de l'autre' puis* sance contractante, et qui, dans l'intérêt de la science, ne pourront être séparés des fircfaives auxqudles ils appartiennent.
Abt. 19. -i- Les Hautes Puissances contractantes s'engagent à accorder réciproquement les plus grandes facifités douanières possibles aux habitants limitrophes des deux pays pour Texploitation de leurs propriétés et Texercice de leurs industries.
Art: 20. — Les traités et conventions, qui ont été confirmés par Tarticle 17 du Traité de paix signé à Zurich le 10 novembre 1859, rentreront provisoirement en vigueur pour «ne année et seront étendus à tous les' territoires du royaume
dltalie.
Dans le cas où ces traités et conventions ne seraient paa dénoncés avant l'expiration d'*une année à partir» de ^échange
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des ratifications, ils resteront en vigueur, et ainsi d'année en année.
Toutefois les deux Hautes Parties contractantes s'engagent à ^soumettre dans le terme d'une année ces traités et conventions à une revision générale, afin d'y apporter d'un commun accord les modifications qui seront jugées conformes à l'intérêt des deux pays.
Art. 21. — Les deux Hautes Puissances contractantes se réservent d'entrer, aussitôt que faire se pourra, en négociations pour conclure un Traité de commerce et de navigation sur les bases les plus larges pour faciliter réciproquement les transactions entre les deux pays.
En attendant, et pour le terme fixé dans l'article précédent, le Traité de commerce et de navigation du 18 octobre 1851 restera en vigueur et sera appliqué à tout le territoire du royaume d'Italie.
Art. 22. — Les princes et princesses de la maison d'Autriche, ainsi que les princesses qui sont entrées dans la famille impériale par voie de mariage, rentreront, en faisant valoir leurs titres, dans la pleine et entière possession de leurs propriétés privées, tant meubles qu'immeubles, dont ils pourront jouir et disposer sans être troublés en aucune manière dans l'exercice de leurs droits.
Sont toutefois réservés tous les droits de l'État et des particuliers à faire valoir par les moyens légaux.
Art. 23. — Pour contribuer de tous leurs efforts à la pacification des esprits, S. M. l'Empereur d'Autriche et S. M. le Roi d'Italie déclarent et promettent que dans leurs territoires respectifs il y aura pleine et entière amnistie pour tous les individus compromis à l'occasion des événements politiques survenus dans la Péninsule jusqu'à ce jour. En conséquence, aucun individu, de quelque classe ou condition qu'il soit, ne pourra être poursuivi, inquiété ou troublé dans sa personne ou sa propriété, ou dans l'exercice de ses droits, en raison de sa conduite ou de ses opinions politiques.
Art. 24. — Le présent traité sera ratifié et les ratifications en
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seront échangées à Vienne dans l'espace de quinze jours, ou plutôt si faire se peut.
En loi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont sign^ et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait h Vienne, le 3 du mois d'octobre de Tan de grAce 1866 ^
Signé : Wmppriif , Mkhabria.
i. Une convention d'armistice, signée le Ci avrità Gormino, avait précédé ce Unité.
Un article additionnel fixait les conditions auxquelles devait s'eflèctaer le paiement de l'indemnité prévue par l'article 6.
Un décret royal, en date à Turin du 4 novembre 1868, proclama la réunion an royaume d'Italie des provinces de la Yénétie et de Mantoue.
L'ITALIE ET LE SAlNT-SIÊGE
La prise de possession des Étais de TÈglise par les troupes de Victor-Emmanuel et l'érection de Rome en capitale du nouveau royaume d'Italie marquèrent la fin de la puissance temporelle de la Papauté.
Mais Pie IX et ses successeurs ayant refusé toutes les proposi* tiens de transaction qui» depuis le projet Ricasoli (10 septembre 1861), leur furent soumis, la situation juridique du Saint- Siège, par rapport à Tltalie, n'a jamais été définie. On se trouve en présence d'un état de fait qui réduit le Pape au rôle d'un souverain purement spirituel, n*ayant conservé de son ancien pouvoir temporel que certaines prérogatives diplomatiques.
La loi dite des garanties, votée par la Chambre italienne, bien qu*elle ne constitue, au regard du droit international, qu'un acte unilatéral, en déterminant ces prérogatives diplomatiques, a néanmoins établi une sorte de droit public coutumier, dont les règles principales dominent encore les rapports de quelques puissances catholiques avec le Saint-Siège, bien que les premières et celui-ci les aient toujours officiellement ignorées.
Le Parlement et le Gouvernement italiens, dans le but de donner à la loi des garanties l'apparence d'intangibilité que son caractère unilatéral lui refusait, ont toujours repoussé toutes les demandes de modifications issues de l'initiative parlementaire. C'est ainsi notamment que fut rejetée une proposition tendant à créer, du Vatican à Ostie, une bande de territoire neutralisée qui aurait permis au Pape de sortir d'Italie par mer.
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LA LOI DES G|ARÂ1<TI£S
(LOI du 13 mai 1871 sur les prérogatives du Souverain Poniife et du Saint-Siège et sur les relations de VÉtat avec VÉglise.)
TITM PBBmft
Prérogativet du Souyerain Pontife et du Saint-Siège.
Ahticlk pbsmixb. -— La personne dn Souverain Pontife est sacrée et inriolable.
Art. 2. — L'attentat contre la personne du Souverain Ponliié et la provocation aie commettre sont punis des peines établies pour Tattentat et la provocation à le commettre contre la personne du Roi.
Les offenses et les injures publiques, commises directement contre la personne du Pontife, par des discours, des actes, ou par les moyens indiquées dans Tarticle 1*' de la loi sur la presse, sont punies des peines établies à l'article 19 de cette même loi.
Lesdits délits tombent sous l'action publique et sont de la compétence de la cour d'assises.
La discussion sur les matières religieuses est pleinement libre.
Abt. 3. — Le Gouvernement italien rend au Souv^ain Pon« tife, sur le territoire du royaume, les honneurs souverains et la piééminence d'honneur qui lui est reconnue par les sounre-! rains catholiques.
lie Souverain Pontife a la facuKé de conserver le nombre accoutumé de gardes attachés à sa personne et à la garde 4es palais, sans préjudices des obligatîotts et du devoir résultant pour ces gardes des lois en vigueur dans l'État.
Abt. 4. — Est conservée en faveur du Saint-Siège la dotation d'une rente annuelle ^e 3.8S5.090 lires.
Avec cette somme, égale à celle inscrite au ^budget fomain sous le titre : Palait apostoliques, sacré collège, eongrégaUons
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ecclésiasUqiLeSy secréiairerie (TÉlat et représentation diplomatique à Vétranger, il sera pourvu au traitement du Souverain Pontife et aux divers besoins ecclésiastiques du Saint-Siège, à la manutention ordinaire et à la garde des palais apostoliques et de leurs dépendances, aux salaires, gratifications et pensions des gardes dont il est parlé dans Tarticle précédent, et des attachés à la Cour pontificale, et aux dépenses éventuelles, ainsi qu à la manutention et à la garde des musées et bibliothèques qui en font partie, et aux traitements, gages et pen« sions de ceux qui y sont employés.
Ladite dotation sera inscrite au grand livre de la Dette publique sous forme de rente perpétuelle et inaliénable au nom du Saint-Siège, et pendant la vacance du Saint-Siège, on continuera à la payer pour faire face aux nécessités de TÉglise romaine dans cet intervalle.
Elle sera exempte de toute espèce de taxe et de charge gouvernementale, communale ou provinciale, et elle ne pourra être diminuée quand bien mémo le Gouvernement italien se résoudrait postérieurement à prendre à sa charge la dépense concernant les musées et les bibliothèques.
Abt. 5. — Le Souverain Pontife, outre la dotation établie dans Tarticle précédent, continuera à jouir des palais apostoliques du Vatican et de Latran, avec tous les édiiicesi jardins et terrains qui en dépendent, ainsi que de la villa Castel-Gan* dolfo, avec toutes ses attenances et dépendances.
Lesdits palais, villa et annexes» comme aussi les musées, les bibliothèques et les collections d art et d*archéologie y existant, sont inaliénables, exempts de toute taxe ou charge, et d'expropriation pour cause d*utilité publique.
Art. 6. — Durant les vacances du Siège pontifical» aucune autorité judiciaire et politique ne pourra, pour quelque cause que ce soit, apporter ni empêchement, ni restriction à la liberté personnelle des cardinaux.
Le Gouvernement pourvoit à ce que les assemblées de conclaves et de conciles œcuméniques ne soient troublés par aucune violence extérieure.
Abt. 7. — Aucun représentant de Tautorité publique ou
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agent de la force publique ne peut, pour: apc^mpUr des âcslcfl' de son office, s'introduire dans les palôis jei.Iiep;^ oui sont la résidence habituelle ou la demeure tein]fot8DJce:ati*.§ûir^€^â Pontife, ou dans lesquels se trouve rassemblé un conclave ou un concile oocuménique, sinon avec Tautorisation du Souverain Pontife, du conclave et du concile.
Art. 8. — Il est interdit de procéder à des visites, perquisitions ou séquestres de papiers, documents, livres ou registres dans les offices ou congrégations pontificales investies d'attributions purement spirituelles.
AtT. 9. — Le Souverain Pontife est entièrement libre de remplir toutes les fonctions de son ministère spirituel et de faire afficher à la porte des basiliques et églises tous les actes du susdit ministère.
Art. 10. — Les ecclésiastiques qui, par leurs fonctions, participent à Rome à Témanation des actes de l'autorité spirituelle du Saint-Siège ne sont sujets, à raison de ces actes, à aucune recherche, investigation, ni poursuite de la part de l'autorité publique.
Tout étranger, investi à Rome d'une fonction ecclésiastique, jouit des garanties personnelles appartenant aux citoyens italiens en vertu des lois du royaume.
Art. 11. — Les envoyés des gouvernements étrangers près de Sa Sainteté jouissent dans le royaume de toutes les prérogatives et immunités accordées aux agents diplomatiques selon le droit international.
Les offenses dont ils seraient l'objet seront punies des peines portées contre les offenses faites aux envoyés des puissances étrangères près le Gouvernement italien.
Les envoyés de Sa Sainteté près des gouvernements étran* gers sont assurés, dans le territoire du royaume, des prérogatives et des immunités en usage suivant le même droit, tant pour se rendre au lieu de leur mission que pour en revenir.
Art. 12. — Le Souverain Pontife correspond librement avec Tépiscopat et avec tout le monde catholique, sans aucune ingérence du Gouvernement italien.
A cette fin, faculté lui est donnée d'établir au Vatican ou
LE ROYAUME DE NORVÈGE
DISSOLUTION DE L'UNION SUÉDO-NORVÉGIENNB LE PROTOCOLE DE KÀRLSTÀD
(23 septembre 1905.)
Le 23 septembre 1905, les délégués norvégiens et suédois, réunis en conférence à Karlstad, signaient le protocole des projets de conventions qui consacraient la dissolution de Tunion suédonorvégienne, et réglaient les conditions de cette dissolution.
Ces projets de conventions, au nombre de cinq, concernaient :
10 Le règlement des différends par arbitrage;
2^ L'établissement d'une zone neutre, la mise hors d'état de servir des fortifications;
3® Le droit des Lapons nomades au pacage pour les rennes, etc.;
4<> Le trafic en transit;
5<* Les lacs et les cours d'eau.
Deux jours plus tard, le protocole de Karlstad était publié simultanément à Stockholm et à Kristiania.
Le 26 octobre suivant, MM. Thor de Ditten, Plénipotentiaire de la Norvège, et le comte A. Glaesson Wachtmeister, Plénipotentiaire de la Suède, réunis à Stockholm, convertissaient en conventions formelles les projets de conventions arrêtés à Karlstad.
LES CONVENTIONS DE STOCKHOLM (26 octobre 1905.)
Des cinq conventions de Stockholm, nous reproduisons seulement les trois textes relatifs à la zone neutralisée, aux Lapons nomades, et aux lacs et cours d'eau communs.
La convention d'arbitrage soumet à la Cour de la Haye les différends qui pourraient survenir entre les deux pays et qui ne mettraient en cause c ni l'indépendance ni l'intégrité, ni les intérêts vitaux de l'un ou de l'autre des ËtaU respectifs » (art. 1).
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Elle est conclue pour dix ans, « et sera prolongée pour une période de la même durée, si elle n'est pas dénoncée par l'un ou l'autre des États au moins deux ans avant Texpiraiion de la période décennale. »
DBUXrikMB GOMVSNTIOll
ZONE NEUTRE
Article pruisr. — Afin d'assurer les relations pacifiques entre les deux États, il sera établi, des deux côtés de la fron* tière commune, un territoire (zone neutre) qui jouira des avantages d'une neutralité perpétuelle.
Cette zone sera limitée comme suit :
Du côté norvégien, par une ligne de démarcation allant, en ligne droite, par le Kirkô, en touchant' la pointe nord-ouest du SingleO à l'éççlise d'îngedal et, de là formant une succession de lignes droites passant par l'église de Rokke, la pointe située sur la rive nord de Tembouchure du cours d*eau de Fredrîkshald dans le FemqO, l'embouchure, dans Tangle nordest du Pcmsjô du ruisseau passant près de la ferme de Rod, l'extrémité est du KIosatjem, l'extrémité est du Grefslivand (au nord de l'église de Haeerland), la pointe s'avançant dans rOgderensjO au sud-ouest du Kraaktbrp, le détroit entre le Mjermen et le Gaaseljord, l'Eidsdammen, l'extrémité sud-ouest du Dyrerudtjem (à l'extrémité nord du Liermosen), l'église dlJrskog, l'extrémité sud du Holmtjem, l'angle sud du DigersjO, l'extrémité nord du Skasenjô, l'extrémité est du Nordre Flôgensjô, jusqu^au point où l'UIvaa coupe le 61* parallèle ;
Du côté suédois, par une ligne de démarcation partant de la pointe septentrionale du Nordkoster et formant une succession de lignes droites passant par la pointe méridionale du Norra Lang5, l'extrémité nord-est du lac de Fâringen, l'extrémité nord-est du LursjOn, l'embouchure du fleuve Kynne dans le Sôdra KomsjOn, l'extrémité sud du Stora Le, l'extrémité ouest de rOgnesjOn, l'extrémité sud du Lysedstjârn, l'extrémité sud du SvalsjOn^ l'extrémité sud du Nassjôn, l'extrémité sud du BysjOn, l'extrémité nord-ouest du lac de Kymmen, l'extrémité
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nord-ouest duGrunssjôa, lextrémilé nord-ouest'du KlaggeB, Textrémité nord du Mangeh, rexCrémité ouest du Bredsjôn, jusqu'au point où la rivé droite du K&rfilfven coupe le 61* parallèle.
Dans ladite zone sont compris les îles, flots et récifs, mais non pas les parties de la mèr( éUe-M^tf anc ses golfes, qui se trouvent dans les limites de la zone.
La neutralité de ladite zone sera complète. Il sera donc défendu à chacun des deux États de faire dans cette zone des opérations de guerre, de s'en servir comme point d*appui ou comme base d'opérations de ce genre et d*y faire stationner (sauf l'exception prévue par Tarticle 6) ou concentrer des forces militaires armées, sauf celles qui pourraient être nécessaires pour le maintien de Tordre public ou pour porter secours en cas de sinistre. Si [dans] l'un des États il existe, ou si plus tard il y est construit des chemins de fer passant par une partie de la zone neutre de cet Etat dans une direction essentiellement parallèle à Taxe longitudinal de celle-ci, les présentes disposition» ne s'oppaser^ont pas à l'emploi de ces chemins de fer pour les transport» militairea de passage. Elles ne s'opposeront pas non plus à ce que d^ personnes, domiciliées dans la partie de zone de l'un des Étais et qui appartiennent à l'anAée ou à la flotte, s'y réunissent pour être dirigées sans retard hors de la zone.
On ne pourra conserver dans la zone neutre et On ne pourra y établir à l'avenir ni fortifications, ni ports de guerre, m dépôts de provisions destinés à Tarmée ou à la flotte.
Toutefois ces dispositions ne seront pas applicables au cas où les deux États se perleraient secours dans une guerre contre un ennemi commun^ Si Tuo des deux États se trouve en guerre avec une tierce puissance, ellea n'engageront pas non plus, pour la partie de la zone qui appartient à chacun d'eux, ni celui qui se trouve en guerre, ni l'autre^ en tant qu'il s'agit pour celui^^ci de faire respecter sa neutralité.
Art. 3. — En vertu des dispositions précédentes, les forU<iications qui se trouvent actuellement dans la zone neutre telle qu'elle a été établie ci-dessus seront démantelées, à
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Sftvoû : lea groupes des fortifications norvégiennes de Fredrikssten avec Gyldenlôve, Obverbjerget, Veden et HjelmkoUen^ d'Orje avec Kroksund et d*Urakog (Dingsrud).
Art. 3. — Les fortifications visées à L'article 2 seront mises hors d*état de servir en cette qualité ; les ouvrages anciens de Predrikssien et des forts de GyldenlOve et d'Obverbjerget seront toutefois conservés, mais il sera défendu d*y faire des travaux d'eniretiei) ayant un caractère de fortification.
Desstipidations plus détaillées relatives aux constructions modernes de ces trois forts, ainsi qu'aux mesures à prendre en ce qui touche les autres fortifications, seront insérées dans un acte séparé qui aura la même force et la mènae valeur que la présente Conyention.
Art. 4.. — L'exécution des mesures visées à l'article 3 sera achevée au plus tard huit mois après Tenlrée en vigueur de la présente Convention.
Aet. 5. — Une coramis^ian composée de trois< officiers de nationalité étrangère (ni norvégienne^, ni suédoise) ^era chargée de contrôler que les mesures visées à Tardcle 3 auront été dûment exécutées. De ces officiers un sera nommé par chacun des deux États et le troisième par les deux officiers ainsi désignés ou, dans le cas où ils ne pourraient tomber d'accord, par le Président du Conseil Fédéral Suisse.
Des dispositions plus détaillées relatives à ce contrôle seront insérées dans l'acte séparé mentionné ci-dessus.
Art. 6. — Fredrikssten pourra continuer à être le quartier du commandement militaire du district et celui de l'école de sous-oGBciere des tataes ressortissant à ce commaoïdement; le tout essentiellement sur le même pied qu'avant la constmctieiil des fortifications modernes.
ARt. 7. — Le groupe de fdrttflcatk>tos de Konysvinger ne pourra être augmenté, ni comme construction, ni comme armement, ni comme garnison, le chiffre de cette dernière n'ayant pas, jusqu'ici; dépassé 300 hommes. Ne seront pas compris dans la garnison les hommes convoqués pour les exercices annuels. En application de la disposition ci-dessus, il ne pourra être établi de nouvelles fortifications dans un
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rayon de 10 kilomètres autour de la forteresse ancienne de Konysvînger.
Art. 8. — Les différends relatifs à Tinterprétation ou à l'application de la présente Convention qui n'auront pu être réglés par des négociations diplomatiques directes seront, avec Texception qui suit de l'article S, soumis à un Tribunal arbitral composé de trois membres dont un sera nommé par chacun des deux États et le troisième par les deux membres ainsi désignés, ou, s'ils ne peuvent tomber d'accord sur ce choix, par le Président du Conseil Fédéral Suisse, ou, subsidiairemcnt, de la manière prévue par les deux derniers alinéas de l'article 32 de la Convention de La Haye du 29 juillet 1899. Aucun des arbitres ne pourra être sujet de l'un ou de l'autre État, ni domicilié dans leurs territoires. Ils ne devront avoir aucun intérêt dans les questions qui feront l'objet de l'arbitrage.
A défaut de clauses compromissoires contraires, le Tribunal arbitral déterminera le lieu de sa réunion et la procédure arbitrale.
Art. 9. — La présente Convention entrera immédiatement en vigueur et ne pourra être dénoncée que d'un commun accord.
TROISIÈME CONVENTION LES LAPONS NOMADES
Artiglb PBBiUBR. — Les deux États s'engagent, dans un but humanitaire, à continuer dorénavant de permettre, chacun sur son territoire, que les Lapons nomades de l'autre État jouissent» dans les proportions anciennes, des droits mentionnés dans la première annexe du traité de délimitation du 7/18 octobre 1 7S1 \ chacun des deux États renonçant à toute prétention de pouvoir dénoncer ladite annexe sans le consentement de l'autre.
1. Traité conclu entre le Danemark et la Suède. On sait qu'avant le traité de Kiel, de Janvier 1814, la Norvège et le Danemark étaient unis sous le sceptre du même souverain.
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Abt. s. — La loi de 1883 sur les Lapons nomades qui remplace actuellement dans les deux États l'annexe susmentionnée, et qui a en dernier lieu été prorogée jusqu'à la fin de Tannée 1907, sera prorogée pour une période de dix années encore, soit jusqu'à la fin de Tannée 1917 ; toutefois, pour ce qui concerne son application pendant ladite période, il sera à observer ce qui suit :
i^ Le droit qui revient aux Lapons de chacun des États de séjourner avec leurs rennes dans l'autre, sans l'autorisation des propriétaires fonciers ou fermiers intéressés, durant certains mois de l'année mentionnés dans ladite loi, ne pourra être exercé que dans les préfectures de Tromsô et de Nordiand en Norvège et dans celle de Norbotten et de Vftsterbotten en Suède;
2* 11 ne sera pas permis aux Lapons passant de Tun des pays dans l'autre d'amener des rennes appartenant à des personnes ayant demeure fixe ou à des sociétés anonymes ;
3* Les Lapons suédois ne pourront, sans l'autorisation des propriétaires fonciers ou des fermiers intéressés, passer en Norvège avec leurs rennes avant le 15 juin, à moins que des conditions météorologiques extraordinaires ne rendent une migration anticipée nécessaire. La Suède aura cependant le droit de soumettre à ses frais, à un Tribunal arbitral constitué conformément à l'article 4 ci-dessous, la question de savoir si et dans quelle mesure il est nécessaire pour les Lapons suédois, indépendamment de conditions météorologiques extraordinaires, de passer en Norvège avant le IS juin, et, dans ce cas, il sera donné suite à la décision du Tribunal arbitral ; dans aucune hypothèse cependant ladite migration ne pourra avoir lieu avant le 1^ mai.
ART. 3. — En temps utile, avant la fin de l'année 1917, der négociations relatives à la revision des dispositions dans cette matière, en vigueur dans les deux États, seront engagées entre eux.
Art. 4. — Les différends relatifs à l'interprétation ou à l'a-d plication des dispositions dans la matière, en vigueur en tout temps en les deux États, et qui n'auront pu être réglées par
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des négociations diplomatiques directes, seront soumises à un Tribunal ari^itral composé de trois membres dont un sera nommé par chacun des deux États et le troisième par les deux membres ainsi désignés^ ou^ s'ils ne peuvent tomber d'accord sur ce choix, par le Président du Conseil Fédéral Suisse^ ou subsidiairement^ de la manière prévue par les deux derniers alinéas de l'article 32 de la Convention de La Haye du 89 juillet 1899.
A défaut de clauses compromissoires contraires, leTribunal arbitral déterminera le lieu de sa réunion et la procédure arbitrale.
OINQUIÈME CONVENTION
LACS ET COURS D'EAU COMMUNS
Article pasinsR. -r- S'il est question, sur le territoire de Vu» des deux États, d*endiguer un lac, if en abaisser le nfreau ou d'en dériver les eaux, d'établir des constructions dans un cours d'eau, d'en dériver les eaux ou de prendre d'autres mesures en vue d'en modifier la profondeur, le Ht ou la direction, c'est la législation de cet État qui «era appliquée en ce qui concerne le droit d'entreprendre les travaux, quand même ceux-ci pourraient influencer les eaux situées dans l'autre État. Les ressortissants de ce dernier État auront, pour faire valoir leors droits, les mêmes facilités dont jouissent, dans les circonstances analogues, les ressortissants tle l'État où seraient entrepris le» travaux, et ils jouiront également des mêmes droits que ceuxci pour tout ce qui concerne les conditions auxquelles est sou-^ mise l'exécution des dits travaux.
Art. "S. — Clonformément aux principes généraux du droit international, il est entendu t[ue les travaux mentionnés à l'article i ne pourront être «xécutés dans un des deux "États sans le consentement de l'autre, chaque fois que ces travaux, en influençant les eaux isituées dans l'autre État, auraient pour effet soit de mettre des entraves sensibles à rutilisation d'un cours d'eau pour la navigation ou le flottage, soit d'apporter
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autrement des cbangemeDts sérieux aux eaux d'une région d'étendue considérable.
Abt. 3. — En ce qui concerne l'ouverture, le maintien et l'utilisation d'un cours d'eau pour la navigation ou le flottage, les ressortissants de chacun des "Etats jouiront dans l'autre des mômes droits et libertés que les ressortissants du pays.
Abt. 4. — La présente Convention s'applique à tous les lacs et cours d*eau communs aux deux États. Seront considérés comme communs les lacs et cours d'eau qui servent de frontière entre les deux États ou qui sont situés dans les territoires des deux ou qui se déversent dans les dits lacs et cours d'eau.
An. 8. — La présente Convention aura la durée de cinquante ans, à partir du 1*' janvier 1906, et sera prolongée pour une nouvelle période de la même durée, si elle n'est pas dénoncée par l'un des États au moins cinq mois avant Texpiration de la période de cinquante ans.
Art. 6, — Les différends relatife à l'interprétation ou l'application de la présente Convention ^i n'auront pu ètro réglés par des négociations diplomatiques directes seront soumis à un Tribunal arbitral composé de trois membres dont un sera nommé par chacun des deux États et le troisième par les deux membres ainsi désignés, ou, s'ils ne peuvent tomber d'accord sur ce choix, par le Président du Conseil Fédéral Suisse, ou, subsidiairement, de la manière prévue par les deux derniers alinéas de Tarticle 3S de la Convention de la Haye du » juillet 1899.
A défaut de clauses comproniissoires contraires, le Tribunal arbitral déterminera le lieu de sa réunion et la procédure arbitrale^.
1. QHelqnes semaines après la signature des conventions de Stockholm, le dtortliiDg. norvégien élat Roi de Norvège le prince Charles de Danemark, qui prit le nom d'Uaakon VU (18 novembre 1905).
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L'INTÉGRITÉ DE LA NORVEGE
TRAITÉ DE KRISTIANIA (3 novembre 1907.)
Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, roi de Prusse ; le Président de la République Française ; Sa Majesté le Roi du Royaume- Uni et dlrlande et des territoires britanniques de Grande-Bre^ tagne au delà des mers, empereur des Indes ; Sa Majesté le Roi de Norvège et Sa Majesté TEmpereur de toutes les Russies, animés du désir d'assurer à la Norvège, dans ses limites actuelles et avec sa zone neutre, son indépendance et son intégrité territoriale, ainsi que les bénéfices de la paix, ont résolu de conclure un traité à cet effet et ont nommé pour leurs plénipotentiaires respectifs :
(Suivent les désignations.)
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit :
Article premier. — Le Gouvernement norvégien s'engage à ne cédera aucune puissance, ni à titre d'occupation, ni à titre d'une disposition quelconque, aucune partie du territoire norvégien.
Art. s. — Les gouvernements allemand^ français, britannique et russe reconnaissent et s'engagent à respecter Tintégrité de la Norvège.
Si l'intégrité de la Norvège est menacée ou lésée par une puissance quelconque, les gouvernements allemand, français, britannique et russe s'engagent, après une communication préalable à cet effet, de la part du Gouvernement norvégien, à prêter, par les moyens qui seraient jugés les plus appropriés, leur appui à ce gouvernement en vue de sauvegarder Tinté* grité de la Norvège.
Art. 3. — Le présent traité est conclu pour une période de dix ans, à partir du jour de l'échange des ratifications. Si le
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traité n'est pas dénoncé, de part et d*autre, au moins deux années avant l'expiration de la dite période, il restera, de la même manière, en vigueur pour une nouvelle période de dix ans, et ainsi de suite.
Dans le cas où le traité serait dénoncé par une des puis* sances ayant participé, avec la Norvège, k la conclusion du présent traité, cette dénonciation n'aura d'effet qu'à l'égard de cette puissance.
Abt. 4. — Le présent traité sera ratifié, et les ratifications seront échangées à KrisUania, le plus tôt possible.
En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé le présent traité et l'ont revêtu de leurs cachets.
Fait à Kristiania, en cinq exemplaires, le 8 novembre 1907.
Signé : W.-G. Max Mullbb, C. von TasuTUta, Delavaud, J. LOylakd, a. Kboupbrsky.
DÉCLARATION
Les soussignés, dûment autorisés par leur Gouvernement respectif, déclarent qu'en conséquence de la dissolution de rUnion entre la Norvège et la Suède, le traité conclu par la France et la Grande-Bretagne avec la Norvège et la Suède, et sig^é à Stockholm le 21 novembre 18S5, a cessé de sortir ses effets en ce qui concerne leurs trois gouvernements depuis la date de la susdite dissolution.
Fait en triple exemplaire.
Kristiania, le deuxième jour du mois de novembre mil neuf cent sept.
Signé : Deulvaud, W.-G, BfAX Mullbb, G. LOvland.
LES ACCORDS SPÉCIAUX
Sous ce titre, se troureni groupén dans l'ordre chronologiqiie cinq textes qui ont résolu des difiicnltés nées d'une situatioA géographique spéciale» comme pour les lies d'ALand et les détroits danois, ou établi le principe du maintien du statu quo, dans le but d'écarter certaines causes de conflit. Td est le cas des déclarations ou conventions relatives à la Baltique, à la mer du Nord et à la Méditerranée.
Bien que la convention relative aux lies d'Aland ait été adoptée par le Congrès de Paris de 1856, nous avons cru préférable de la détacher de l'ensemble des actes de ce Congrès, en raison de cette considération que, seule parmi tous ees actes, elle n'a pas pour objet la question d'Orient.
LES ILES D'ALAND
CONVENTION DE PARIS (30 mars 1856.)
Sa Majesté l'Empereur des Français, Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni, de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, et Sa Majesté l'Empereur de tontes les Russie», Tenlant étendre à la mer Baltique l'accord si heureusement établi entre Elles en Orient, et consolider par là les bienfaits de la paix générale, ont résolu de conclure une convention, et nommé à cet effet :
(Suivent les désignations des plénipotentiaires.)
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
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ABTieLi PBuiiia. •*- Sa Mcgetlé l'Empereur de toutes leg Russiee, pour répondre au désir qui lui a été exprimé par Leurs Majestés l'Empereur des Flrançais et la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et dlrlande, déclare que les tles d'Aland ne seront pas fortifiées, et qu'il n'y sera maintenu ni créé aucun établissement militaire ou naval.
Abt. 2. — La présente Convention, annexée au Traité général signé à Paris en ce jour, sera ratifiée, et les ratificatioqp en seront échangées dans l'espace de quatre semaines, ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs Tont signée et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Paris le trentième Jour du mois de mars de Tan mil huit cent cinqnante-six.
Signé : A. Walswski, BouBonsurr, Glabinton, Gowunr, Oelofp^ Brokhow.
LE SUND ET LES BBLTS
TRAITÉ DE COPENHAGUE (14 mars iSS7.)
Sa Majesté l'Empereur des Français, Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Roi de Hongrie et de Bohême ; Sa Majesté le Roi des Belges ; Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de Grande- Bretagne et d'Irlande ; Sa Majesté le Roi de Hanovre ; Son Altesse Royale le Grand-Duc de Mecklembourg-Scbwerin ; Son Altesse Royale le Grand-Duc d'Oldenbourg, Sa Miyesté le Roi des Pays-Bas ; Sa Miyesié le Roi de Prusse ; Sa Majesté TEmpe* reur de toutes les Russies ; Sa Us^enib le Roi de Suède et de Norvège, et les Sénats des villes libres et anséatiques de Lu« beck^ Brème et Hambourg, d'une part« Et Sa Majesté le Roi de Danemark, d*autre part, Étant animés d'un égal désir de faciliter et d'accrottre les relations commerciales et maritimes qui existent actuellement entre leurs États respectifs ou par leur intermédiaire^ tant au
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moyen de la suppression, complète et à jamais, de tout droit perçu sur les navires étrangers et leurs cargaisons, à leur passage par le Sund et les Belts, qu'au moyen d'un dégrèvement sur les marchandises transitant par les routes qui relient la mer du Nord et l'Elbe à la mer Baltique, ont résolu de négocier, dans ce but, un Traité spécial, et ont, à cet effet, muni de leurs pleins pouvoirs, savoir :
(Suivent les désignations.)
Artigli pruiir. — Sa Majesté le Roi de Danemark prend envers Sa Majesté l'Empereur des Français, Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Roi de Hongrie et de Bohème, Sa Majesté le Roi des Belges, Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Sa Majesté le Roi de Hanovre, Son Altesse Royale le Grand-Duc de Mecklembourg-Schwerin, Son Altesse Royale le Grand*Duc d'Oldenbourg, Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, Sa Majesté le Roi de Prusse, Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies, Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège, et les Sénats des villes libres et anséatiques de Lubeck, Brème et Hambourg, qui l'acceptent, l'engagement :
1* De ne prélever aucun droit de douane, de tonnage, de feu, de phare, de balisage ou autre charge quelconque, à raison de la coque ou des cargaisons, sur les navires qui se rendront de la mer du Nord dans la Baltique, ou vice vena, en passant par les Belts ou le Sund, soit qu'ils se bornent à traverser les eaux danoises, soit que des circonstances de mer quelconques ou des opérations commerciales les obligent à y mouiller ou relâcher. Aucun navire quelconque ne pourra désormais, sous quelque prétexte que ce soit, être assujetti, au passage du Sund ou des Belts, à une détention ou entrave quelconque ; mais Sa Majesté le Roi de Danemark se réserve expressément le droit de régler, par accords particuliers, n'impliquant ni visite, ni détention, le traitement fiscal et douanier des navires appartenant aux Puissances qui n'ont point pris part au présent Traité;
2* De ne prélever sur ceux de ces mêmes navires qui entreront dans les ports danois ou qui en sortiront, soit avec char-
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gement, soit sur lest, qu'ils y aient ou non accompli des opérations de commerce, non plus que sur leurs cargaisons, aucune taxe quelconque dont ces navires ou leurs cargaisons auraient été passibles à raison du passage par le Sund et les fielis et dont la suppression est stipulée par le précédent paragraphe ; et il est bien entendu que les taxes qui seront ainsi abolies et qui ne pourront, par conséquent, être perçues, soit dans le Sund et les Belts, soit dans les ports danois, ne pourront non plus être rétablies indirectement par une augmenta^ tion, dans ce but, des taxes de port ou de douane actuellement existantes, ou par l'introduction, dans le même but, de nouvelles taxes de navigation ou de douane, ni de toute autre manière quelconque.
3. Sa Majesté le Roi de Danemark s'engage, en outre, envers les susdites Hautes Parties contractantes :
1* A conserver et maintenir dans le meilleur état d*entretien tous les feux et phares actuellement existants, soit à l'entrée ou aux approches de ses ports, havres, rades ou rivières ou ca« naux, soit le long de ses côtes, ainsi que les bouées, balises et amers actuellement existants et servante faciliter la navigation dans le Kattegat, le Sund et les Belts;
S* A prendre, comme par le passé, en très sérieuse considération, dans rintérét général de la navigation, l'utilité ou l'opportunité, soit de modifier l'emplacement ou la forme de ces mêmes feux, phares, bouées, balises et amers, soit d'en augmenter le nombre ; le tout sans charge d'aucune sorte pour les marines étrangères ;
3* A faire, comme par le passé, surveiller le service du pilotage, dont l'emploi, dans le Gattégat, le Sud et les Belts, sera, en tout tempfr, facultatif pour les capitaines et patrons de navires. II est entendu que les droits de pilotage seront modérés, que le taux devra être le même pour les navires danois et pour les bâtiments étrangers, et que la taxe de pilotage ne pourra être exigée que des seuls navires qui auront volontairement fait usage de pilotes ;
4* A permettre, sans restriction aucune, à tous entrepreneurs privés, danois ou étrangers, d'établir et de faire station-
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net libremeDi, et aux mêmes conditions, quelle qu'en soit 1« nationalité, dans le Sund et les deUe, des bateaux servant exclusivement à la remorque des navires qui voudront en faire usage ;
S^ A étendre à toutes les routes ou canaux qui relient actuellement ou qui viendraient à relier plus tard la mer du Nord et l'Elbe à la mer Baltique l'exemption de taxes dont jouissent en ce moment, sur quelques-unes de ces routes, les marchandises nationales ou étmttgèpes dont la nomenclature suiti
(Suit une nomenclature de 170 articles.)
Il est bien entendu que si, ultérieurement, d'autres produits venaient, sur une route quelconque, à jouir d'une franchise analogue, cette même exemption de taxes de transit serait étendue, de plein droit, à toiAe les routes ci-dessus spécifiées;
6* A abaisser ) sur toutes ces mêmes rouies ou canaux, au taux uniforme et proportionnel au poids de sei29e (16) skillins danois au plus par cinq cents livres danoises, le droit de transîl sur les marchandises qui en sont actuellement passibles^ sans que ce taux puisse être augmenté par toute autre taxe, sous quelque dénomination que ce soit.
En cas d'abaissement des taxes de transit au-dessous du taux ci-dessus spécifié, Sa Majesté le Roi de Danemark s'engage à placer toutes les routes ou canaux qui unissent ou uniront la mer du Nord et l'Elbe à la mer Baltique ou à ses tributaires, sur un pied de parfaite égalité avec les rouies les plus favorisées qui existent actuellement ou qui viendront à être établies sur son territoire;
1^ Sa Majesté le Roi de Suède et de Norwège ayant, aux termes d'une Convention spéciale conclue avec Sa Majesté le Roi de Danemaric, pris envers Sadite Majesté l'engagement d'entretenir les fanaux sur les côtes de Suède et de Norvège servant à éclairer et à faciliter le passage du Sund et l'entrée du Kattégat, Sa Majesté le Roi de Danemark s'engage à s'entendre définitivement avec Sa M^'esté le Roi de Suède et de Norvège dans le but d'assurer pour l'avenir, comme par le
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passé, le maintmi ^el rentretien de ces fanaux, sans qu'il en résulle aucune charge pour les navires passant par le Sund et le Kaltégai.
3. Les engagements contenus dans les deux articles précédents produiront leur effet à partir du i** avril 4857.
4. Gomme dédommagement et compensation des sacrifices ^e les stipulations ci-dessus doivent imposer à Sa Majesté le Roi de Danemark, Sa Majesté l'Empereur des Français, Sa Majesté l'Empereur d'Autricbe, Boi de Hongrie et de Bohême Sa Majesté le Roi des Belges, Sa Majesté laBeine du Royaume- Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Sa Majesté le Roi de flanovre. Son Altesse Royale le Grand-Duc de Mecklembourg- Schwerin, Son Altesse Royale le Grand-Duc d'Oldenbourg, Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, Sa Majesté le Roi de Prusse, Sa Majesté FEmpereur de tontes les Russies, Sa Majesté le Roi de Suède el de Norvège, et les Sénats des villes libres et anséaliques de Lubeck, Brème et Hambourg, s'engagent,de leur côté, à payer à Sa Majesté le Roi de Danemark, qui l'accepte, une somme totale de trente [millions quatre cent soixante et seize mi&e trois cent vingt-cinq rigsdalers, à répartir de la manière «uivante :
Sur la France, pour.
L'Autriche . . .
La Belgique. . . Brème
La Grande-Bretagne Hambourg . . .
Le Hanovre. . .
Lubeck
Le Mecklemboiirg La Norvège . .
L'Oldenbourg. .
Les Pays-Bas . .
La Prusse . . .
La Russie . . .
La Suède. . . .
SRâ.R.lf
Il est bien entendu que les Hautes Parties contractantes ne seront éventuellement responsables que pour la quote-part mise à la charge de chacune d'elles.
130 BUBOPB OGCIPKNTALS KT SIPTUCTBIOMALB
5. Les sommes spécitiées dans l'article précédent pourront» sous les réserves exprimées dans le paragraphe 3 de l'article 6 ci-après, être soldés en vingt ans, par quarante payements semestriels, d'égale valeur, qui comprendront le capital et les intérêts décroissant des termes non échus.
6. Chacune des Hautes Puissances contractantes s'engagea régler et déterminer avec Sa Majesté le Roi de Danemark, par convention séparée et spéciale :
1^ Le mode et le lieu de payeraient des quarante termes semestriels susénoncés pour la quote-part mise à sa charge par l'article 4;
f Le mode et le cours de conversion en argent étranger des monnaies danoises énoncées dans le même article ;
3"* Les conditions et le mode de l'amortissement intégral ou partiel auquel elle se réserve expressément le droit de recourir en tout temps, pour l'extinction anticipée de sa quote-part d'indemnité ci-dessus déterminée.
7. L'exécution des engagements réciproques contenus dans le présent Traité est expressément subordonnée à l'accomplissement des formalités et règles établies par les lois constitutionnelles de celles des Hautes Puissances contractantes qu sont tenues d'en provoquer l'application, ce qu'elles s'obligent à faire dans le plus bref délai possible ^
8. Le présent Traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Copenhague, avant le 1*' avril 1857, ou aussitôt que possible après l'expiration de ce terme.
En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Copenhague, le quatorzième jour du mois de mars de I an 1857.
1. L'exécution désengagements prévus par les articles 4 à 7 a fait l'objet d» plusieurs conventions particulières entre le Danemark et les autres Etats contractants, et notamment d'un traité en date du 28 septembre iWÎ.
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LE • STATU QUO » DANS LA Bf ÉDITERRANÉE
DÉCLARATIONS D B PARIS (16 mai 1907.)
A. DÉCLARATION du Gouvernement français remise le 46 mai 4907 à Son Excellence M. de Léon y CasMlo, Marquis del Muni, Ambassadeur dl Espagne, par M. Pichon, Minisire des Affaires étrangères ^
Animé du désir de contribuer, par tous les moyens possibles, à la conservation de la paix et convaincu que le maintien du statu quo territorial et des droits de la France et de TEspagne dans la Méditerranée et dans la partie de TAtlantique qui baigne les côtes de l'Europe et de l'Afrique doit servir efiicacement à atteindre ce but, tout en étant profitable aux deux nations qu'unissent d'ailleurs les liens d'une amitié séculaire et la communauté des intérêts :
1. GeUe déclaration fût transmise aux Ambassadeors de la République française à Saint-Pétersbourg, Rome, Berlin, Vienne, Washington et ToIlîo, et au Ministre de France à Lisbonne, par la lettre suivante :
Paris, le « Juin 1907.
La grande étendue des c6tes françaises et des côtes espagnoles, tant sur la Méditerranée que dans la partie de l'Atlantique qui baigne le litto* rai de l'Europe et de l'Afrique, l'importance des possessions insulaires de l'Espagne dans ces régions et celle de nos domaines africains ont amené le gouvernement de la République et le gouvernement de Sa Majesté Catholique à envisager l'utilité d'une entente au sujet des intérêts communs résultant de cette situation.
Les deux gouvernements ont en conséquence échangé, le 16 mai dernier, à Paris, les déclarations dont J'ai l'honneur de vous adresser le texte.
L'accord ainsi conclu a pour but non seulement de maintenir un ttatu quo qui, en raison de la proximité de nos possessions respectives, ne saurait être modifié sans que des intérêts essentiels des deux puissances soient lésés, mais surtout, en ce qui nous concerne plus particulièrement, d'assurer la sécurité de nos communications avec nos possessions africaines de la Méditerranée et de TAUantique.
Je vous prie de vouloir bien communiquer les documents ci-Joints au Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité. Vous vous concerterex pour cette communication avec votre collègue d'Espagne.
Signé: S. Pichox.
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Le Gouvernement de la République Française désire porter à la connaissance du Gouvernement de Sa Majesté Catholique la déclaration dont la teneur suit, avec le ferme espoir qu'elle contribuera non seulement à affermir la bonne entente qui existe si heureusement entre les^ deux gouvernements, mais aussi à servir la cause de la paix :
La politique générale du Gouvernement de la République Française dans les régions susindiquées a pour objet le maintien du statu quo territorial et, conformément à cette politique, ce Gouvernement est fermement résolu à conserver intacts les droits de la République Française sur ses possessions insu« laires et maritimes situées dans lesdites régions.
Dans le cas où se produiraient de nouvelles circonstances qui, selon l'opinion du Gouvernement de la République Française^ seraient de nature ou à modifier ou à contribuera modifier le siaht quo territorial actuel^ ce Gouvernement entrera 6D communication avec le Gouvernement de Sa Majesté Catholique, afin de mettre les deux gouvernements en état de se concerter, s'il est jugé désirable, sur les mesures à prendre en commun.
Paris, le 16 mai 1907.
Signé : S. Pichon.
B. DÉCLABATION du Gùu^emtmeni espagnol remi$e, le i6 mai i907, à M. Pichon^ Ministre des Affaires étrangères, par Son Excellence M. de Léon y Castillo, fnarquis del Munit ambassadeur d'Espagne.
(Traduction française du ministère des A. E.)
Animé du désir de contribuer par tous les moyens possibles à la conservation de la paix et convaincu que le maintien du statu quo territorial et des droits de TEspagne et de la France dans la Méditerranée [et dans la partie de l'Atlantique qui baigne les côtes de l'Europe et de l'Afrique doit servir efficacement à atteindre ce but, tout en étant profitable aux deux nations qu'unissent d'ailleurs les liens d'une amitié séculaire et la communauté des intérêts.
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Le Gouvernemefnt de Sa Majesté Catholique désire porter à la connaissance du Gouyernemeni de la République française, la déclaration dont la teneur suit, avec le ferme espoir qu'elle contribuera non seulement à affermir la bonne entente qui existe si heureusement entre les deux gouvernements, mais aussi à servir la cause de la paix.
La politique générale du Gouvernement de Sa Majesté Catholique dans les régions susindiquéesa pour objet le maintien du statu quo territorial, et, conformément à cette politique, ce Gouvernement est fermement résolu k c4Miserver intacts les droits de la Couronne espagnole sur ses possessions insulaires et maritimes situées dans lesdites régions.
Dans le cas où se produiraient de nouvelles circonstances qui^ selon l'opinion du gouvernement de Sa Majesté Catholique seraient de nature ou à modifier ou à contribuer à modifier le &tatu quo territorial actuel, ce Gouvernement entrera en communication avec le Gouvernement de la République Française, afin de mettre les deux gouvernements en état de se concerter, s'il est jugé désirable, sur les mesures à prendre en commun.
Paris, le 16 mai 1901.
Signé : F. db Ltm r CàSTaLo.
LE « STATU QUO » DANS LA BALTIQUE
DÉCLAHATIOrf 0£ SAUfT-PËTfiRSBOUBa (23 avril 1908.)
Sa Majesté TEmpereur d'Allemagne, roi de Prusse ; Sa Majesté le Roi de Danemark; Sa Majesté TEmpereur de Russie; Sa Majesté le Roi de Suède :
Étant animés du désir de consolider les liens de bon voisi* nage et d'amitié existant entre leurs États respectifs, et de contribuer par là au maintien de la paix générale, et reconnaissant que leur politique, par rapport aux régions limitrophes de la mer Baltique, a pour objet le maintien du statu quo territorial actuel, leurs gouvernements déclarent qu'ils sont fermement
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résolus à maintenir intacts les droits de l'Empereur d'Allemagne, roi de Prusse; du Roi de Danemark; de l'Empereur de Russie et du Roi de Suède en ce qui concerne leurs possessions continentales ou insulaires dans lesdites régions. Dans le cas où le statu quo territorial actuel dans les régions limitrophes de la mer Baltique serait menacé par des événements quelconques, les quatre puissances signataires de la présente Décla* ration entreront en communication entre elles pour s'entendre au sujet des mesures qu'elles estimeraient utiles de prendre dans l'intérêt du maintien du statu quo. En foi de quoi les plénipotentiaires, dûment autorisés à cet effet» ont signé, etc. Fait à Saint-Pétersbourg, le S3 avril 1908.
MEMORANDUM
Au moment de signer la Déclaration de ce jour, les soussignés, par ordre de leurs gouvernements respectifs, croient devoir préciser que le principe du maintien du statu quo consacré par ladite Déclaration ne vise que l'intégrité territoriale de toutes les possessions actuelles des Hautes Parties contractantes, dans les régions limitrophes de la mer Baltique, et que par conséquent la Déclaration ne pourra en aucune manière être invoquée lorsqu'il s'agira du libre exercice du droit de souveraineté des Hautes Parties contractantes sur leurs pos-sessions respectives susmentionnées.
Fait à Saint-Pétersbourg, le S3 avril 1908.
LE « STATU QUO » DANS LA MER DU NORD
DÉCLARATION DE BERLIN (SS avril IMS.)
Les Gouvernements d'Allemagne, de Danemark, de France, de la Grande-Bretagne, des Pays-Bas et delà Suède, animés du .désir de consolider les liens de bon voisinage et d'amitié existant entre leurs États respectifs et de contribuer par là à la
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conservation de la ^aix générale et reconnaissant que leur politique par rapport aux régions limitrophes de la mer du Nord a pour objet le maintien du statu quo territorial actuel, déclarent qu'ils sont fermement résolus à conserver intacts et à respecter réciproquement les droits souverains dont jouissent actuellement leurs Pays sur leurs territoires respectifs dans ces [régions.
Dans le cas où, d'après Topinion d'un des gouvernements désignés ci-dessus, le statu quo territorial actuel dans les régions limitrophes de la mer du Nord serait menacé par des événements quelconques, les Puissances signataires de la présente Déclaration entreront en communication pour se concerter par la voie d'un accord à conclure entre elles et sur des mesures qu'elles jugeraient utiles de prendre dans l'intérêt du maintien du statu quo de leur possessions.
La présente Déclaration sera ratifiée dans le plus bref délai possible. Les ratifications seront déposées à Berlin le plus tôt que faire se pourra et au plus tard le 31 décembre 1908. Il sera dressé du dépôt de chaque ratification un procès-verbal dont une copie certifiée sera remise par la voie diplomatique aux Puissances signataires.
£n foi de quoi les plénipotentiaires dûment autorisés à cet effet ont signé, etc...
Fait à Berlin, le 23 avril 1908.
MEMORANDUM
Au moment de signer la Déclaration de ce jour, les soussignés, d'ordre de leurs gouvernements respectifs, croient devoir préciser :
1^ Que le principe du maintien du statu quo, consacré par ladite Déclaration, ne vise que l'intégrité territoriale de toutes les possessions actuelles des Hautes Parties contractantes dans les régions limitrophes de la mer du Nord et que, par conséquent, la Déclaration ne pourra d'aucune manière être invoquée lorsqu'il s'agirait du libre exercice de droits de sou-
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veraineté des Hautes Parties contractantes sur leurs posses* sions respectives susmentionnées.
2; Qu'en regard de ladite Déclaration, la mer du Nord sera considérée comme s^étendant vers l'Est jusqu'à son alliance avec les eaux de la mer Baltique.
Fait à Berlin, le 23 avrU 1908«
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LA QUESTION D'ORIENT
Toute la politique européenne dans le Levant, cette constatation «et devenue une banalité, a évolué autour de l'Empire ottoman, dont le démembrement plus ou moins déguisé a commencé immédiatement après la clôture du Congrès de Vienne et, non moins que les affaires d'Italie ou d'Allemagne, a donné naissance à d'innombrables négociations diplomatiques, lesquelles ont à leur tour abouti à un nombre presque aussi considérable de traités» ^conventions, déclarations, etc.» se succédant et s'enchevètrant au gré des événements renaissant sans cesse en Orient ou des combinaisons changeantes de la politique extérieure des grandes puissances. C'est la célèbre question d'Orient I
On devine aisément que le classement des textes qui s'y rapportent ne soit pas commode. H faut nécessairement avoir recours à des divisions purement idéales, c'est-à-dire à l'arbitraire. Les inconvénients de cette méthode seront d'ailleurs compensés par la ikciirté qu'elle apportera dans les recherches.
Nous avons donc groupé les textes dans l'ordre suivant :
i^ Les deux principaux textes relatifs au régime des Européens •en Turquie;
^ Les traités qui ont mis fin à la première crise d'Orient et d'où est sorti le royaume de Grèce;
3<^ Les traités qui ont précédé, clôturé ou suivi à une date rapprochée le Congrès de Paris, mettant fin à la deuxième crise;
4<» Les traités qui ont été la conséquence de la guerre russoturque de 1877-1878 et qui ont terminé la troisième crise;
5<^ Les traités qui ont consacré l'annexion de la Bosnie-Herzégovine à l'Autriche et la proclamation de l'indépendance de la Bulgarie, mettant fin à ce que nous appellerons la quatrième crise.
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Enfln, dans un sixième chapitre, nous avons groupé les règlements relatifs à certaines parties de l'Empire ottoman, Samos» Liban, Crète, Danube, qui ont eu pour conséquence de diminuer, dans ces parties, la souveraineté de l'empire ottoman, ou de la soumettre à un contrôle international.
LES CAPITULATIONS
Lettres dn 88 mai 1740.
De 1251, date à laquelle saint Louis passait avec le Sultan le premier traité qui ait r^ié les rapports de la France avec l'Empire ottoman, plusieurs textes précisèrent les droits des chrétiens et des Européens dans l'Empire. Le premier en date, celui de 1535, est la fameuse lettre du Sultan Suleiman qui établit l'exterritorialité en faveur des Français établis en Turquie et le droit de protection des rois de France sur tous les chrétiens. Cette lettre, qui n'est nullement un traité, mais une concession accordée par le Sultan, fut remaniée en 1581, 1597, 1604 et 1740, L'acte de 1740, qui fut à son tour confirmé dans le traité de com* merce franco-turc de 1838, étant le plus complet, c'est celui dont nous reproduirons les principaux passages, en classant les articles non d'après leur numérotage, fait au hasard, mais d'après leur contenu.
Le protectorat religienz.
Article premier. — L'on n'inquiétera point les Français qui vont et viendront visiter Jérusalem, de même que les religieux qui sont dans l'église du Saint-Sépulcre, dite Kamama.
Art. 32. — Gomme les nations ennemies qui n'ont point d'ambassadeurs à ma Porte de Félicité, allaient et venaient ci-devant dans nos États, sous la bannière de l'empereur de France, soit pour commerce, soit pour pèlerinage, suivant la permission impériale qu'ils en avaient eue sous le règne de nos aïeux de glorieuse mémoire, de même qu'il est aussi porté par les anciennes capitulations accordées aux Français ; et comme ensuite, pour certaines raisons, rentrée de nos Étals avait été absolument prohibée à ces mêmes nations, et qu'elles
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avaient même été retranchées desdites capitulations ; néanmoins, Tempereur de France ayant témoigné par une lettre qu'il a envoyée à notre Porte de Félicité, qu'il désirait que les nations ennemies* auxquelles il était défendu de commercer dans nos Étais, eussent la liberté d'aller et venir à Jérusalem, de même qu'elles avaient coutume d'y aller et venir, sans être aucunement inquiétées; et que, si par la suite il leur élait permis d'aller et venir trafiquer dans nos États, ce fût encore sous la bannière de France, comme par ci-devant^ la demande de l'empereur de France aurait été ag^ée en considération de Tancienne amitié qui, depuis nos glorieux ancêtres, subsiste de père en fils entre sa Majesté et ma Sublime Porte, et il serait émané un commandement impérial dont suit la teneur, savoir : que les nations chrétiennes et ennemies, qui sont en paix avec l'empereur de France et qui désireront de visiter Jérusalem, puissent y aller et venir, dans les bornes de leur État, en la manière accoutumée, en toute liberté et sûreté, sans que personne leur cause aucun trouble ni empêchement; et si, dans la suite, il convient d'accorder aux dites nations la liberté de commercer dans nos États, elles iront et viendront pour lors sous la bannière de l'empereur de France, comme auparavant, snbs qu'il leur soit permis d'aller et venir sous aucune autre bannière.
Les anciennes capitulations impériales qui sont entre les mains des Français depuis les règnes de mes magnifiques aïeux jusqu'aujourd'hui, et qui viennent d'être rapportées en détail ci-dessus, ayant été maintenant renouvelées avec une addition de quelques nouveaux articles; conformément au commandement impérial, énoncé en vertu de mon Khattcherif ; le premier de ces articles porte, que les évéques dépendants de la France, et les autres religions qui professent la religion Franque, de quelque nation ou espèce qu'ils soient, lorsqu'ils se tiendront dans les bornes de leur État, ne seront point troublés dans l'exercice de leurs fonctions, dans les endroits de notre empire où ils sont depuis longtemps.
UKOFS t>liINTALB
Les Ideux' Saints.
Art. 33. — Les religieux franes* qui». suivant ranoienne cou- .tume, sont éiaJblis de4aihs et dehors de la ville de Jérusalem, • dans l'égUse du Saint-Sépulcre, appelés £amaif»a, itéreront . point inquiétés pour les lieuxde Visitation qu!ils hai^itent/. et qui sont entre leurs mains comme par ctdevantyisansiqufils .puissent être inquiétés à eetégard, non.pliis que parades >pcé- >tenUons d/imp^ositiong ; et s'il teurâurveiiait.quelque^procè» qui nepût étreidécidè'8«U' ks lieux, ilfiera tenvoyètàma-Subltme Porte.
Art. 34. — > Les Français, ou.eeux quiidépendentd'eux^ de quelque nation pu qualité .qu'ils soient, qui iront à Jérusalem, ne seront point iiaquiéfaés en allant et • venant.
Art. 35. — .Les deux. ordres des religieux Français qui: sont
.àCalata, savoir les jésuites et les capuoins» y ayant deux
églises, qu'ilsont entre leurs mains ab an^i^uotresterotil encore
. entre leurs mains, etils en auront la possession et jouissance ;
etcomme Tune de ces églises a été brûlée, elle^sera rebâtie
avec permission de la justice, t et eUe restera comme. par ci-
.devant entre les.matns.descapucin3,:sansqu*ilstpuissent être
inquiétés à cet égard. On n*inquiétera pas non plus les églises
de la natioa française à Smyrne» ÀSeyde, à Alexandrie et dans
les autres, échelles, et l'on n^exigera d*j&xx aucun argent sous ee
^prétexte.
ART..36. — On n'inquiétera, pas les FrftQçais,.quand^ dans les .bornes de leur État, ils liront rÈya^le .dans leur hôpital de Galata.
Art. 82. — Lorsque les endroits, dont les religieux dépendants de la France ont la possession et la jouissance à Jérusalem, ainsi qu'il en est fait mention dans, les articles préeétdemment accordés et actuellement renouvelés,, auront besoin, d'être réparés, pour, prévenir, la ruine à. laquelle ils seraient exposés par la suite des temps, il sera permis d'accorder rà. la réquisition de l'ambassadeur de France résidant à ma Porte de Félicité, des commandements, pour que ces réparations soient
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* faites d*une taçon conforme aux tolérances de la justice ; et les cadis» commandants et autres officiers, ne pourront mettre aucune sorte d'empêchement aux choses accordées par commandement. Et comme il est arrivé que nos officiers, sous prétexte que Ton avait fait des réparations secrètes dans les susdits-lieux y faisaient plusieurs visites dans Tannée» et rançonnaient les religieux, nous voulons que de la part des pachas, cadis> comraandaAts et autres officiers qui s*y trouvent, il ne
. soit fait qu'une visite par an dans Téglisc de l'endroit quils nomment le Sépulcre de Jém$, de même que dans leurs autres églises et lieux de Visitation. Les évêques et religieux dépendants de l'empereur de France, qui se trouvent dans mon empire, seront protégés, tant qu'ils se tiendront dans les
. bornes de leur État, et personne ne pourra les enipècher d'exercer leur rite suivant leur usage, dans les églises qui sont entre leurs mains, de même que, dans les autres lieux où ils habitent : et lorsque nos sujets tributaires et les Français iront et viendront les uns chez les autres, pour ventes, achats et autres affaires, on ne pourra les molester contre les lois sacrées, pour cause de cette fréquentation ; et comme il est porté par les articles précédemment stipulés, qu'ils pourront lire l'Évangile dans, les bornes de leur devoir, dans leur hôpital de Galata ; cependant cela n'ayant pas été exécuté^ nous voulons que daas tel endroit oCi cet hôpital pourra se trouver à l'avenir : dans une forme juridique, ils puissent, conformément aux anciennes capitulations, y lire l'Évangile dans les bornes du devoir, sans être inquiétés à ce sujet.
; La joridiotiAii comiilaire.
Abt. iS. — S'il arrivait quelque meurtre ou quelque autre désordre entre les Français, leurs ambassadeurs et leurs consuls en décideront selon leurs us et coutumes,, sans qu'aucun . de nos officiers puissent les inquiéter à cet égard.
Abt. 16. — En cas que quelque personne intente un procès .aux consuls établis pour les affaires de leurs marchands, ils ne ne pourront être mis en prison, ni leur maison scellée, et leur
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cause sera écoutée à notre Porte de Félicité ; et si Ton Tod produisait des commandements antérieurs ou postérieurs, contraire à ces articles, ils seront de nulle valeur, et il sera fait en conformité des capitulations impériales.
Art. 22. — Si quelque Français se trouve endetté, on attaquera le débiteur, et Ton ne pourra rechercher ni prendre à partie aucun autre, à moins qu'il ne soit sa caution.
Si un Français vient à mourrir, ses biens et effets, sans que personne puisse s'y ingérer, seront remis à ses exécuteurs testamentaires ; et s'il meurt sans testament, ses biens seront donnés à ses compatriotes, par l'intremise de leur consul, sans que les officiers du fisc et du droit d'aubaine, comme beitulmaldgy et ca%sam, puissent les inquiéter.
Art. 23. — Les marchands» les drogmans et les consuls français, dans leurs achats, ventes, commerce, cautionnements et autres affaires de justice, se rendront chez le cadi, où ils feront dresser un acte de leurs accords, et le feront enregistrer, afin que si, dans la suite, il survenait quelque différend, on ait recours à l'acte et aux registres, et qu'on juge en conformité; et si, sans s'être muni de l'une ou de l'autre de ces formalités, l'on veut intenter quelque procès contre les règles de la justice, en ne produisant que des faux témoins, on ne permettra point de pareilles supercheries, et leur demande contraire à la justice ne sera point écoutée ; et si, par pure avidité, quelqu'un accusait un Français de lui avoir dit des injures, on empêchera que le Français ne soit inquiété contre les lois de la justice ; et si un Français venait à s'absenter pour cause de dette ou de quelque faute, on ne pourra saisir ni inquiéter à ce sujet aucun autre Français qui serait innocent, et qui n'aurait point été sa caution.
Art. 26. — Si quelqu'un avait un diiïérend avec un marchand français, et qu'ils se portassent chez le cadi, ce juge n'écoutera point leur procès, si le drogman français ne se trouve présent, et, si cet interprète est occupé pour lors à quelque affaire pressante, on différera jusqu'à ce qu'il vienne; mais aussi les Français s'empresseront de le représenter, sans abuser du prétexte de l'absence de leur drogman . Et s'il arrive quelque contes-
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talion entre les Français, les ambassadeurs et les consuls en prendront connaissance, et en décideront selon leurs us et coutumes, sans que personne puisse s'y opposer.
Art. 29. — Nous confirmons aussi pour les Français tout ce qui est contenu dans les capitulations impériales accordées aux Vénitiens ; et défendons à toutes sortes de personnes de s'opposer par aucun empêchement, contestation ni chicane, au cours de la justice, et à l'exécution de mes capitulations impériales.
Abt. 41. — Les procès excédant quatre mille aspres seront écoutés à mon divan impérial et nulle part ailleurs.
Art. 42. — S'il arrivait quelque meurtre dans les endroits où il y a desFrançais^ tant qu'il ne sera point donné de preuves contre eux, on ne pourra désormais les inquiéter ni leur imposer aucune amende, dite dgrérimé.
Art. 65. — Si un Français ou un protégé de France commettait quelque meurtre ou quelque autre crime et qu'on voulût que la justice en prit connaissance, les juges de mon empire et les officiers ne pourront y procéder qu'en présence de l'ambassadeur et des consuls ou de leur substituts, dans les endroits où ils se trouvent -, et afin qu'il ne se passe rien de contraire à la noble justice ni aux capitulations impériales, il sera procédé de part et d'autre, avec attention, aux perquisilions et recherches nécessaires.
Art. 70. — Les gens de justice et les officiers de ma Sublime Porte, de même que les gens d'épée, ne pourront sans nécessité entrer par force dans une maison habitée par un Français; et, lorsque le cas requerrera d'y entrer, on en avertira l'ambassadeur ou le consul, dans les endroits où il y en aura, et Ton se transportera dans l'endroit en question, avec les personnes qui auront été commises de leur part ; et si quelqu'un contrevient à cette disposition, il sera châtié.
Art. 71. — Comme il aurait été représenté que les pacha, cadi et autres officiers voulaient quelquefois revoir et juger de nouveau des affaires survenues entre les négociants français et d'autres personnes, quoique ces affaires eussent déjà été jugées, et terminées juridiquement et par Aue^'e^ ^t même que le cas
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était souvent arrivé; dé BOftie que non seulement il n'y avait point pour eux de sûreté dans un procès déjà décidé, mais même qu'il intervenait dans un même lieu des jugements . contradictoires à des sentences déjà rendues? nous voulons que, dans le cas spécifié ci-<le690S/ les procès qui surviendront entre ded Français et d'autres personnes-, ayant éié unefois vus et terminés juridiquement et pêrhudjet, ils ne puissent plus être revus ; et que, si l'on requiert une révision de ces procès, on ne puisse donner de commandement pour faire compa-» raître les parties, ni expédier commissaire ou huissier> qu'au préalable il n'en ait donné connaissance à l'ambassadeur de France, et qu'il ne soH venu de la part du consul et du défendeur, une réponse avec des informations exactes sur le fait^ et> il sera permis d*accorder un temps suffisant pour faire venir des informations sur ces sortes d'affaires ; enfin, s'il émane quelque commandement pour revoir un procès de cette nature, on aura soin qu'il soit vu, décidé et terminé à ma Sublime Porte ; et dans- ce cas il sera libre à ceux qui' sont dépendants delà France de comfparattre en personne, ou de constituer à lemr place un procureur juridiquement- autorisé, et lorsque les dépendants de ma Sublime Port» voudront^ intenter procès à quoique Français, si le demandeur n'est muni de titres juridiques ou de billets, leur procès ne sera point écouté.
Art. 72. — On nous aurait aussi représenté que, dans les procès qui survîennenti les dépenses qui se font pour faire .comparaître les parties, et pour les épiées ordinaires * étant supportées par celui qui a le bon droit, et les avanistes, quiintententinjus* tement des procès, n'étant soumis à aucun frais; ils sont invités par là à faire toujours de nouvelles avanies; sur quoi nous voulons qu'à l'avenir il soit permis de faire. supporter les sus* dits dépens et frais à ceux qui oseront intenter contre la josiice un procès dans lequel ils n'auront aucun droit ; mais lorsque les Français ou les dépendants de la France poursuivront juridiquement des sujets ou des dépendants de ma Sublime Porte, en recouvrement de quelque somme due, on n'exigera dieux pour droits de justice ou makhèméj de comnnssaire ou muba« chirié; d'assignation ou tàzarié, que deux pour -cent sur le^
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montant de'larsomme reoouvjrée par sentence^, oonformémeat aux anciennes. capitulations; eton ne les malestera point, par des prétentions plus considérables.
Oommsroo.ei nATigaftio»^
AsT. 8. — Les marchandises qui» sous le bon plaisir de Tempeieur de Fjrance, seroat. apportées de ses États dans, les nôtres par leurs marcbaadSf.de, môme que celles qu!ila emporteront, seront estimées au même prix qu'elles l*ont été anciennement pour Texaction dédouanes, quise percevra delaméme CaçoB, sans- qu'il soit fait aucune augmentation surTestime des dites marchandises..
Abt. 9. — On n'exigera la douane que des marchandises débarquées pour.étre. vendues» et non de celles qu'on voudra transporter dans d*autres échelles» à. quoi il ne sera mis aucun empêchement.
Abt. 10. — On n'exigera d'eux, ni le nouvel impôt de kastabiéi ni refi^ ni Ca^', rdyassakt kauly^ei pas plus de trois cents taspres pour le droit de bon voyage dit selametlik
Art* 14k — Les marchands français qui auront chargé des effets* sur leurs bâtiments, et ceux de nos. sujets qui trafiqueront avec leurs, navires, en. pays ennemi, payeront exactement aux ambassadeurs et. aux consuls le droit de consulat et leurs autres droits, sans opposition ni contravention quelconque.
Abt> 19. — Gomme les Français, qui commercent en tout temps avec leurs biens, effets et navires, dans les Echelles et dans les ports de nos États^. y vont et viennent sur la bonne foi et. sur. l'assurance de la. paix ; lorsque leurs bâtiments seront exposés aux accidents de la mer, et qu'ils auront besoin de seQoucSi nous ordonnons qfie nos vaisseaux de guerre et autres, qui se , trouveront à portéx^ aient à leur donner toute 1 assistance nécessaire,. et que les commandants, chefs, capitaines ou. lieutenaAls» ne manquent pas envers eux aux moindres- égards, donnant tous leurs soins et leur attention à
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leur faire fournir, pour leur argent, les provisions dont ils auront besoin ; et si, par la violence du vent, la mer jetait à terre leurs bâtiments, les gouverneurs, juges et autres les secourreront et tous les effets et marchandises sauvés du naufrage leur seront restitués sans difficulté.
Art. 20. — Nous voulons que les Français, marchands» dogmans et autres, pourvu qu'ils soient dans les bornes de leur État, aillent et viennent librement par mer et par terre, pour vendre, acheter et commercer dans nos États; et qu'après avoir payé les droits d*usage et de consulat, selon qu*il s'est toujours pratiqué, ils ne puissent être inquiétés ni molestés en allant et venant par nos amiraux, capitaines de nos bâtiments et autres, non plus que par nos troupes.
Art. 21. — On ne pourra forcer les marchands français à prendre, contre leur gré, certaines marchandises, et ils ne seront point inquiétés à cet égard.
Art. 39. — Les Français payeront le droit de mézeierie sur le pied que le payent les marchands anglais; et les receveurs de ce droit, qui seront à Constantinople et à Galata, ne pourront les molester pour en exiger davantage. Et si les receveurs de la douane, pour augmenter leurs droits, veulent estimer les marchandises à plus haut prix, ils ne pourront refuser de la même marchandise au lieu d'argent; et quand ils auront été payés de la douane sur les soies et les indiennes, ils ne pourront l'exiger une seconde fois ; et lorsque les douaniers auront reçu leur douane, ils en donneront l'argent, et n'empêcheront point les Français déporter leurs marchandises dans une autre échelle, où Ton ne pourra non plus les inquiéter par la prétention d'une seconde douane.
Art. S5. — La cour de France étant depuis un temps immémorial en amitié et en bonne intelligence avec ma Sublime Porte, et le très magnifique empereur de France, de même que sa cour, ayant particulièrement donné ses soins dans les traités de paix qui sont survenus depuis peu, il a paru que quelque faveur dans certaines affaires de convenances était un moyen de fortifier l'amitié, et un sujet d'en multiplier de plus en plus les témoignages; c'est pourquoi nous voulons que
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dorénayant les marchandises qui seront embarquées dans les ports de France, de même que celles qui seront chargées dans notre capitale sur des bâtiments véritablement français, pour être portées en France, après qu'elles auront payé le droit de douane et celui de bon voyage, dit selameUik-resmyt conformément aux capitulations antérieures, lorsque les Français négocieront ces sortes de marchandises avec quelqu'un, l'on ne puisse exiger d*eux, sous quelque prétexte que ce soit, le droit de mézeterie, dont l'exemption leur est pleinement accordéepour l'article de la mézeterie tant seulement.
Abt. 63. — Les marchands français et autres dépendants de la France pourront voyager avec les passe-ports quils auront pris, sur les attestations des ambassadeurs ou des consuls de France ; et pour leur sûreté et commodité, ils pourront s'habiller suivant l'usage du pays, et faire leurs affaires dans mes États, sans que ces sortes de voyageurs, se tenant dans les bornes de leur devoir, puissent être inquiétés pour le tribut nonmié khavatch^ ni pour aucun autre impôt ; et lorsque, conformément aux capitulations impériales, ils auront des effets i;ujets à la douane, après en avoir payé le droit, suivant l'usage, les pacha, cadi et autres officiers ne s'opposeront point à leur passage; et, de la façon ci-dessus mentionnée, il leur sera fourni des passe-ports en conformité des attestations dont ils seront munis, leur accordant toute l'assistance possible par rapport à leur sûreté.
Privilèges diplomatiqiies et oonsulaires.
Art. 11. — Et, outre que la famille des empereurs de France* est en possession des rênes de l'autorité souveraine avant les rois et les princes les plus renommés parmi les nations chrétiennes, comme depuis le temps de nos augustes pères et de nos glorieux ancêtres, elle a conservé avec notre Sublime Porte une amitié plus constante et plus sincère que tous les autres rois, sans que depuis lors il ne soit rien intervenu entre nous de contraire à la foi des traités, et qu'elle a témoigné à cet égard toute la constance et la fermeté possibles, nous vou-
138 Exmom obikivtalk
Ions qoe, lorsque les ambassadeurs deFraooe, résidant à notr& Porte de Félicité, viendront à notre suprême .divan, et< qu'ils iront chez nos vizirs et nos très honorés ooaseillers, ils aient; suivant l'ancienne coutume, le pas et la préséance sur les ambassadeurs d'Espagne et dès autres rois.
Abt. 18. — On n'exigera d'eux ni douane ni* droitde tetf/, sur ce qu'ils feront venir à leurs dépens pour leurs présents ei^ habillements, et pour leurs* besoins et provisions de boire^ et: démange; et les consuls de France», qvi' sont dans les ville» de commerce, auront pareillement la préséance sur ies eonsols* d'Espagne et des autres rois^. ainsi .qulil: se. pratique à notre Porte de Félicité.
Aktl Ml — Les consuls de France et ceux qHi>6B dépendent^ comme religieux, marohandstou interprètes; pourront fairefaire du vin dans -leurs maisons» et en faire venir de dehors pour leur provision ordinaire, sans qu'on puisse les-inquiéter à oesujel»
ÀBTi 48. — Les privilèges ou immunitéaaiecordé» aux Français auront aussi lieu pour les interprètes qui.sontau serviee* de leurs ambassadeurs.
Non seulement, j'accepte et'confirme les présentes; capitula^ tions anciennes* et renouveléesi^ ainsi qu'il aétè rapporté cidessus, sous le règne* de mon .auguste alenl de glorieuse' mémoire; mais encore les. articles demandés et nouvelle^ment réglés et accordés ont été joints à oes.anoienneS' capitulations dans la forme et teneur ci-après^ savoir. :
Art. 44. — Outre le pas et la préséance portés par le sens des précédents articles en. faveur- des ambassadeurs et des consuls du très magnifique empereur de France : comme le titre d'empereur a été attribué ab anUquo' par. ma Sublime Porte à Sadite Majesté, ses ambassadeurs et ses consuls < seront aussi traitée etconsidérés par ma Porte de Félicité avec les honneurs convenables à ce titre.
AftT. 45. — Les ambassadeurs du très magnifique empereur* de France, de même que ses consuls, se serviront de telsdro|^ mans qu'ils'voudront, et emploieront tels janissaires qutil leur* plaira, sans que personne puisse < les obligera se servir de* ceux qui ne leur, conviendraient pas.
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Art. 46. — Les drogmans véritabkment Praiiçaîs étant tes représentants des ambassadears et des consuls, lorsqu'ils in ter* prêteront' au juste lenr commission et qni\s s'acquitteront de leurs fonctions, ils ne pourront être ni réprimandés ni empri* sonnés; et, s'ils viennent à manquer en quelque chose, ils seront corrigés par leurs ambassadeurs ou leurs consuls, sans que personne puisse les molester.
Abt. 47. — Des domestiques , raïas ousujets ^e ma Sublime Porte, qui seront au service de l'ambassadfeur dans son palais, quinze seulement seront exetnpts des impositions et ne seront point inquiétés à ce sujet.
Abt. 48. — Ceuxqm'sant sous là domination de ma Sublime Porte, Musulmans ou rd^as, tels qu -ils soient, ne pourront forcer les consuls deFrance, véritablement Français, à- comparaître^ personnellement en justice, lorsqu'ils auront des drogmans; et: en cas de besoin, ces Musulmans ou ralasplaîderont avec les drogmans qui* auront été commis à cet effet par leurs con-» suis.
Art. 49. — Les pacha, cadi et autres commandants ne pourront empêcher les consuls, ni leurs substituts par commandement, d'arborer leur pavillon suivant l'étiquette, dans les endroits où ils ont coutume d'habiter depuis longtemps.
Abt. 50. — Il sera* permis d'employer pour la sûreté des maisons des consuls, tels janissaires qu'ils demanderont, et ces sortes de janissaires seront protégée par les odabachis et par les autres officiers, sans que pour cela on puisse exiger desdits janissaires aucun droit ni reconnaissance.
Art. 61 . — Lorsque les consuls, les drogmans et les autres dépendants de la France, feront venir du raisin pour leur usage, pour en faire du vin, ou qu'il leur viendra du vin pour leur provision, nous voulons que, tantà l'entrée que lôrs du transport, les janissaires, azga, bostaudgy-bachy, toptehy-bachy, voïvods et autres officiers, ne puissent demander aucun droit ni dona! ive, et qu'on se conforme à cet égard au contenu des commandements qui ont été donnés à ce sujet par les empereurs nos prédécesseurs; et qu'on a été dans l'usage de donner jusqu'à présent.
140 BCROPB ORIENTALB
Abt. 52. — S'il arrive que les consuls et les négociants français aient quelques constestations avec les consuls et les négociants d'une autre nation chrétienne, il leur sera permis, du consentement et à la réquisition des parties, de se pourvoir pardevant leurs ambassadeurs qui résident à ma Sublime Porte ; et tant que le demandeur et le défendeur ne consentiront pas à porter ces sortes de procès pardevant les pacha» cadi, officiers ou douaniers, ceux-ci ne pourront pas les y forcer ni prétendre en prendre connaissance.
Art. 53. — Lorsque quelque marchand français, ou dépendant de la France, fera une banqueroute avérée et manifeste, ses créanciers seront payés sur ce qui restera de ses effets, et pourvu qu'ils ne soient pas munis de quelque titre valable de cautionnement, soit de l'ambassadeur, des consuls, des drogmans ou de quelque autre Français, on ne pourra rechercher à ce sujet les dits ambassadeur, consuls, drogmans ni autres Français, et on ne pourra les arrêter en prétendant les en rendre responsables.
PROTOCOLE DU 9 JUIN
Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté Impériale le Sultan, désirant constater, par un Acte spécial, l'entente intervenue entre eux sur l'admission des sujets français en Turquie au droit de propriété immobilière concédé aux étrangers par la loi promulguée en date du 7 sépher 1384, ont autorisé :
Sa Majesté l'Empereur des Français, Son Excellence M. Boutée, son ambassadeur à Constanlinople,
Et Sa Majesté Impériale le Sultan, Son Altesse Ftuid Pacha^ son ministre des Affaires étrangères,
A signer le Protocole dont la teneur suit :
La loi qui accorde aux étrangers le droit de propriété immobilière ne porte aucune atteinte aux immunités consacrées par
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les traités et qui continueront à couvrir la personne et les biens maubles des étrangers devenus propriétaires d'immeubles.
L'exercice de ce droit de propriété devant engager les étrangers à s'établir en plus grand nombre sur le territoire ottoman, le Gouvernement impérial croit de son devoir de prévoir et de prévenir les difficultés auxquelles Tapplication de cette loi pourrait donner lieu dans certaines localités. Tel est l'objet des Arrangements qui vont suivre :
La demeure de toute personne habitant le sol ottoman étant inviolable et nul ne pouvant y pénétrer sans le consentement du maître, si ce n'est en vertu d'ordres émanés de l'autorité compétente et avec l'assistance du magistrat ou fonctionnaire investi des pouvoirs nécessaires, la demeure du sujet étranger est inviolable au même titre» conformément aux traités, et les agents de la force publique ne peuvent y pénétrer sans l'assisance du consul ou du délégué du consul dont relève cetétranger.
On entend par demeure la maison d'habitation et ses atte»
^tnances, c'est-à-dire les communs, cour, jardins et enclos con
tigus, à l'exclusion de toutes les autres parties de la propriété.
Dans les localités éloignées de moins de neuf heures de la résidence consulaire, les agents de la force publique ne pourront pénétrer dans la demeure d'un étranger sans l'assistance du consul, comme il est dit plus haut. De son côté, le consul est tenu de prêter son assistance immédiate à l'autorité locale, de telle sorte qu'il ne s'écoule pas plus de six heures entre l'instant où il aura été prévenu et l'instant de son départ ou du départ de son délégué, afin que l'action de l'autorité ne puisse jamais être suspendue durant plus de vingt-quatre heures.
Dans les localités éloignées de neuf heures ou de plus de neuf heures de marche de la résidence de l'agent consulaire, les agents de la force publique pourront, sur la réquisition de l'autorité locale et avec l'assistance de trois membres du Conaeil des anciens de la commune, pénétrer dans la demeure d'un sujet étranger sans être assistés de l'agent consulaire, mais seulement en cas d'urgence et pour la recherche ou la constatation du crime de meurtre, de tentative de meurtre.
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d'incendie, de vol à main' armée ou arec effraction ou de nuit dans une maison habitée, de rébellion armée et de fabrication de fausse monnaie, et oe, soit que le crime ait été commis par un sujet étranger ou par un sujet ottoman, et soit qu'il ait eu lieu dans Thabitationde Tétrangerou en dehors de cette habitation et dans quelque aubre lieu que ce soit.
Ces dispositions ne sont applicables qu'aux parties de la propriété qui constituent la demeure telle qu'elle a été définie plus haut. En dehors de la demeure, Faction de ia police s'exercera librement et sans réserve; mais, dans le cas où un individu prévenu de crime ou de délit serait arrêté et que ce prévenu serait un sujet étranger, les immunités attachées à sa personne devraient être observées à son égard.
Le fonctionnaire ou officier chargé deraccomplissemfent d< la visite domiciliaire dans les circonstances * exceptionn«Uefl déterminées plus haut et les membres du Conseil des anciens qui l'assisteront seront tenus de dresser procès-verbal deila visite domiciliaire et de le communiquer immédiatement à l'autorité supérieure dont ils relèvent, qui le transmettra» «ellemême et sans retard à l'agent consulafre le plus rapproché.
Un règlement spécial sera promulgué par* la- Sublime Porte pour déterminer le mode d'action de la poHoe locale 'dans les différents cas prévus plus haut.
Dans les localités distantes de plus de neuf heures de la résidence de l'agent consulaire et dans lesquelles la loi sur l'organisation judiciaire du vilayet sera en vigueur, les sujets étrangers seront jugés, sans l'assistance du délégué consulaire^ par le Conseil des anciens remplissant les fonctions de juge de paix et par le tribunal de caza, tant pour les contestations D*excédant pas mille piastres que pour les contraventions n*entrainant que la condamnation à une amende de cinq cents piastres au maximum.
Lee sujets étrangers auront, dans tous les cas, le droit d'interjeter appel par devant le tribunal du sandjak des sentences rendues comme il est dit ci-dessus, et Pappel sera suivi et jugé avec Tassistanee du consul, conformément aux traités.
L'appel suspendra' toujours l'exéeutton.
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Dans tous les cas, l'exéculioa forcée des sei tences rendues dans les conditions déterminées plus haut ne pourra avoir lieu sans le concours du consul ou de son délégué.
Le Gouvernement impérial édictera une loi qui déterminera les règles de procédure à observer par les parties dans l'application des dispositions qui précèdent.
Les sujets étrangers, en quelque localité que ce soit, sont autorisés à se rendre spontanément justiciables du Conseil des anciens ou des tribunaux des cazas, sans l'assistance du consul, dans les contestations dont l'objet n'excède pas la compétence de ces conseils ou tribunaux, sauf le droit d appel pardevant le tribunal du sandjak, où la cause sera appelée et jugée avec rassistance du consul. ou de son délégué.
Toutefois, le consentement du sujet étranger à se faire juger, comme il est dit plus haut, sans Tassistance du consul, devra être donné par écrit et préalablement à toute procédure.
U esibiea enteotu que toutes ces restrictions ne concernent point lesprocè&Kpii ont pour objet une. question .de pcopriéié immobilière, lesquels seront poursuivis et jugés dans les conditions établies par la loi.
Le droit de défense et la publicité des audiences sont assurés <en toute matièfe aux étrangers qui comparaîtront devant, les tribunaux ottoHMois, aussi bien qu'aux sufetsDttomans.
Les Arrangements qui précèdent resteront en vigueur jusqu'à la revision des anciens traités, revision sur laquelle la Sublime Porte se réserve de provoquer ultérieurement une entente entre elle, et les puissances amies.
En foi de quoi; lesplénîpioleniiaires req>ecti£8 ont signé le présent Protocole et y ont opposé le sceau de leurs armes.
Faità Conataatinople, le neuvième jourdu mois de juin 1868.
LE ROYAUME DE GRÈCE
L'INTERVENTION ANGLO-FRANGORUSSE
La constitution du royaume de Grèce consacra le premier démembrement de TEmpire turc.
Les bases en furent posées pour la première fois dans le proto^ cole anglo-russe du 4 avril 1826, conclu à Saint-Pétersbourg, à la suite de la longue insurrection qui avait fait apparaître, en Grèce» deux partis : celui des primats de Morée, amis de l'Angleterre, et celui des guerriers ou des Klephtes (brigands), partisans de la Russie.
Les deux cours s*entendaient pour admettre une intervention commune auprès de la Porte en faveur de la Grèce, sur les bases suivantes, en faveur de ce pays : autonomie; établissement d'un gouvernement simplement tributaire de la Turquie, avec un chef librement nommé, mais dont le choix serait soumis à la ratification de la Porte; garantie de toutes les puissances en faveur du futur royaume.
Des négociations s'engagèrent entre les grandes puissances sur ^ la mise à exécution du programme fixé par ce protocole. Mais TAutriche et la Prusse refusèrent finalement leur adhésion, et, à la Gonférence qui se réunit, à Londres, au printemps de 1827, ne prirent part que l'Angleterre, la France et la Russie. Le traité, qui en fut la conclusion, adoptait le principe de Tintervention, posé par le protocole anglo-russe, en faveur des insurgés grecs, et, bien que le préambule invoquât en faveur de l'intervention rintérèt « commercial » des trois puissances, consacrait, pour la première fois depuis 1815, le droit des nationalités.
Ce premier traité, signé le 6 juillet 1827, fut renouvelé et confirme le 12 décembre de la même année à Londres, à la suite de la tentative du Sultan Mahmoud de réduire l'insurrection grecque et de la destruction à Navarin par les amiraux des trois puissances, le 20 octobre 1827, de la flotte turque.
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PREMIKR TRAITÉ DE LONDRES (6 jQUlet 1827.)
Article pbeiiier. — Les Puissances Contractantes offriront à la Porte-Ottomane leur médiation dans la vue d'amener une réconciliation entre elle et les Grecs. Celte offre de médiation sera faite à cette Puissance immédiatement après la ratification du traité au moyen d'une déclaration collective signée par les Plénipotentiaires des Cours alliées à Constantinople, et il sera fait en même temps aux deux Parties contractantes la demande d'un armistice immédiat entre elles, comme condition préliminaire indispensable à l'ouverture de toute négociation.
Art. 2. — L'arrangement à proposer à la Porte Ottomane reposera sur les bases suivantes : Les Grecs relèveront du Sultan comme d'un Seigneur suzerain ; et en conséquence de cette suzeraineté, ils payeront à l'Empire Ottoman une rede« vance annuelle, dont le montant sera fixé une fois pour toutes d'un commun accord.
Us seront gouvernés par des autorités qu'ils choisiront et nommeront eux-mêmes, mais à la nomination de laquelle la Porte aura une part déterminée. Pour opérer une séparation entière entre les individus des deux nations, et pour prévenir les collisions, suites inévitables d'une lutte aussi longue, les Grecs entreront en possession des propriétés turques situées ou sur le continent ou dans les tles de la Grèce, à la charge d'indemniser les anciens propriétaires, soit moyennant une somme annuelle à joindre à la redevance qu'ils payeront à la Porte, soit à Taide de quelque autre transaction de la même nature.
Art. 3. — Les détails de cet arrangement ainsi que les limites du territoire sur le continent et la désignation des tles de l'Archipel auxquelles il sera applicable seront déterminés dans une négociation à établir ultérieurement entre les Hautes Puissances et les deux parties contendantes.
Art. 4. — Les Puissances Contractantes s'engagent à pour^
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suivre l'œuvre salutaire de la pacification de la Grèce sur les bases posées dans les articles précédents et à munir sans le moindre délai, leurs représentants à Constantinople de toutes les instructions que réclame l'exécution du traité qu'elles signent.
Art. 5. — Les Puissances Contracitaiites ne cherclieront<dans 068 arrangements aucune augmentation de tenîtoire, aucune influence exclusive, aucun avantage de commerce pour leur fiuget que ceux de toute autre nation ne puissent également obtenir.
Art. 6. — Les Arrangemeots de réconciliation et de paix, qui seroat définitivement convenus entre les Parties 'Contractantes, seront garantis par celles des Puissances signataires qui trouveront utile ou possible de constater cette obligation. L'action et les effets de -cette garantie deviendront l'objet de stipulations ultérieures entre les Haute&Puissanoes.
Art. 7. — Le présent Traité sera ratifié et les ratificatioms en serontéchangées dans le terme de deux mois, ou plus tôt, si faire se peut.
Fait à Londres, le 6 juillet 1827.
Signé : Polignac, Dudlrt, Libyen.
L'INDÉPENDANCE
Il fallut près de trois ans pour affranchir la Grèce du dernier lien de vasselage qui l'unissait à la Porte et qu'avait consacré le premier traité de Londres. Le protocole, signé à Londres, le 22 mars 1829, par les représentants de la Triple-Alliance, stipulait encore en effet : 1^ que si le chef de la nouvelle nation hellénique devait être nommé par les trois cours alliées, cette nomination ne pourrait avoir Heu qu'avec l'assentiment de la Porte; 2^ que la Grèce payerait un tribut annuel de 1.500.000 piastres au Sultan.
La campagne russo-turque, qui se termina le 14 septembre 1829 par le traité d'Ândrinople, amena la réunion, à Londres, au mois d'octobre, d'une nouvelle conférence. Le protocole du 3 février 1830, qui mit fin à ses travaux, en fixant les limites du nouveau royaume, consacra définitivement l'indépendance de la Grèce. Mais la délimitation des frontières à laquelle il s'était arrêté devait soulever de vives protestations parmi les représentants de la
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nation helléttique. Le Sénat de Nauplie réclamAÎt, ene£fet, avec la Tbessalie, les lies Ioniennes et la Grëte. La questioa Cretoise est la seule encore pendante.
DfiUXifiM B TRAITÉ DE LOMOAEB
(3 févrfer 1880.)
Artigui paBmiB. — La Grèce formera un État indépendant et jouira, de loue les> droits politiques, administratifs et commerciaux attachés à une indépendance complète.
Abt. 3. — En considécation de ces avautageB accordés au nouvel État et pour, déférer au désir <|u'a exprimé la Porte d'obtenir la. réduction des froutièrea fixées par le protocole du i% mars^ la ligne de démarcation des limite» de la Grèce partira de l'embouchure du fleuve A^pro-Potamos, remonteta ce fleuve jusqu'à la hauteur du lac d'Anghelo Castro en traversant ce lac, ainsi que ceux de Vrachori et de Saxurovilxo; elle aboutira au moat ArtoUaa, d'où elle suivra la crête du iiîont Axos, la vallée de Caloarie, la crête du moni Ocia, jusqu'au golfe de Zeitoun, qu'elle atteindra à l'embouchure du Sperchius. Tous les territoires, et pays situés au sud de cette ligne, que la Conférenee a indicées spécialement, appartiendroiit k la Grèce et tous les paya et terntoirea situés au noird de* cette même ligne, continueront à. faire partie de l'Empire ottoanan*
Appartiendront également'à la^Grèeerflê-deNégrepont toute entière, avec les fies du Diable, l'île de Skyro et les îles connues anciennement sous le nom de Gyclades, y comprise l'tle d'Anc<H'go, situées entre le 36^ et le 39* degré de la latitude nord^ et les 26f et !29« degré de longitude est et du Méridien de Greenwîch*
Art. 3^ — Le Gouvernement de la Grèce aeva monarchique et héréditaire pac ordre; de primo-génîture : il sera confié à un Prince qui ne pourra éirt choisi parmi ceux des familles régnantes dans les États signataires du traité du 6 juillet 1827, et portera le: titre de prince souverain de la Grèce. Le choix de ce prince sera Tobjet de communieatioos et de stipulations ultérieures.
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Art. 4. — Aussitôt que les clauses du présent protocole auront été portées à la connaissance des parties intéressées, la paix entre l'Empire Ottoman et la Grèce sera censée rétablie ipo facto et les sujets des deux États seront traités réciproquement, sous le rapport des droits de commerce et de navigation, comme ceux des autres États en paix avec TEmpire Ottoman et la Grèce.
Art. 5. — Des actes d'amnistie pleine et entière seront immé* diatement publiés par la Porte Ottomane et par le Gouvernement Grec. L'acte d'amnistie de la Porte proclamera qu'aucun Grec dans toute l'étendue de ses domaines ne pourra être privé de ses propriétés, ni inquiété aucunement à raison de la part qu'il aura prise à l'insurrection de la Grèce. L'acte d'amnistie du Gouvernement Grec proclamera le môme principe en faveur de tous les Musulmans aux Chrétiens qui av^aient pris parti contre sa cause; il sera de plus entendu et publié que les Musulmans qui voudraient continuer à habiter les territoires et îles assignées à la Grèce y conserveront leurs propriétés et y jouiront invariablement avec leurs familles d'une sécurité parfaite.
Art. 6. — La Porte Ottomane accordera à ceux de ses sujets Grecs, qui désireraient quitter le territoire Turc, un délai d'un an, pour vendre leur propriété et sortir librement du pays. Le Gouvernement Grec laissera la même liberté aux habitants de la Grèce qui voudraient se transporter sur le territoire Turc.
Art. 7. — Toutes les forces grecques de terre et de mer évacueront les territoires, places et îles qu'elles occupent au delà de la ligne assignée aux limites de la Grèce, dans le deuxième article et se retireront derrière cette même ligne dans le plus bref délai. Toutes les forces turques de terre et de mer, qui occupent des territoires, places ou îles, compris dans les limites mentionnées ci-dessus, évacueront ces îles, places ou territoires et se retireront derrière lesdites limites et pareillement dans le plus bref délai.
Art. 8. — Chacune des trois cours conservera la faculté que leur assure l'article 6 du traité du 6 juillet 1827, de garantir l'ensemble des arrangements et clauses qui précèdent; les
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actes de garantie, s'il y en a, seront dressés séparément. L'action et les effets de ces divers actes deviendront conséquemment à l'article susdit l'objet de stipulations ultérieures entre les Hautes Puissances. Aucune troupe appartenant à l'une des trois Puissances Contractantes ne pourra entrer sur le territoire du nouvel État Grec sans l'assentiment des deux autres cours signataires du traité.
Art. 9. — Afin d'éviter les collisions qui ne manqueraient pas de résulter dans les circonstances actuelles d'un contact entre les commissaires démarcateurs Grecs et les commissaires Ottomans, quand il s'agira d'arrêter sur les lieux le tracé des frontières de la Grèce, il est convenu que ce travail sera confié à des commissaires Français, Britanniques et Russes, et que chacune des trois cours en nommera un. Ces commissaires, munis d'une instruction, arrêteront le tracé desdites frontières, en suivant avec toute l'exactitude possible la ligne indiquée dans le deuxième article, marqueront cette ligne pai des poteaux et en dresseront des cartes, signées par eux, dont l'une sera remise au Gouvernement Ottoman et l'autre au Gouvernement Grec. Ils seront tenus d'achever leurs travaux dans Tespace de six mois. En cas de différence d'opinion entre les trois commissaires, la majorité des voix décidera.
Art. 10. — Les dispositions du présent Protocole seront immédiatement portées à la connaissance du Gouvernement Ottoman par les plénipotentiaires des trois cours qui seront munis à cet effet de l'instruction commune ci-jointe. Les résidents des trois cours en Grèce recevront aussi sur le même sujet des instructions.
Les trois cours se réservant de faire entrer les présentes stipulations dans un traité formel qui sera signé à Londres, considéré comme exécutif de celui du 6 juillet 1827 et communiqué aux autres cours de l'Europe avec invitation d'y accéder si elles le jugent convenable.
Fait à Londres, le 3 février 1830.
Signé : Montmorbkgt-Laval, Abbrdrbn, Libvbn.
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LA COURONNE DE GRÈCE
Léopold de Saxe-Gobourg-Gotha ayant refusé les ouvertures que lui fit la Conférence de Londres, ce fut Otton, fils de Louis, roi àe Bayîère, qui accepta et porta le premier la couronne de Grèce (protocole du 7 mai 1832). Il fut nlécUré déchu. au mois d'octobre i802 par TAssemblée nationale grecque.
Gomme en 1830, ce fut une conférence anglo-franco-russe qui résolut la question hellénique en appelant au trône de Grèce le prince Guillaume, deuxième fih du roi Christian IX de Danemark; le ^prince avait été élu quelques mois auparavant, ie M mars 1Â63, par les Grecs.
TItÀrrÉ DE LONDRES
(13 juillet 1863.)
AU NOM DE LA TRÈS SAINTE ET INDlVlSJBlErRlNÎÎTè
Leurs .Majestés VEsoperevr des iFraaçais, la Reine du Royaume-Uni de laOrande^retagne et d'Irlande et r£inpei«ur de toutes lesBussies, dèswant aplanir «les diffieultès sucveoues dans le Royaume de Grèce, placé sous leur commune garantie, eut jugé nécessaire de s'entendre sur les arrangements à pirendre afio de réaliser les «vœux de la nation grecque qui appellent le Prince Guillaume de Danemark au trône hellé* nique.
De son côté, Sa Majesté le Roi de Danemark, se rendant à rinvitation de Leursdites Majestés, a consenti à levr prêter son eoneours en vue de ce résultat conforme aux intérêts de la paix générale.
fin conséquence. Leurs Majestés l'Empereur des Français, la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et l'Empereur de toutes les Russies, d'une part, et Sa Majesté le Roi de Danemark, de l'autre, ont résolu de conclure un Traité et, à cet effet, ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
(Suivent les désignations.)
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, tiouvés
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en bonne et due forme, ont arrêté et signé les articles suirants :
AvnGLB fRofiia. — Sa Majesté le Roi de Danemark^ d'accord avec le Prince Ckrisiian de Danemark, agissant en qualité de tuteur de son fils pntné le Prince Chri8ti(m-Guillaume''F€rdi' nand- Adolphe-Georges, zcceplQ pour ce Prince, encore mineue, la souveraineté héréditaire de la Grèce, qui lui est offerte par le Sénat et par F Assemblée nationale dei ia Orèoe, au nom de la . nation hellénîque.
5. Le Prince Guillaume de DanenMcrk portera le titre de Georgee P^r ^i des Grecs,
3. La Grèce, sous la souveraineté du Prince GniUaume de Danemark et la garantie des trois couvs, forme un État monarchique, indépendant, constitutionnel.
4. Les limites du territoire grec, déterminées par TArrangement conclu à Constantinople entre les trois cours et la Porte- Ottomane, le SI juillet 1832, recevront une extension par la réunion des îles Ioniennes au Royaume Hellénique, à l'époque où cette réunion, proposée par le Gouvernement de Sa Majesté Britannique, aura été trouvée d'accord avec les vœux du Par« lement ionien et où elle aura obtenu f assentiment des cours deFrance> d'Autriche, de Prusse et de Russie.
B. Les lies ioniennes, lorsque leur réunion au Royaume de Grèce aura été effectuée, seront comprises dans la garantie stipulée par l'article 3 du présent Traité.
6. Dans aucun cas, la couronne de Grèce et la couronne de Danemark ne pourront se trouver réunies sur la même tête.
7. Conformément au principe de la Constitution hellénique, reconnu par le Traité signé à Londres, le SO novembre 1882, et proclamé par te décret de l'Assemblée nationale de la Grèce, du 30 mars 1863, les successeurs légitimes du Roi Georges /" devront professer les dogmes de l'Église orthodoxe d'Orient
8. La majorité du Prince Guillaume de Danemark, fixée par la loi de la famille royale à dix-huit ans révolus, c'est-à-dire au 34 décembre 1863, sera considérée comme accomplie avant cette époque, si un décret de l'Assemblée nationale en recon* naissait la nécessité
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9. A Tépoque où la réunion des ties Ioniennes au Royaume Hellénique aura lieu, aux termes de Tarticle 4 du présent Traité^ Sa Majesté Britannique recommandera au Gouvernement des États-Unis des tles Ioniennes d*affecter annuellement une somme de dix mille livres sterling à augmenter la liste civile de Sa Majesté Georges P', Roi des Grecs.
10. Chacune des trois cours fera abandon, en faveur du Prince Guillaume de Danemark, de quatre mille livres sterling par an sur les sommes que le Trésor grec s'est engagé à payer annuellement à chacune d'elles, en vertu de TArrangement conclu à Athènes par le Gouvernement grec, avec le concours des Chambres, au mois de juin 1860.
U est expressément entendu que ces trois sommes, formant un total de douze mille livres sterling annuellement, seront destinées à constituer une dotation personnelle de Sa Majesté le Roi, en sus de la liste civile fixée par la loi de TÉtat.
11. L*avènement du Prince Guillaume au trône hellénique n'apportera aucun changement aux engagements financiers que la Grèce a contractés par l'article 12 de la Convention signée à Londres, le 7 mai 1832, envers les Puissances garantes de l'emprunt.
U est entendu également que les Puissances veilleront d'un commun accord à l'exécution de l'engagement pris par le Gouvernement hellénique, au mois de juin 1860, sur la représentation des trois cours.
12. Les trois cours s'emploieront dès à présent à faire recon* naître le Prince Guillaume de Danemark en qualité de Roi des Grecs par tous les Souverains et États avec lesquels elles se trouvent en relations.
13. Sa Majesté le Roi de Danemark se réserve de prendre les mesures les plus propres à faciliter l'arrivée du Roi Georges /*' dans ses États le plus tôt que faire se pourra.
14. Les trois cours porteront le présent Traité à la connaissance du Gouvernement grec et lui prêteront tout l'appui qui pourra dépendre d'elles dans l'attente de l'arrivée prochaine de Sa Majesté le Roi.
15. Le présent Traité sera ratifié etles ratifications en seront
LES IL£S IONIENNES
Le traité du 13 juillet 1863 se bornait à poser le principe du rattachement des lies Ioniennes à la Grèce.
L*exécution de cet engagement réciproque des puissances contractantes fut assurée, quelques mois plus tard, par deux traités successifs. Le premier étendait à toutes les lies le régime de la neutralité. Le second limita cette neutralité aux deux seules lies de Gorfou et de Paxo.
La prise de possession eut lieu au mois de mai 1864.
Toutes les grandes puissances avaient signé les accords conclus à Londres.
PREMIER TRAITÉ DE LONDRES (14 novembre 1863.)
Sa Majesté la Reine du Royaame*Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande ayant fait connaître à Leurs Majestés l'Empereur des Français, l'Empereur d'Autriche, le Roi de Prusse ei l'Empereur de toutes les Russies, que l'Assemblée législative des États-Unis des lies Ioniennes, dûment informée de l'intention de Sa Majesté de consentir à l'union de ces tles au Royaume de Grèce, s*est prononcée unanimement en faveur de cette union, et la condition établie par la dernière clause du Protocole signé par les plénipotentiaires des cinq Puissances, le i«r août dernier, se trouvant ainsi remplie, Leursdites Majestés savoir : l'Empereur des Français, l'Empereur d'Autriche, la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Rretagne et d'Irlande, le Roi de Prusse et l'Empereur de toutes les Russies, ont résolu de constater par un Traité solennel l'assentiment qu'elles ont
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donné à cette union, en stipulant les eonjiitiofU'Sous lesquelles elle s'effectuerait.
A cet effet, Leuesdites Majestés ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
(Suivent les désignatidns,)
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, ont arrêté et signé les articles suivants .
Article premibr. — Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande renonce, sous les conditions ci-dessous spécifiées, au protectorat des îles deCorfou, Céphalonie, Zante, Sainte-Maure, Ithaque, Gérigo et Paxo, avec leurs dépendances, que le Traité signé à Pari^, le 5 novembre 1815, par les plénipotentiaires d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, a constituées en un seul État libre et indépendant, sous la dénomination d'États-Unïs desiles Ioniennes, placé sous la protection immédiate et exclusive de Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni delà Graade-Bretagne et d'Irlande, ses héritiers et sucesseurs.
Leurs Majestés l'Empereur des Français, l'Empereur d'Autriche, le Roi de Prusse et l'Empereur de toutes les Russies acceptent, sous les conditions ci-dessous spécifiées, Tabandon que Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et dlrlande fait du protectorat des États-Unis des tles Ioniennes et reconnaissent conjointement avec sa Majesté l'union desdits États au Royaume Hellénique.
2. Les fies Ioniennes, après leur unio» au Royaume de Grèce, jouiront des avantages d'une neutralité perpétuelle, et, en conséquence, aucune force armée, navale ou militaire, ne pourra jamais être réunie ou stationnée sur le territoire ou dans les eaux de ces fles, au delà du nombre strictement nécessaire pour maintenir l'ordre public et pour assurer la perception des revenus de l'État;
Les Hautes Parties contractantes «^engagent à respecter le principe de neutralité stipulé par le présent article.
3. Comme conséquence nécessaire de la neutralité dont les États-Unis des tles Ioniennes sont appelés ainsi à jouir, les fortifications construites dans Tile de Corfou et dans les dépen-
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daaces immédiates, étant déaotrmais aans objet, devront être démolies et leur démolition s^effectuera avant la retraite des troupes employées parla Grande-Bretagsae k occuper ces tlea en sa qualité de Puissance protectrice. Cette démolition se iera de la manière que Sa Majesté la Reine du Royaume*Uiii de la Grande-Bretagne et dlrlaade jugera suffisante pour reooplir les intentions des Hautes Parties contractantes.
4. La réunion des îles Ioniennes au Royaume Helléoique n'apportera «ueua changement aux avantages acquis à la navigation ^ au commerce étrangers, en vertu de traités et de conventions conclus par les Puissances étrangères avec le Gouvememmit de Sa Maj^té Britannique, en sa qualité de protectrice des États-Unis des îles Ioniennes.
Tous les engagements qui résutteni desdites transactions, ainsi que les règlements aotuellemenien vigueur, seront maintenus et strictemeat observés comme. par le passé.
En conséquence, il eat expressément entendu ^pie les bâtiments et le commerce étrangers dans les ports ioniens, et réciproquement les bàtimeats et le commerce ioniens dans les ports étrangers, de même que la navigation entre les ports ioniens et ceux de la Grèce, continueront à être soumis au même traitement et placés dans les mêmes conditions qu'avant la réunion des îles Ioniennes à la Grèce.
5. La réunion des États-Unis des îles Ioniennes au Royaume de Grèce n'invalidera en rien les principes établis par la législation existante de ces Iles en matière de liberté du culte et de tolérance religieuse; ccmséquemment, les droits etimonmités consacrés en matière de religion par les chapitres i et ▼ de la Cbarte constitutionnelle des États-Unis des îles Ioniennes, et spécialement la reconnaissance de l'Église grecque orthodoxe comme religion dominante dans ces Iles, l'entière liberté du culte accordée à TÉglise de l'État de la Puissance protectrice, et la parfaite tolérance promise aux autres communions chré' tiennes, seront maintenus après l'union, dans toute leur force et valeur.
La protection spéciale garantie à TÉglise catholique romaine, ainsi que les avantages dont elle est présentement en posaes-
456 BUROPB ORIBNTALR
sioD, seront également maintenus, et les sujets appartenant à cette communion jouiront, dans les tles Ioniennes, de la même liberté de culte qui leur a été reconnue en Grèce par le Protocole du 3 février 1830.
Le principe de l'entière égalité civile et politique entre les sujets appartenant aux divers rites^ consacré en Grèce par le même Protocole, sera pareillement en vigueur dans les tles
Ioniennes.
6. Les cours de France, de la Grande-Bretagne et de Russie» en leur qualité de Puissances garantes du Royaume de Grèce, se réservent de conclure un Traité avec te Gouvernement hellénique sur les arrangements que pourra nécessiter la réunion des îles Ioniennes à la Grèce.
Les forces militaires de Sa Majesté la Reine du Royaume- Uni de la Grande-Bretagne et dlrlande seront retirées du territoire des Etats-Unis des lies Ioniennes dans l'espace de trois mois, ou plus tôt si faire se peut, après la ratification du susdit Traité.
7. Les cours de France, de la Grande-Bretagne et de Russie s'engagent à communiquer aux cours d'Autriche et de Prusse le Traité qu'elles auront conclu avec le Gouvernement hellénique, conformément à l'article précédent.
8. Les Hautes Parties contractantes conviennent entre elles qu'après la mise à exécution des arrangements compris dans le présent Traité, les stipulations du Traité du 5 novembre 181B, conclu entre les cours d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, relatif aux États-Unis des îles Ioniennes, cesseront d*étre en vigueur, à l'exception de la clause par laquelle les cours d'Autriche, de Prusse et de Russie ont renoncé à tout droit ou prétention particulière qu'elles pourraient avoir sur toutes ou sur quelques-unes des îles ou de leurs dépendances, reconnues par le Traité du 5 novembre 1 8 1 S, conmie formant un seul État libre et indépendant, sous la dénomination d'ÉiaU-Unis des iles Ioniennes, Par le présent Traité, Leurs Majestés l'Empereur des Français, l'Empereur d'Autriche, la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le Roi de Prusse et l'Empereur de toutes les Rus-
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aies, renouvellent et confirment ladite renonciation, en leur nom, pour leurs héritiers et leurs successeurs.
9. Le présent Traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Londres dans le délai de six semaines, ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectiiîs l'ont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Londres, le 14 novembre de Tan de grâce 1863i
Signé : Caoohb, WiuprFBN, Russkll, Bbbmstorff, Brunnow.
DEUXIÈME TRAITÉ DE LONDRES (29 mars 1M4.)
Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande a fait connaître à l'Assemblée législative des États- Unis des tles ioniennes, qu'en vue de réunir éventueilemenl ces îles au Royaume de Grèce, elle était prête si le Parlement ionien en exprimait le vœu, à faire abandon du protectorat de ces îles, confié à sa Majesté par le Traité conclu à Paris, le 5 novembre 1815, entre les cours de la Grande-Bretagne, d'Autriche, de Prusse et de Russie. Ce vœu ayant été manifesté par un vote de ladite Assemblée législative, rendu à l'unanimité des voix, le 7-19 octobre 1863, Sa Majesté Britannique a consenti par l'article 1*' du Traité conclu, le 14 novembre 1863, entre Leurs Majestés l'Empereur des Français, l'Empereur d'Autriche, le Roi de Prusse et l'Empereur de toutes les Russies, à renoncer audit protectorat^ sous de certaines conditions spécifiées dans le Traité précité et définies, depuis lors, par les Protocoles subséquents.
De leur côté, Leurs Majestés l'Empereur des Français, l'Empereur d'Autriche, le Roi de Prusse et l'Empereur de toutes les Russies ont consenti, par le même article et sous les mêmes conditions, à accepter cette renonciation et à reconnaître, conjointement avec Sa Majesté Britannique, l'union de ces îles au Rovaume de Grèce.
1S8 BUROPS OBIBNTALB
En vertu de l'article 5 du Traité signé à Londres le 13 juillet 1863, il a été convenu, en. outre, d'un commun accord^ entre Sa Majeaié l'Empereur des Français, Sa Majesté Britannique et Sa Miyefité TEmpereur de toutes les Rnssies^ que les: Ûe9 Ioniennes, lorsque leur réunion au Royaume de Grèce aurait été effectuée, comme Tarticle 4 du Traité l'a prévu, seraient comprises dans la garantie stipulée en faveiir de la Grèce par les cours de France, de la- Grande-Bretagne et de Russie, en vertu de la Convention signée à Londres le 7 mai 183S.
En conséquence, d'accord avec les stipulations du Traité du 13 juillet 1863, et conformément aux termes de l'article 6 du Traité du 14 novembre 1863, par lequel les cours de France, de la Grande-Bretagne et de Russie, en leur qualité de Puissances garantes du Royaume de Grèce, se sont réservé de conclure un Traité avec le Gouvernement hellénique sur les arrangemeoto que pourra nécessiter la réunion des tles Ioniennes à la Grèce, Leursdites Majestés ont résolu* de procéder à négocier avec Sa Majesté le Roi des Hellènes un TVaité à Peffet de mettre à exécution les stipulation» ci-dessus mentionnées.
Sa Majesté le Boides Uetiènes ayant donné son assentiment à la conclusion de ce Traité, Leursdvies Majestés ont nommé pour leufs plénipotentiaires, savoir :
(Suivent les désignations.)
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, ont arrêté et signé les articles suivants :
AincLB PHBMisx. -^ Sa Majesté la Reine du Royanme-Uni de la Gran^-Bretagne ei d'Irlande, désirant réaliser le vœu que l'Assemblée l^^lative des États-Unis des tles Ioniennes a exprimé de voir ces tles réunies à la G^èce, a consenti, sous les conditions spécifiées ci-après, à renoncer au protectorat des îles de Gorfou, Cépbalonie, Zante, Sainte^Maure, Ithaque, Cerigo etPaxo, avec leurs dépendances, lesquelles, en vertu du Traité «gné à Paris, le h novembre ISlë, par les plénipotentiaires de la Grande-Bretagne, d'Autriche, de Prusse et de Russie, ont été constituées en un seul État libre et indépendant, sous la dénomination à^États-Unis deê îles ioniemnes.
LB BOTA^n M GSkCB 159
placé SOUS la protection immédiate et exclusive de Sa Majesté le Roi du Royaume-iJni de la Grandes-Bretagne et d'Irlande, ses héritiers et successeurs.
En confiéqaenoe, Sa Majesté l'Empereur des Fïtovçais, Sa Majesté Britannique et Sa M^esté l'Empereur de toutes les Rassies, en> leur qualité de signataires de la Convention du 7 mai 1832, leconnaissest cette «nionv et déclarent que la Grèce; dans les limites détennioées par l'Arrangement conclu à Constantinople entre les cours de France, de la Grande-Bretagne et de Ruosiei avec la Porte Ottomane, le SI juillet 1832, y compris les iles Ioniennes; formera un État monarchique indépendant et consfcîiniionnel, sous la souveraineté de Sa Majesté le Roi ^gâùrges et soi» la garantie dés trois cours.
2. Les cours de France; de la €rfaado-Bret«gne et de Russie, en leur qualité de Puissances garantes de la Grèce, déclarent, avec l'assentimeni des oours d'Autriche et de Prusse, que les lies de Corfou et de Paxo ainsi que leurs dépendances^ après leur réuaîon au Royaume HeUénique, jouiront des avantages d'une neutralîié perpétuelle.
Sa Majesté le Roi des fleUènes s'engage, desoncôté^ à maintenir cette neutralités
S. La réunion des îles lootenneS' au Royaume Hellénique n'apportera aucun changement aux avantages concédés au commerce et A la navigation éUmagen^ en veiiu de traités- et de convenitioQS conclus par les Puissances^ étrangères avec Sa Biajesté Britannique, en sa qualité de Piotedrice des fies Ioniennes.
Tous les engafçeme&ts cpii résultent desdites transactions aiimi que des règlements y reiaiU£9; actuellement en vigueur, seront maintenus et strictement observés comme par le passé.
En conséquence,, il est expressément entendu que les bâti* ments et le commerce étrangers dans les ports ioniens, de même que la navigation entre les ports ioniens et ceux de la Grèce, continueront à être soumis au même traitement et placés dans les mômes conditions qu^avaat la réunion des tles Ioniennes à la Grèce, et cela jusqu'à la conclusion de nouvelles conventions formelles ou d'arrasBgements destinés à
régler entre les Parties intéressées les questions de commerce, de navigation, ainsi que celles du service régulier des communications postales.
Ces nouvelles conventions seront conclues dans le délai de quinze ans, ou plus tôt si faire se peut.
4. La réunion des États-Unis des îles Ioniennes au Royaume de Grèce n'invalidera en rien les principes établis par la législation existante de ces ties, en matière de liberté du culte et de tolérance religieuse ; conséquemment les droits et les immunités consacrés en matière de religion par les chapitres I et v de la Charte constitutionnelle des États-Unis des tles Ioniennes, et spécialement la reconnaissance de l'Église grecque orthodoxe comme religion dominante dans ces fies, rentière liberté du culte accordée à TÉglise de l'État de la Puissance protectrice, et la parfaite tolérance promise aux autres communions chrétiennes, seront maintenus, après l'union, dans toute leur force et valeur.
La protection spéciale garantie à l'Église catholique romaine, ainsi que les avantages dont elle est présentement en possession, seront également maintenus, et les sujets appartenant à cette communion jouiront dans les îles Ioniennes de la même liberté de culte qui leur a été reconnue en Grèce par le protocole du 3 février 1830.
Le principe de l'entière égalité civile et politique entre les sujets appartenant aux divers rites, consacré en Grèce par le même Protocole, sera pareillement en vigueur dans les îles Ioniennes.
5. L'Assemblée législative des États-Unis des îles Ioniennes a décrété, par une résolution rendue le 7-19 octobre 1863, que la somme de dix mille livres sterling par an serait affectée, en payements mensuels, à l'augmentation de la liste civile de Sa Majesté le Roi des Hellènes, de manière à constituer la première charge à prélever sur la recette des îles Ioniennes, à moins qu'il ne soit pourvu à ce payement, suivant les formes constitutionnelles, sur les revenus du Royaume de Grèce.
En conséquence, Sa Majesté le Roi des Hellènes s'engage à mettre ce décret dûment à exécution.
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6. Sa Majesté TEmpereur des Français» Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et Sa Migesté l'Empereur de toutes les Russies sont convenus de faire abandon, en faveur de Sa Majesté le Roi Georges /"% chacune de quatre mille livres sterling par an, sur les sommes ^ue le Trésor grec s'est engagé à payer annuellement à chacunes d'elles» en vertu de l'Arrangement conclu à Athènes par le Gouvernement grec, avec le concours des Chambres grec- -ques, au mois de juin 1860.
Il est expressément entend que ces trois sommes, formant un total de douze mille livres sterling annuellement, seront destinées à constituer une dotation personnelle de Sa Majesté le Roi Georges l", en sus de la liste civile fixée par la loi de l'Éiat. L'avènement de Sa Majesté au trône hellénique n'apportera d'ailleurs aucun changement aux engagements financiers que la Grèce a contractés par l'article 12 de la Convention du 7 mai 1832, envers les Puissances garantes de l'emprunt, ni à l'exécution de l'engagement pris par le Gouvernement hellénique, au mois de juin 1860, sur la représentation, des trois cours.
7. Sa Majesté le Roi des Hellènes s'engage à prendre à sa charge tous les engagements et contrats légalement conclus par le Gouvernement des États-Unis des fies Ioniennes, ou en leur nom, par la Puissance protectrice de ces Iles Ioniennes, soit avec des gouvernements étrangers, soit avec des compagnies et associations, soit avec des individus privés, et promet de remplir lesdits engagements et contrats dans toute leur étendue, comme s'ils avaient été conclus par Sa Majesté ou par le Gouvernement hellénique. Dans cette catégorie se trouvent spécialement compris : la dette publique des tf es Ioniennes, les privilèges concédés à la Banque ionienne, à la Compagnie maritime connue sous le nom de Lloyd autrichien, conformément à la Convention postale du 1*' décembre 1853, et à la Compagnie de gaz de Malte et de la Méditerranée.
8. Sa Majesté le Roi des Hellènes promet de prendre à sa charge :
1* Les pensions accordées à des sujets britanniques par le
ALBIN. ii
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iSouvemement lonieD, conforraément aux règles établies eux Iles Ioniennes en matière de pensions ;
2* Les i&demnités dues à certains individus aelnellemenisa serrice dtt Gouirernemait Ionien, lesquels perdront leurs emplois par suite de Tunion des Iles à la Grèce;
2? Les pensions dont plusieurs sujets Ioniens jouiâBent, en rémunération de services rendus au Gouvernement kwiien.
Une convention spéciale conclue entre Sa Bia)Cfliè Britannique et Sa Majesté le Roi des Hellènes détenniBera le rhiflrf de ces différentes allociKkîons et règlefa le moda de leur paye^ ment.
9. Les autorités civiles et [les forces militaires de Sa Majesté Britannique seront retirées du territoire des États-Unis des tles Ioniennes dans l'espace de trois mois ou plus tôt si faire se peut, après la ratification du présent Traité.
10. Le présent Traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Londres dans le délai de six semaines, ou plus tôt si £aire se peut.
En toi de quoi, les plénipotentiaires respectifai Font signé et y ont apposé le cachet de leurs armes. Fai^ à Londres, le 29 mars. Fan de grâce 1864.
Signé : La T6us D'AvvaasMs, Russbll, Bausnow, Ch. Tncoun.
L'ANNEXION DE LA THB&SAUB
TRAITÉ DE G0N8TANTINOPLE (M mai iSM.)
Abtnu PiBiasE* -*« Les nouvelles frontières de la Turquie et de la Grèce sont fixées ainsi qu'il suit :
La ttouveUe ligne frontière commençant près du défilé de KararlilL-Dervendj entre Fembouchure de Salamirias et PlatamoDa« à quatre kilomètres environ au sud de ce dernier peint se dirige vers l'ouest en suivant la crête des montagnes, passe d'abord etttce Kramia et Avumitza» puis entre Nezoros et Ana-
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Kpois, anÎTe au sommet du mont Godaman, descend ensuite vers le sud en suivant la crête de TOlympe, gagne le sommet de Rokkinopetra et prenant la direction de Fouest, à partir de ce point sans quitter la même crête, passe entre Liojara et Der- ▼eni-Meloua et arrive au sommet du mont Kritiri. Se dirigeant de là vers le sud, la ligne atteint la rive droite du Xereglies et, suivant la ligne de partage des eaux vers le sud-ouest gagne le sommet des hauteurs situées au nord du village de Dimi« nitza et se maintient toujours sur la ligne de partage des eaux, en laissant à la Turquie le village d'Blevtherolqiorion. Avant d'airiver à Dimînitza, à une distance d'environ dix-huit iiilo« mètres de cette localité, la ligne frontière tourne vers Touest, toujours sur la ligne de partage des eaux, et passe par les villages de Flamoniristi, Gavronon et Georghitza pour gagner le sommet du mont Kratetrow ; se dirigeant ensuite vers le sud par la crête, elle passe par les sommets des monts Zygos, Ookini et Peristeri et atteint la rivière d'Arta en suivant le ruisseau qui conduit par la plus courte distance les eaux plu* viales du sommet du Periesteri à ce cours d'eau et eo passant près les villages de Kalarrhytes et de Mîkhalitâ. Au delà de ces derniers points, elle suit le thalweg de la rivière d'Arta jusqu'à son embouchure.
Cette délimitation sera fixée sur les lieux par une commis* sion composée des délégués des six Puissances et des deux parties intéressées.
La commission de délimitation prendra ses résolutions à la majorité des voix, chaque puissance n'ayant qu'une voix. £Ue devra se réunir dans un délai de huit jours à partir de la ratification de la présente convention, ou plus tôt, si faire se peut afin de commencer ses travaux.
Abt. 2. — Punta et son territoire, tel qu'il a été détarminé par l'article I de l'acte signé à Gonstantinople le SI juillet iSSIi,, seront cédés à la Grèce.
Toutes les fortifications qui commandent l'entrée du g«iile d'Arta, tant du c6tê de Piévera que de celui de Punta seront désarmées dans un délai de trois mois, à partir de la signature de cette convention et demeureront désarmées en temps de
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paix entre les deux États. La navig^ation du ^olfe d'Arta sera libre.
Art. 3. — La vie, les biens, l'honneur, la religion et les coutumes de ceux des habitants des localités cédées à la Grèce, qui voudront rester sous l'administration hellénique seront scrupuleusementrespectés. Ils jouiront entièrement des mêmes droits civils et politiques que les sujets hellènes d'origine.
Art. 4. — Le droit de propriété sur les fermes, ainsi que sur les pâturages, prairies, paccages (Kechlak)^ forêts et toute espèce de terrains ou autres immeubles, possédés par des particuliers et des communes en vertu de firmans, hodjet^ tapons et autres titres ou bien de par la loi ottomane, dans les localités cédées à la Grèce, sera reconnu par le Gouvernement hellénique.
Les titres de propriété des biens dit vakoufs qui servent à l'entretien des mosquées, collèges, écoles et autres établissements de piété ou de bienfaisance sont également reconnus.
Art. 5. — S. M. le Sultan pourra disposer comme par le psssé des propriétés impériales dont les revenus sont perçus pour le compte de Sa Majesté ou de là famille impériale.
En cas de contestation sur la nature et la destination de ces biens, la question sera soumise à l'examen de la Gonrmiission dont l'institution est prévue par l'article IX de la présente convention, et, éventuellement, aux termes du même article, à la décision des puissances médiatrices.
Art. 6. — Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique dûment constatée dans les cas et de la manière établis par la loi, moyennant une juste et préalable indemnité. ,
Aucun propriétaire ne pourra être forcé à vendre ses biens aux cultivateurs ou à des tiers, ni à leur en céder une partie, de même qu'aucune modification ne sera introduite dans les rapports des propriétaires et des cultivateurs, si ce n'est par une loi générale applicable à tout le royaume.
Les propriétaires établis hors du royaume et qui possédaient des immeubles dans les territoires cédés pourront affermer leurs immeubles ou les faire administrer par des tiers.
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Abt. 7. — Les habitants des provinces voisines des territoires cédés à la Grèce qui ont depuis longtemps la coutume d'envoyer leurs troupeaux dans les prairies et pâturages ainsi que dans les fermes situées sur ces territoires, continueront à jouir de ces avantages comme par le passé.
Abt. 8. — La liberté ainsi que la pratique extérieure du culte sont assurées aux Musulmans dans les territoires cédés à la Grèce. Aucune atteinte ne sera portée à l'autonomie et à Torganisation hiérarchique des communautés musulmanes existantes ou qui pourraient se former, ni à l'administration des fonds et des immeubles qui leur appartiennent.
Aucune entrave ne pourra être apportée aux rapports de ces communautés avec leurs chefs spirituels en matière de religion. Les tribunaux du Chéri locaux continueront à exercer leur juridiction en matière purement religieuse.
Abt. 9. — Une commission turco-hellénique sera chargée de régler dans le courant de deux années toutes les affaires concernant les propriétés de l'État, ainsi que les questions relatives aux intérêts des particuliers qui pourraient s'y trouver engagés. Cette commission aura à statuer sur l'indemnité que la Grèce devra payer à la Turquie pour les biens fonds qui seraient reconnus appartenir bona flde à l'Etat ottoman et lui donner un revenu annuel.
Les questions sur lesquelles une entente n'aura pas pu intervenir seront soumises a la décision des Puissances médiatrices.
Abt. iO. — La Grèce devra supporter une part de la Dette publique ottomane proportionnelle aux revenus des territoires cédés. Cette part sera déterminée ultérieurement entre la Sublime Porte et les représentants des Puissances médiatrices. à Constantinople.
Art. 11. — Aucune mesure exclusive et exceptionnelle de désarmement ne pourra être prise à l'égard des Musulmans.
Abt. 12. — Le Gouvernement hellénique présentera à la. Chambre une loi pour le renouvellement de la Convention de 1856 (1373) relative à la poursuite du brigandage.
Abt. 13. — Les individus originaires des territoires cédés à
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la Grèce, ou actuellement domiciliés dans ces provinces, qui entendront conserver la nationalité ottomane, jouiront pendant Tespace de trois ans, à partir de l'échange des ratifications et moyennant une délaration préalable faite à Fautorité compétente, de la faculté de transporter leur domicile dans l'Empire ottoman et de s'y fixer, auquel cas la qualité de sujet ottoman leur sera conservée.
Ceux qui émigreront dans le délai précité de trois ans continueront à jouir du bénéfice stipulé dans le troisième paragraphe de Tarticle 6 de la présente Convention en faveur des propriétaires établis hors du royaume. Pendant ce même espace de trois ans, les Musuhfnans ne seront pas tenus au service militaire.
Art. 14. — La Commission créée en vertu de l'article 9 de la présente Convention est chargée de régler, dans le plus bref délai possible, les questions relatives aux impôts arriérés dans les territoires cédés qui seraient dus au Gaovemement ottoman, ainsi que celles qui pourraient surgir de la perception des impôts pendant l'année courante.
Art. 15. — Les détails de l'évacuation ainsi que la remise des territoires cédés sont réglés par un acte séparé, lequel est et demeure annexé à la présente Convention et aura même force et valeur que s'il en faisait partie. Les troupes impériales ottomanes seront ternies d'évacuer les territoires cédés dans les délais fixés par cet acte. Le Gouvernement impérial ottoman s'efforcera toutefois de les abréger autant que possible.
Aht. 16. -^ U est entendu que les Puissances médiatrices se réservent la facuHé de déléguer des conmiissaires techniques pour surveiller les opérations relatives à la cession du territoire.
Art. 17. — Une amnistie pleine et entière sera accordée par la Turquie et la Grèce k tous les individus qui auraient été impliqués ou compromis dans les événements politiques anté-rieurs à la présente Convention et relatifs à la question qu'elle résout.
Art. 18. — La Convention conclue en ce jour entre le Présî-» dent delà République Française, S. M. l'Empereur d'Allemagne
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Roi de Prusse, S. M. TEmpereur d'Autriche, Roi de Bohême, etc., et Roi apostolique de Hongrie, S. M. la Reine du Royaume- Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Impératrice des Indes, S. M. le Roi d'Italie, S. M. l'Empereur de toutes les Russies, et S. M. l'Empereur des Ottomans, sera immédiatement suivie de la stipulation d'une Convention entre S. M. l'EmpereUr des Ottomans et S. M. le Roi des Hellènes contenant les mêmes dispositions.
Art. 19. — La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées à Constantinople dans l'espace de trois semaines, o« plus tôt, si faire se peut
En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs l'ont signée ^t y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Co&staatinople le 24* jour du mois de mai 1881 .
Signé : Tissor, Caltcb^ Cimn, Sbktbii, Au,
HatZFBLDT» GoSCHBIT^ NovIKOPF, MO0KHTAB,
Abtik Dudiab.
LA DEUXIÈME CRISE ET LE CONGRÈS DE PARIS
C'est à riniervention russe à Gonstantinople et daus les affaires d*Égypte, et au traité secret d'alliance défensive conclu le 8 juillet 1833 à Unkiar-Kkélessi entre la Russie et la Turquie, qu'il faut faire remonter les causes de la seconde crise d'Orient. Après plusieurs années, elle amena l'accord des cinq grandes puissances et la mise en tutelle par l'Europe de l'Empire ottoman. Mais ce concert ne fut pas de longue durée. L'attitude prise par la France dans le conflit entre Hehemet-Ali, pacha d'Egypte, et le Suîtan, risola des quatre autres contractants, qui conclurent à Londres, le 15 juillet 1840, un pacte secret o pour la pacification du Levant» ^. Ce pacte qui posait le principe de l'hérédité du pachalic d'Egypte dans la famille de MehemetrAli, ouvrait les Détroits à la (lotte russe pour l'exécution immédiate des décisions prises par les alliés. 11 ne fut rectifié, et le concert européen ne fut rétabli qu'un an plus tard par la Convention des Détroits.
Une seconde intervention russe, qui rompit encore l'accord entre les cinq puissances, donna naissance à l'alliance anglofrançaise et à la guerre de Crimée. Le Congrès de Paris, dont les conséquences devaient être si graves pour l'Empire ottoman, précisa les concessions auxquelles le Sultan dut se résoudre. Il s'ouvrit le 25 février 1856, sous la présidence du comte Walewski, ministre des Affaires étrangères de Napoléon III.
Le 29 mars, les Plénipotentiaires adoptaient quatre textes, qu'ils signaient le lendemain. C'était : 1^ Le traité général de paix ; S® La Convention des Détroits; Z^ La Convention relative aux bâtiments de guerre légers; 4<^ La Convention relative aux lies d'Aiand*.
Les décisions du Congrès de Paris relatives à la neutralité de la mer Noire devaient être modifiées en 1871 ; d'autres modifications, plus profondes et affectant la souveraineté territoriale de la Turquie devaient être la conséquence des crises ultérieures.
i. Voir au chapitre consacré à l'Egypte.
2. Voir le texte de cette dernière convention Livre h». Accorde epéciaux.
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Nous reproduirons donc, dans ce chapitre, le traité de Londres de i841 qui a posé le principe de la fermeture des Détroits, les textes adoptés par le Congrès de Paris, et le traité de Londres de 1871 qui a abrogé le principe de la neutralité de la mer Noire.
LA FERMETURE DES DÉTROITS
TRAITÉ DE LONDRES (13 Juillet 1841.)
AV NOM DB DIEU TBÈS MISÊiaCORDIEUX
Leurs Majestés le Roi des Français, l'Empereur d'Autriche, Roi de Hongrie et de Bohème, la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le Roi de Prusse et l'Empereur de toutes les Russies, persuadés que leur union et leur accord offrent à l'Europe le gage le plus certain de la conservation de la paix générale, objet constant de leur sollicitude, et Leurs dites Majestés voulant attester cet accord en donnant à Sa Hautesse le Sultan une preuve manifeste du respect qu'elles portent à l'inviolabilité de ses droits souverains, ainsi que de leur désir sincère de voir se consolider le repos de son Empire, Leurs dites Majestés ont résolu de se rendre à l'invitation de Sa Hautesse le Sultan, afin de constater en commun, par un acte formel, leur détermination unanime de se conformer à l'ancienne règle de l'Empire Ottoman, d'après laquelle le passage des détroits des Dardanelles et du Bosphore doit toujours être fermé aux bâtiments de guerre étrangers, tant que la Porte se trouve en paix.
Leurs dites Majestés, d'une part, et Sa Hautesse le Sultan, de l'autre, ayant résolu de conclure entre elles une Convention à ce sujet, ont nommé à cet effet pour leurs plénipotentiaires, savoir :
(Suivent les désignations.)
AancLiPBEviBR. — Sa Hautesse le Sultan, d'une part, déclare qu'il a la ferme résolution de maintenir, à l'avenir, le principe invariablement établi comme ancienne règle de son Empire, et
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en vertu duquel il a été de tout temps défendu 4uix bâtiments de guerre des Puissances étrangères d'entrer dans les détroits des Dardanelles et du Bosphore ; et que, tant que la Porte se trouve en |paix, Sa Hautesse n'admettra aucun bâtiment de guerre étranger dans lesdits détroits ;
Et Leurs Majestés le Roi des Français, l'Empereur d'Autriche, Roi de Hongrie et de Bohème, la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le Roi de Prusse et TEmpereur de toutes les Russies, de l'autre part, s'engagent à respecter cette détermination du Sultan, et à se conformer au principe ci-dessus énoncé.
2. Il est entendu qu'en constatant l'inviolabilité de l'ancienne règle de l'Empire ottoman mentionnée dans l'article précédent, le Sultan se réserve» comme par le passé, de délivrer des fiiv mans de passage aux bâtiments légeos sous'pavillon de guerre, lesquels seront employés, comme il est d'usage, au service des légations des Puissances amies.
3. Sa Hautesse le Sultan se réserve de porter la présente Convention à la connaissance de toutes les Puissances avec lesquelles la Sublime Porte se trouve en ïeiaiion d'amitié, en les invitant à y accéder.
4. La présente Convention sera ratifiée, et les ratMcations ea seront échangées àLondres, à Texpiration de deux mois, ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi, les Plénîpotentiaires respecliCEi l'ont signée et y ont apposé les sceaux de leurs armes. Fait à Londres, le 13 juillet, l'an de grâce 1941 .
Signé : BouBOUKinET, Estahazt, NsmcAim, PAmne- STON, BûLow, Brunow, Chékib.
ACTE GÉNÉRAL DU CONGRÈS DE PARIS
(30 mars 185S.)
Leurs Majestés l'Empereur des Français, la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, l'Empereur
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de toutes les Russies, le Roi de Sardaigne et rfimpereur des Ottomans, animés du désir de mettre un terme aux calamités de la guerre, et voulant prévenir le retour des complicatioDS qui Font fait naître, ont résolu de s'entendre avec Sa Majesté l'Empereur d'Autriche sur les hases à donner au rétablissen^eat et à la consolidation de la paix, en assurant, par des garanties e£Qcacea et réciproques, l'indépendance et Tintégritéde TEmpire ottoman.
A cet effet, Leurs dites Majestés ont nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir :
(Suivent les désignations*)
Lesquels se sont réunis en Congrès k Paris.
L'entente ayant été heureusement établie entre eux. Leurs Majestés l'Empereur des Français, l'Empereur d'Autriche, la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, l'Empereur de toutes les Russies, le Roi de Sardaigne et l'Empereur des Ottomans, considérant que, dans un intérêt européen, Sa Majesté le Roi de Prusse, signataire de la Convention du Ijreize juillet mil huit cent quarante et un^ devait être appelée à participer aux nouveaux arrangements à prendre, et appréciant la videur qu'a}outerait à une œuvre de pacification générale le concours de Ladite Majestéi l'ont invitée à envoyer des Plénipotentiaires au Congrès.
En conséquence. Sa Majesté le Roi de Prusse a nommé pour ses Plénipotentiaires, savoir :
(Suivent les désignations.)
Les Plénipotentiaires, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Article prbmiib. — Il y aura, à dater du jour de l'échange des ratifications du présent Traité, paix et amitié entre Sa Majesté l'Empereur des Français, Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Sa Majesté le Roi de Sardaigne, Sa Majesté Impériale le Sultan, d'une part, et Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies, de
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Tautre part, ainsi qu'entre leurs héritiers et successeurs, leurs États et sujets respectifs, à perpétuité.
Art. 2. — La paix étant heureusement établie entre Leurs dites Majestés, les territoires conquis ou occupés par leurs armées, pendant la guerre, seront réciproquement évacués.
Des arrangements spéciaux régleront le mode de l'évacuation, qui devra être aussi prompte que faire se pourra.
Art. 3. — Sa Majesté r£mpereur de toutes les Russies s'en» gage à restituer à Sa Majesté le Sultan la ville et citadelle de Kars, aussi bien que les autres parties du territoire Ottoman, dont les troupes Russes se trouvent en possession.
Art. 4. — Leurs Majestés l'Empereur des Français, la Reine du Royaume*Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le Roi de Sardaigne et le Sultan s'engagent à restituer à Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies les villes et ports de Sébas* topol, Balaklava, Kamiesch, Ëupatoria, Kertch, leni-Kaleh, Kinburn, ainsi que tous autres territoires occupés par lea troupes alliées.
Art. 5. — Leurs Majestés l'Empereur des Français, la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, l'Empereur de toutes les Russies, le Roi de Sardaigne et le Sultan accordent une amnistie pleine et entière à ceux de leurs sujets qui auraient été compromis par une participation quelconque aux événements de la guerre, en faveur àe la cause ennemie.
Il est expressément entendu que celte amnistie s'étendra aux sujets de chacune des parties belligérantes qui auraient continué, pendant la guerre, à être employés dans le service de l'un des autres belligérants.
Art. 6. — Les prisonniers de guerre seront immédiatement rendus de part et d'autre.
Art. 7. — Sa Majesté l'Empereur des Français, Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Sa Majesté le Roi de Prusse, Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies et Sa Majesté le Roi de Sardaigne déclarent la Sublime Porte admise à participer aux avantages du droit public et du concert euro« pécn. Leurs Majestés s'engagent, chacune de son cété, à
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respecter Tindépendance et l'intégrité territoriale de rKmpire ottoman, garantissent en commun la stricte observation de cet engagement, et considéreront, en conséquence, tout acte de nature à y porter atteinte comme une question d'intérêt général.
Art. 8. — S*il survenait, entre la Sublime Porte et Tune ou plusieurs des autres Puissances signataires, un dissentiment qui menaçât le maintien de leurs relations, la Sublime Porte et chacune de ces Puissances, avant de recourir à remploi de la force, mettront les autres parties contractantes en mesure de prévenir cette extrémité par leur action médiatrice.
Art. 9. — Sa Majesté Impériale le Sultan, dans sa constante sollicitude pour le bien-être de ses sujets, ayant octroyé un firman qui, en améliorant leur sort, sans distinction de religion ni de race, consacre ses généreuses intentions envers les populations chrétiennes de son Empire, et voulant donner un nouveau témoignage de ses sentiments à cet égard, a résolu de communiquer aux Puissances contractantes ledit firman, •spontanément émané de sa volonté souveraine.
Les Puissances contractantes constatent la haute valeur de cette communication. Il est bien entendu qu'elle ne saurait, en aucun cas, donner le droit auxdites Puissances de s'immiscer soit coUectivement, soit séparément, dans les rapports de Sa Majesté le Sultan avec ses sujets, ni dans l'administration intérieure de son Empire.
Art. 10. — La Convention du treize juillet mil huit cent quarante et un, qui maintient l'antique règle de l'Empire ottoman relative à la clôture des détroits du Bosphore et des Dardanelles, a été revisée d'un commun accord.
L'acte, conclu à cet effet et conformément à ce principe, entre les Hautes Parties contractantes, est et demeure annexé au présent Traité, et aura même force et valeur que s'il en faisait partie intégrante.
Art. il. — La mer Noire est neutralisée : ouverts à la marine marchande de toutes les nations, ses eaux et ses ports sont, formellement et à perpétuité, interdits aux pavillons de guerre soit des Puissances riveraines, soit de toute autre Puissance,
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sauf les exceptions mentionnées aux articles 14 et 19 du présent Traité.
Art. 12. — Libre de toute entrave, le commerce, dans les ports et dans les eaux de la mer Noire, ne sera assujetti qu'à des règlements de santé, de douane, de police, conçus dans un esprit favorable au développement des transactions commerciales.
Pour donner aux intérêts commerciaux et maritimes de toutes les nations la sécuiité désirable, la Russie et la Sublime Porte admettront des consuls dans leurs ports situés sur le littoral de la mer Noire, conformément aux principes du droit international.
Art. 13. — La mer Noire étant neutralisée, aux termes de l'article 11, le maintien ou l'établissement sur son littoral d'arsenaux militaires maritimes devient sans nécessité, comme sans objet. En conséquence, Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies et Sa Majesté Impériale le Sultan s'engagent à n'élever et à ne conserver, sur ce littoral, aucun arsenal militaire maritime.
Art. 14. — Leurs Majestés l'Empereur de toutes les Russies et le Sultan, ayant conclu une convention à l'effet de déterminer la force et le nombre des bâtiments légers, nécessaires au service de leurs côtes, qu'Elles se réservent d'entretenir dans la mer Noire, cette convention est annexée au présent Traité, et aura même force et valeur que si elle en faisait partie intégrante. Elle ne pourra être ni annulée ni modifiée, sans l'assentiment des Puissances signataires du présent Traité.
Art. 15. — L*acte du Congrès de Vienne ayant établi les principes destinés à régler la navigation des fleuves qui séparent ou traversent plusieurs États, les Puissances contractantes stipulent entre elles, qu'à l'avenir ces principes seront également appliqués au Danube et à ses embouchures. Elles déclarent que cette disposition fait, désormais, partie du droit public de l'Europe, et la prennent sous leur garantie.
La navigation du Danube ne pourra être assujettie à aucune entrave ni redevance qui ne serait pas expressément prévue par les stipulations contenues dans les articles suivants. En
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conséquence, il ne sera perçu aucun péage basé uniquement sur le fait de la navigation du fleuve, ni aucun droit sur les marchandises qui se trouvent à bord des navires. Les règlements de police et de quarantaine à établir, pour la sûreté des États séparés ou traversés par ce fleuve, seront conçus de manière à favoriser^ autant que faire se pourra, la circulation des navires. Sauf ces règlements, il ne sera apporté aucun db«tac)e, quel qu'il soit, à la libre navigation.
Ajrr. 16. — Dans le but de réaliser les dispositions de l'article précédevkt, une Commission dans laquelle la France, l'Autriche, la Grande-Bretagne» la Prusse, la Russie, la Sardaigne et la Turquie seront, chacune, représentées par un délégué,, sera chargée de désigner et de foire exécuter les travaux nécessaires, depuis Isatcha, pour dégager les embouchures du Danube,, «nsi que les parties de la mer y avoisinantes, des sables et autres obstacles qui les obstruent, afin de mettre cette partie du fleuve et lesdites parties de la mer dans les meilleures conditions possibles de navigabîKté.
Pour couTrir les frais de ces travaux, ainsi que des établissements ayant pour olijet d'assurer et de faciliter la navigation aux bouches du Danube, des droits fixes, d'un taux convenable, arrêtés par la Commission à la majorité des voix, pourront être prélevés, à la condition expresse que, sous ce rapport comme sous tous les autres, les pavillons de toutes jes nations seront traités sur le pied d'une parfaite égalité.
Art. 17. — Une Commission sera établie et se composera des délégués de l'Autriche, de la Bavière, de la Sublime Porte et du Wurtemberg (un pour chacune de ces Puissances), auxquels se rétinironi les Commissaires des trois Principautés Danubiennes, dont la nomination aura été approuvée par la Porte. Cette Commission, qui sera permanente : 1^ ^aborera les règlements de navigation et de police fluviale ; ** fera disparaître les entraves, de quelque nature qu'elles puissent être, qui s'opposetili encore à Tapplication au Danube des dtsposi- Itons du Tiraîlé de Vienne; 3^ ordonnera et fera exécuter les travaux nécessaires sur tout le parcours du fleuve.: et 4* veillera, après la dissolution de la Commission Européenne, au
maintien de la navigabilité des embouchures du Danube et des parties de la mer y avoisinantes.
Art. 18. — Il est entendu que la Commission Européenne aura rempli sa tâche, et que la Commission riveraine aura terminé les travaux désignés dans Tarticle précédent, sous les n<^ 1 et 2, dans l'espace de deux ans. Les Puissances signataires réunies en conférence, informées de ce fait, prononceront, après en avoir pris acte, la dissolution de la Commission Européenne; et, dès lors, la Commission riveraine permanente jouira des mêmes pouvoirs que ceux dont la Commission Européenne aura été investie jusqu'alors.
Art. 19. — Afin d'assurer l'exécution des règlements qui auront été arrêtés d'un commun accord, d'après les principes ci-dessus énoncés, chacune des Puissances contractantes aura le droit de faire stationner, en tout temps, deux bâtiments légers aux embouchures du Danube.
Art. 20. — En échange des villes, ports et territoires énumérés dans l'article 4 du présent traité, et pour mieux assurer la liberté de la navigation du Danube, Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies consent à la rectification de sa frontière en Bessarabie.
La nouvelle frontière partira de la mer Noire, à un kilomètre à Test du lac Bourna-Sola, rejoindra perpendiculairement la route d'Akerman, suivra cette route jusqu'au val de Tr£gan, passera au sud de Bolgrad, remontera le long de la rivière de Yalpuck jusqu'à la hauteur de Saratsika, et ira aboutir à Katamori sur le Pruth. En amont de ce point, l'ancienne frontière, entre les deux Empires, ne subira aucune modification.
Des délégués des Puissances contractantes fixeront, dans ses détails, le tracé de la nouvelle frontière.
Art 21. — Le territoire, cédé par la Russie, sera annexé à la Principauté de Moldavie, sous la suzeraineté de la Sublime Porte.
Les habitants de ce territoire jouiront des droits et privilèges assurés aux principautés, et, pendant l'espace de trois années, il leur sera permis de transporter ailleurs leur domicile, en disposant librement de leurs propriétés.
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Art. 22. — Les Principautés de iValachie et de Moldavie continueront à jouir^ sous la suzeraineté de la Porte et sous la garantie des Puissances contractantes, des privilèges et des immunités dont elles sont en possession. Aucune protection exclusive ne sera exercée sur elles par une des Puissanses garantes. Il n'y aura aucun droit particulier d'ingérence dans leurs affaires intérieures.
Art. 23. — La Sublime Porte s'engage à conserver auxdites principautés une administration indépendante et nationale, ainsi que la pleine liberté de culte, de législation, de com« merce et de navigation.
Les lois et statuts aujourd'hui en vigueur seront revisés. Pour établir un complet accord sur cette revision, une commission spéciale, sur la composition de laquelle les Hautes Puissances contractantes s'entendront, se réunira sans délai, à Bucharest^ avec un commissaire de la Sublime Porte.
Cette Commission aura pour tâche de s'enquérir de l'état actuel des Principautés et de proposer les bases de leur future organisation.
Art. 24. — Sa Majesté le Sultan promet de convoquer immé-> diatement, dans chacune des deux provinces, un divan ad hoc, composé de manière à constituer la représentation la plus exacte des intérêts de toutes les classes de la société. Ces divans seront appelés à exprimer les vœux (des populations relativement à l'organisation définitive des Principautés.
Une instruction du Congrès réglera les rapports de la Com<-; mission avec ces divans.
Art. 25. — Prenant en considération l'opinion émise par les deux divans, la Commission transmettra, sans retard, au siège actuel des conférences, le résultat de son propre travail.
L'entente finale avec la Puissance suzeraine sera consacrée par une Convention conclue à Paris entre les Hautes Parties contractantes ; et un hatti-chériC conforme aux stipulations de la Convention, constituera définitivement l'organisation de ces provinces, placée désormais sous la garantie collective de toutes les Puissances signataires.
Art. 26. — 11 est convenu qu'il y aura, dans les Principau*
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tés, une force armée nationale, organisée dans le but de maintenir la sûreté de l'intérieur et d'assurer celle des frontières. Aucune entrave ne pourra être apportée aux mesures extraordinaires de défense que, d'accord avec la Sublime Porte, elles seraient appelées à prendre pour repousser toute agression étrangère.
Art. 27. — Si le repos intérieur des Principautés se trouvait . menacé ou compromis, la Sublime Porte s'entendra avec les autres Puissances contractantes sur les mesures à prendre pour maintenir ou rétablir Tordre légal. Une intervention armée ne pourra avoir lieu sans un accord préalable entre ces Puissances.
. Art. 28. — La Principauté de Serbie continuera à relever de la Sublime Porte, conformément aux Hats impériaux qui fixent et déterminent ses droits et immunités, placés désormais sous la garantie collective des Puissances contractantes.
En conséquence, ladite Principauté conservera son administration indépendante et nationale, ainsi que la pleine liberté de culte, de l^slation, de commerce et de navigation.
Art. 29. — Le droit de garnison de la Sublime Porte, tel qu'il se trouve stipulé par les règlements antérieurs, est maintenu. Aucune intervention armée ne pourra avoir lieu en Serbie sans un accord préalable entre les Hautes Puissances contractantes.
Art. 30. — Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies et Sa Majesté le Sultan maintiennent, dans son intégrité, l'état de Jeurs possessions en Asie, tel qu'il existait légalement avant la rupture.
Pour prév^air toute contestation locale, le tracé de la frontière sera vérifié et, s'il y a lieu, rectifié, sans qu'il puisse en résulter un préjudice territorial pour l'une ou l'autre des deux parties.
A cet effet, une Commission mixte, composée de deux Commissaires Russes, de deux Commissaires Ottomans, d'un Commissaire Français et d'un Commissaire Anglais, sera envoyée sur les lieux, immédiatement après le rétablissement
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des relations diplomatiques entre la Goar de Russie et la Sublime Porte. Son travail devra être terminé dans l'espace de huit mois, à dater de l'échange des ratifications du présent Traité.
Anr. 31. — * Les territoires occupés pendant la guerre par les troupes de Leurs Majestés l'Empereur des Français, l'Empereur d'Autriche, la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et le Roi de Sardaigne^ aux termes des Conventions signées à Constantinople, le douze mars mil huit cent cinquante-quatre, entre la France, la Grande-Bretagne et la Sublime Porte; le quatorze juin de la même année, entre l'Autriche et la Sublime Porte, et le quinze mars mil huit cent cinquante-cinq» entre la Sardaigne et la Sublime Porte, seront évacués après l'échange des ratifications du présent Traité, aussitôt que faire se pourra. Les délais et les moyenis d'exécution feront l'objet d*un arrangement entre la Sublime Porte et les Puissances dont les troupes occupent son territoire.
Art. 32. — Jusqu'à ce que les Traités ou Conventions, qui existaient avant la guerre entre les Puissances belligérantes, aient été ou renouvelés ou remplacés par des actes nouveaux, le commerce d'importation ou d'exportation aura lieu réciproquement sur le pied des règlements en vigueur avant la guerre; et leurs sujets, en toute autre matière, seront respectivement traités sur le pied de la nation la plus favorisée.
AnT. 8S. — La Convention conclue, en ce jour, entre Leurs Majestés PEmperenr des Français, la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretag»e €t d'Irlande, d'wie paît, et Sa Majesté l'Empereur de toutes les Blussîei;, de l'autre part^ relativement : aux des d'Aland, est et demeure annexée au présent Traité et | aura même force et valeur que m elle en faisait partie.
Ait. 34. — Le présent Traité sera ratifié, et les ratificatieOB en seront échangées à Paris, dans l'espace de quatre semaines, '■ ou plus tôt, si faire se peut
En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs l'ont signé et 7 ont apposé le sceau de leurs armes*
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Fail à Paris, le treniième jour du mois de mars de Tan mil huit cent cinquante-six.
Signé : Walbwski, Bourqubnit (France), Buol-Sghaubnstbin HuBNBR (Autriche), Glarbndon, Cowlby (Grande-Bretagne), Mantboffbl^ Hatzfbldt (Prusse), Orloff, Brun- Now (Russie), Cavour, db ViLLAyAhiNA (Sardaigne), Aali^ Mbhbmmed-Djeiiil (Turquie).
ARTICLE ADDITIONNEL ET TRANSITOIRE
Les stipulations de la Convention des Détroits signée en ce jour ne seront pas applicables aux bâtiments de guerre employés par les Puissances belligérantes pour Tévacuation par mer des territoires occupés par leurs armées ; mais lesdites stipulations reprendront leur entier effet, aussitôt que Tévacuation sera terminée.
Fait à Paris, le trentième jour du mois de mars de Tan mil huit cent cinquante-six.
(Mêmes signatures que ci-dessus ,)
AU NOM DB DIEU TOUT PUISSANT
Leurs Majestés l'Empereur des Français, TEmpereur d'Autriche, la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d*lrlande, le Roi de Prusse, l'Empereur de toutes les Russies, signataires de la Convention du treize juillet mil huit cent quarante et un, et Sa Majesté le Roi de Sardaigne, voulant constater, en commun, leur détermination unanime de se conformer à l'ancienne règle de l'Empire Ottoman, d'après laquelle les détroits des Dardanelles et du Bosphore~sont fermés aux bâtiments de guerre étrangers tant que la Porte se trouve en paix;
Lesdites Majestés, d'une part, et Sa Majesté le Sultan, de
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l'autre, ont résolu de renouveler la Convention conclue à Londres le treize juillet mil huit cent quarante et un, sauf quelques modifications de détail qui ne portent aucune atteinte au principe sur lequel elle repose.
En conséquence, Leurs dites Majestés ont nommé, à cet effets pour leurs Plénipotentiaires, savoir :
(Suivent les désignations.)
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs^ trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Artigls PRBiORR. — Sa Blajesté le Sultan, d'une part, déclare qu'il a la ferme résolution de maintenir, à l'avenir, le principe invariablement établi comme ancienne règle de son Empire, et en vertu duquel il a été de tout temps défendu aux bâtiments de guerre des Puissances étrangères d'entrer dans les détroits des Dardanelles et du Bosphore, et que, tant que la Porte se trouve en paix, Sa Majesté n'admettra aucun bâtiment de guerre étranger dans lesdits détroits.
Et Leurs Majestés l'Empereur des Français, l'Empereur d'Autriche, la Reine du Royaume-Uni, de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le Roi de Prusse, l'Empereur de toutes les Russies et le Roi de Sardaigne, de l'autre part, s'engagent à res-^ pecter cette détermination du Sultan et à se conformer aa principe ci-dessus énoncé.
Art. s. — Le Sultan se réserve, comme par le passé, de délivrer des firmans de passage aux bâtiments légers sous pavillon de guerre, lesquels seront employés, conune il est d'usage, au service des légations des Puissances amies.
Art. 3. — La même exception s'applique aux bâtiments légers sous pavillon de guerre que chacune des Puissances contractantes est autorisée à faire stationner aux embouchures du Danube, pour assurer l'exécution des règlements relatifs à la liberté du fleuve et dont le nombre ne devra pas excéder deux pour chaque puissance.
Art. 4. — La présente Convention, annexée au Traité général, signé à Paris en ce jour, sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées dans l'espace de quatre semaines, ou plus tôt, si faire se peut.
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En foi de quoi, les PlênipoteAtiaires respecUts i ont signée et y ont apposé le sceafn de leurs t^mei^
Fsdt à Paris, le trentième jour du mois de mars de l'an imL huit cent cinquante-six.
(Mêmes signatures que cî-dessas.)
LA MER NOIRB
GONVENTIOll
Belaiive au nombre et à la force des bâtiments de guerre que les Puissances riveraines entretiendront dans la mer Noire.
(16 «an UM^
Sa Majesté rBmpereur de toutes ks Russies et Sa Majesté Impériale le Sultan, prenant en coosidératiofi \e priihcipe de la neutralisation de la mer Noire établi par les pf^Mimijtaires coni^gnés au protocole n* 1, signé à Pans, le vingt oinq février de la présente année, et voulant, en conséqueoee, ré^kr d'un commun accord le nombre et la force des bâtiments légers fu'EUes se sont réservé d'entretenir dans la met Noire pour le service de leurs côtes, ont résolu de signer, dans ce bui, une Convention spéciale, et ont namnié à cet effet :
(Suivent les désignations des plénipotentiaires.)
Lesquels, après avoir échaasgé leurs pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convesus des article» suivants :
AancLB pamiiR. -^ Les Hautes Parties contractantes s'engagent mutuellement à n'avoir dans la mer Noire d'autres bâtiments de guerre que ceux dont le nombre, la force et les dimensions sont stipulés ci^près.
ÂBT. 2. — Les Hautes Parties contractantes se réservent d'entretenir chacune, dans cette mer, six bâtiments à vapeur de cinquante mètres de longueur à la flottaison^ d'un tonnage de huit cents tonneaux au oiaximuiii, et quatre bâtiments légers à vapeur ou à voile» d^in tonnage qui ne dépassera pas deux cents tonneaux chacun.
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Art. 3. — La présente Convention, annexée au Traité général signé à Paris en ce jour, sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées dans l'espace de quatre semaines, ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Paris, le trentième jour du mois de mars, de l'an mil huit cent cinquante-six.
Signé : Orlofp, Brunnow, Aau, MEHEiufSD-DjEiiiL.
LA MER NOIRE ET LE DANUBE
TRAITÉ DE Ii01IDR£8
(i3 mars 1871.)
Article primibb. — Les articles il, 43 et 44 du Traité de Paris, du 30 mars 4856, ainsi que la Convention spéciale conclue entre la Sublifne Porte et la Russie, et annexée audit article 44, sont abrogés et remplacés par Tarticle suivant :
Art. 2. — Le principe de la clôture des détroits des Dardanelles et du Bosphore, tel qu'il a été établi par la Convention séparée du 30 mars 4856, est maintenu, avec la faculté pour S. M. L le Sultan d'ouvrir lesdits détroits en temps de paix aux bâtiments de guerre des puissances amies et alliées, dans le cas où la Sublime Porte le jugerait nécessaire pour sauvegarder l'exécution des stipulations du Traité de Paris du 30 mars 485C.
Art. 3. — La mer Noire reste ouverte, comme par le passé, à la marine marchande de toutes les nations.
Art. 4. — La Commission établie par l'article 46 du Traité de Paris, dans laquelle les Puissances cosignataires du traité sont chacune représentées par un délégué, et qui a été chargée de désigner et défaire exécuter les travaux nécessaires, depuis Isaktcha, pour dégager les embouchures du Danube, ainsi que les parties de la mer Noire y avoisinantes, des sables et autres obstacles qui les obstruent, afi^n de mettre cette partie
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du fleuve et lesdiies parties de la mer dans les meilleures conditions de navigabilité, est maintenue dans sa composition actuelle. La durée de cette commission est fixée pour une période ultérieure de douze ans, à compter du 24 avril 1871, c'est-à-dire jusqu'au 24 avril 1883, terme de l'amortissement de l'emprunt contracté par cette commission sous la garantie de la Grande-Bretagne, de l'Allemagne, de rAutriche-Hongrie, de la France, de l'Italie et de la Turquie.
Art. s. — Les conditions de la réunion nouvelle de la Commission riveraine, établie par l'article 17 du Traité de Paris du 30 mars 18S6, seront fixées par une entente préalable entre les puissances riveraines, sans préjudice de la clause relative aux trois Principautés danubiennes ; et en tant qu'il s'agirait d'une modification de l'article 17 dudit Traité, cette dernière fera l'objet d'une convention spéciale entre les Puissances cosignataires ^
Art. 6. — Les puissances riveraines de la partie du Danube où les Cataractes et les Portes de fer mettent des obstacles à la navigation, se réservant de s'entendre entre elles à l'effet de faire disparaître ces obstacles, les Hautes Parties contractantes leur reconnaissent dès à présent le droit de percevoii une taxe sur les navires de commerce sous tout pavillon, qui en profiteront désormais jusqu'à l'extinction de la dette contractée pour l'exécution des travaux ; et elles déclarent l'article 15 du Traité de Paris de 1856 inapplicable à cette partie du fleuve pour le laps de temps nécessaire au remboursement de la dette en question.
Art. 7. — Tous les ouvrages et établissements de toute nature créés par la Commission européenne, en exécution du Traité de Paris de 1856, ou du présent Traité, continueront A jouir de la même neutralité qui les a protégés jusqu'ici et qui sera également respecté à l'avenir dans toutes les circonstances par les Hautes Parties contractantes. Le bénéfice des immunités qui en dérivent s'étendra à tout le personnel administratif et technique de la commission.
I. Voir, à la fin da Uvre II, le règlement du Danube
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II est bien entendu que les dispositions de cet article n'affecteront en rien le droit de la Sublime Porte de faire entrer, comme de tout temps, ses bâtiments de guerre dans le Danube en sa qualité de puissance territoriale.
Abt. 8. — Les Hautes Parties contractantes renouvellent et confirment toutes les stipulations du Traité du 30 mars 1856, ainsi que ses annexes, qui ne sont pas annulées ou modifiées par le présent Traité.
Abt. 9. — Lé présent Traité sera ratifié, et les ratifications en seront échangées à Londres dans Tespace de six semaines, ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs Tout signé et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Londres, le 13* jour du mois de mars 1871.
Duc de BaooLn (France), chevalier Charles Cardona (Italie), comte de Bbbhsobpf-Stihtimboubo (Allemagne), comte Appomn (Autriche-Hongrie), comte Granvillb (Grande-Bretagne), baron de Bauimow (Russie), MusuBus Pacha (Turquie).
TROISIEME CRISE
LA GUERRE RUSSO-TURQDfi. DÉMEMBREliËMT DE iS7S
Ce que nous appelons, povr la commodité de la classification» la troisième crise de TEmptre ottoman, commence avec l'insur^ rection des chrétiens serbes de THerzégovîne, au début de Tannée 1876. Cette insurrection gagna rapidement la Serbie elle-même, puis la Bulgarie. Elle amena une notnrelle intenreniion armée de la Russie, qui se termina par le traité de San-Stefano. La Turqiûe perdait sa souveraineté sur la Roumanie, la Serbie et le Monténégro, que lui avait conservée le traité de Paris. Elle reconnaissait un Etat nouveau» la Bulgarie. Les uns et les autres voyaient leur territoire considérablement agrandi, surtout la Bulgarie, qui s'étendait-jusqu'à la mer Egée. L'Empire ottoman ne conservait-plus en Europe que la Roumélie, la presqu'île de Salonique, la Thessalie S TEpire, TAlbanie, et la Bosnie et THerzégovine.
Les autres puissances européennes, mais surtout l'Angleterre et l'Autriche-Hongrie, ne pouvaient accepter un pareil démembrement, qui équivalait à la disparition, au profit de la Russie et de l'influence russe, de l'Empire ottoman. Elles décidèrent d'intervenir à leur tour et le Congrès de Berlin fut le résultat de cette intervention.
Ouvert le 43 juin, sous la présidence de Bismarck, le Congrès clôtura ses travaux exactement un mois plus tard par l'adoption d'un traité en 64 articles, qui devait rester pendant trente-un ans la charte inviolée de l'Orient, et qui réduisit largement les dures conditions posées à la Turquie à San-Stefano. La Roumanie, la Serbie et le Monténégro conservèrent leur indépendance et quelques agrandissements territoriaux. Mais la part du Monténégro et , de la Bulgarie fut considérablement réduite. La Macédoine resta
1. La Thessalie fut rattachée k la Grèce trois ans plus tard (voir Royaume de Grèce, p. 16S).
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turque. Bnfin l'admiiiisiratlon de la Bosnie et de l'Herzégoviae fut confiée à l'Autriche-Hongrie.
Le 8 juillet, quelques jours avant la clôture du Congrès, TAngleterre rendit public le traité secret qu'elle avait conclu le 4 juin avec la Porte, pour prix de son intervention particulière contre la Russie, et qui lui permettait d'occuper l'Ile de Chypre. Cette occupation dure d'ailleure encore.
Nous reproduisons intégralement, dans l'ordre chronologique, les trois textes suivants : traité de San-Stefano, traité relatif à Chypre et traité de Berlin, bien que le premier ait vu la plupart de ses stipulations devenir caduques au Congrès de Berlin, et bien que la quatrième crise, dont Mxis allons parlée dans le chapitre suivant, ait modifié la situation de la Bulgarie et de la Bosniefieraégovine^
LE TRAITK DE SAIMTEFAKO
(1» lévrier/ 3 mars 1878.)
Article pbbiiikr. — Afin de mettre un terme aux conflits perpétuels entre la Turquie et le Monténégro, la frontière qui sépare les deux pays sera rectifiée conformément à la carte ci-annexée, sauf la réserve ci-après, de la manière suivante :
De la montagne de Dobostilza^ la frontière suivra la ligne indiquée par la Conférence de Constantinople, jusqu'à Korito, par Bilek. De là, la nouvelle frontière ira à Gutz Ko (Metochia- Gatzko appartiendra au Monténégro) et vers le confluent de la Pi va et de la Tara, en remontant au Nord pour la Drina, jusqu'à son confluent avec le Lim. La frontière orientale de la Principauté suivra cette dernière rivière jusqu'à Prijepoljé et se dirigera par Rostraj à Sukha-PIanina (laissant Bihor et Rostraj au Monténégro), en englobant Rogovo, Plava et Gusinje ; la ligne frontière suivra la chaîne des montagnes par Shlieb, Paklen et le long de la frontière de l'Albanie du Nord par la crête des monts Koprivnik, Baba-Vrh, Bor-Vrh jusqu'au
1. Noas omettons le traité austro-tufc du SI avril 1879. qui autorisait tous certaines conditions le gouvernement austro-hongrois à occuper militairement le Sandjak de Novi-Bazar. Ce traité a, en effet, été annulé par le protocole austro-turc qui a réglé la question de Bosuie-Herségovine.
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sommet le plus élevé de Prokleti. De ce point la frontière se dirigera par le sommet de Biskaschik et ira en ligne droite au lac de Ijiceni*Hoti. Partageant Ijîceni-Hoti et Ijiceni Kastrati, elle traversera le lac deSentari pour aboutir à la Boyana^ dont elle suivra le thalweg jusqu'à la mer. Niksitch, Gatzko, Sponje» Podgoritza, Zabliak et Antivari resteront au Monténégro.
Une commission européenne, dans laquelle seront représentés la Sublime Porte et le Gouvernement du Monténégro, sera chargée de fixer les limites définitives de la Principauté, en apportant sur les lieux, au tracé général^ les modifications qu'elle croirait nécessaires et équitables au point de vue des intérêts respectifs et de la tranquillité des deux pays, auxquels elle accordera de ce fait les équivalents reconnus nécessaires.
La navigation de la Boyana ayant toujours donné lieu à des contestations entre la Sublime Porte et le Monténégro, fera l'objet d*un règlement spécial qui sera élaboré par Id même commission européenne.
Art. 2. — La Sublime Porte reconnaît définitivement l'indépendance de la Principauté du Monténégro.
Une entente entre le Gouvernement Impérial de Russie, le Gouvernement Ottoman et la Principauté du Monténégro, déterminera ultérieurement le caractère et la forme des rapports entre la Sublime Porte et la Principauté, en ce qui touche notamment l'institution d'agents monténégrins à Gonstantinople et dans certaines localités de l'Empire ottoman, où la nécessité en sera reconnue, l'extradition des criminels réfugiés sur l'un ou l'autre territoire et la soumission des Monténégrins, voyageant ou séjournant dans l'Empire ottoman, aux lois et aux autorités ottomanes, suivant les principes du droit international et les usages établis concernant les Monténégrins.
Une convention sera conclue entre la Sublime Porte et le Monténégro pour régler les questions se rattachant aux rapports entre les habitants des confins des deux pays et aux ouvrages militaires sur ces mêmes confins. Les points sur lesquels une entente ne pourrait être établie seront résolus par l'arbitrage de la Russie et de l' Autriche-Hongrie.
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Doré.iavant, s*il y a discussion ou conflit, sauf les cas de nouvelles réclamations territoriales, la Turquie et le Monté* nôgro abandonneront le règlement de leurs différends à la Russie et à l'Autriche-Hongrie, qui devront statuer en commun, arbilralement.
Les troupes du Monténégro seront tenues d'évacuer le territoire non compris dans la circonscription indiquée plus haut, dans le délai de dix jours à partir de la signature des préliminaires de paix.
Art. 3. — La Serbie est reconnue indépendante.
Sa frontière, marquée sur la carte ci-jointe, suivra le thalweg de la Drina, en laissant le Petit-Zvornik et Zakar à la Principauté et en longeant Tancienne limite jusqu'aux sources du ruisseau Dezevo près de Stoîlac. De là le nouveau tracé suivra le cours de ce ruisseau jusqu'à la rivière Raska, et puis le cours de celle-ci jusqu'à Novi -Bazar. De Novi-Bazar, remontant le ruisseau qui passe près des villages Nekinje et Trgoviste jusqu'à sa source, la ligne frontière se dirigera par Borm- Planium dans la vallée de Plbou et descendra le ruisseau qui se jetle dans cette rivière près du village Bibannie. Ensuite, elle suivra le cours des rivières Ibar, Sitnitza, Lab et du ruisseau Batintze jusqu'à sa source (sur la Grapachnitza-Planina). De là^ la frontière suivra les hauteurs qui séparent les eaux de la Kriva et de Vetemitza, et rejoindra, par la ligne la plus courte, cette dernière rivière à l'embouchure du ruisseau Miovatza Ka pour remonter celui-ci^ traverser la Miovatzka- Planina, et redescendre vers la Morava, près du village de Kalimanci. A partir de ce points la frontière descendra la Morava jusqu'à la rivière Vlossina, près du village Staîkavtzi, en remontant cette dernière^ ainsi que la Linberazda et le ruisseau Koukavitze, passera par la Sukha-PIanina, longera le ruisseau de Vrylo jusqu'à la Nisava et descendra ladite rivière jusqu'au village de Kronpatz, d'où elle ira rejoindre, par la ligne la plus courte, l'ancienne frontière serbe au Sud-Est de Karaoul-Baré, pour ne plus la quitter jusqu'au Danube.
Ada-Kalé sera évacué et rasé.
Une Commission turco>serbe établira sur les lieux, avec
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l'assistance d'un commissaire russe, le tracé définitif de la frontière, dans l'espace de trois mois, et réglera définitivement les questions relatives aux îles de la Drina. Un délégué bulgare sera admis à participer aux travaux de la Commission, lorsqu'elle s*occupera de la frontière entre la Serbie et la Bulgarie.
Aet. 4. — Les Musulmans qui possèdent des propriétés dans les territoires annexés à la Serbie, et qui voudraient fixer leur résidence hors de la Principauté, pourront y conserver leurs immeubles en les faisant affermer ou administrer par d'autres. Une commission turco-serbe, assistée d'un commissaire russe, sera chargée de statuer souverainement, dans le courant de deux années, sur toutes les questions relatives à la constatation des propriétés immobilières, où des intérêts musulmans seraient engagés. Cette commission sera également appelée à régler, dans le terme de trois années, le mode d'aliénation des biens appartenant à l'État ou aux fondations pieuses (Vakouf) et les questions relatives aux intérêts des particuliers qui pourraient s'y trouver engagés. Jusqu'à la conclusion d'un traité direct entre la Turquie et la Serbie, déterminant le caractère et la forme des relations entre la Sublime Porte et la Principauté, les sujets serbes, voyageant en séjournant dans l'Empire ottoman, seront traités suivant les principes généraux du droit international.
Les troupes serbes seront tenues d'évacuer le territoire non compris dans la circonscription indiquée plus haut dans le délai de quinze jours à partir de la signature des préliminaires de paix»
Abt. 5. — La Sublime Porte reconnaît l'indépendance de la Roumanie, qui fera valoir ses droits à une indemnité à débattre entre les deux parties. Jusqu'à la conclusion d'un traité direct entre la Roumanie et la Turquie, les sujets roumains jouiront en Turquie de tous les droits garantis aux. sujets des autres Puissances européennes.
Art. 6. — La Bulgarie est constituée en Principauté autonome, tributaire, avec un gouvernement chrétien et une milice nationale.
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Les froDtières définitives de la Priscipauté bulgare seront tracées par une commission spéciale russo-turque avant l'évacuation de la Roumélie par Tarmée impériale russe. Cette Commission tiendra compte dans ses travaux, pour les modifications à introduire sur les lieux au tracé général^ du principe de la nationalité de la msyorité des habitants des confins, conformément aux bases de la paix^ ainsi que des nécessités topographiques et des intérêts pratiques de circulation pour les populations locales.
L'étendue de la Principauté de Bulgarie est fixée, en traits généraux» sur la carte ci-jointe^ qui devra servir de base à la délimitcution définitive. £n quittant la nouvelle frontière de la Principauté serbe, le tracé suivra la limite occidentale du casa de Viania jusqu'à la chaîne du Karadogh. Tournant vers Touest, la ligne suivra les limites occidentales des cazas de Koumanovo^ Kotchani, Kalkandelen^ jusqu'au monlKoraJ» : de là, par la rivière Velesehitza jusqu'à sa jonction avec la Drime Noire. Se dirigeant vers le Sud par la Drime et après la limite occidentale du caza d'Ochride vers le mont Linas, la frontière suivra les limites occidentales des cazas de Gortha et Starovo, jusqu'au nient Granmios. Ensoite, par le lac de Kastoria^ la ligne frontière rejoindra la rivière Moglénitza et,, après avoir suivi son cours et passé au sud de Yanitza (Wardar-Yenidjé), se dirigera par l'embouchure du Wardar et par le Gailikoorers les villages de Parga et de Sura!-Keni ; de là, par le milieu du lac fiechjkgueL à l'embouchure des riviènes Strouma et Karasson, et par la côte maritime iuAqpi^au Buiu-Guel ; plus loin, partant dans la direction nord-ouest vers le mont Tchaltépé par la chaîne du Rhodope jusqu'au mont Krouschovo, par les Balkans Noirs (Kara-Balkan), par les monts Eschekkoulatchi,Tchépelioo, Karakolas et iskikilar, jusqu'à la rivière Ardu. De là, la ligne frontière sera tracée dans la direction de la ville de Tchirmen et^ laissant la ville d'Andrinople au Midi, parles villages de Sugutlion, Kara Uamza, Arnaoutkeni, Arkadji et Ënidjé, jusqu'à la rivière TékédéressL En suivant le cour? du Tékédéressi et du Tehorlondéressi jusqu'à Loulé-Bougas, et de là , par la rivière Soudjakdéré j usqu'au village de Seryenu,
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la ligne frontière ira par les hauteurs directement vers Hakim* Tabiassi, oîi elle aboutira à la mer Noire. Elle quittera la c6te maritime, près de Mangalia en longeant les limites méridionales du Sandjak de Toultcha, et aboutira au Danube au-dessus de Rassova.
Art. 7. — Le Prince de la Bulgarie sera librement élu par la population et confirmé par la Sublime Porte avec l'assentiment des Puissances. Aucun membre des dynasties régnantes des grandes Puissances européennes ne pourra être élu Prince de la Bulgarie.
En cas de vacance de la dignité de Prince de la Bulgarie, l'élection du nouveau Prince se fera dans les mêmes conditions et dans les mêmes formes.
Une assemblée de notables de la Bulgarie, convoquée à Philippopoli (Plovdir) ou Timovo, élaborera, avant l'élection du Prince, sous la surveillance d*un commissaire impérial russe et en présence d'un commissaire ottoman, l'organisation de l'administration future conformément aux précédents établis en 1830, après lapaixd'Andrinople dans les Principautés danubiennes.
Dans les localités où les Bulgares sont mêlés aux Turcs, aux Grecs, aux Valaques (Koutzo-Vlachs) ou autres, il sera tenu un juste compte des droits et intérêts de ces populations dans les élections et l'élaboration du règlement oi^anique.
L'introduction du nouveau régime en Bulgarie et la surveillance de son fonctionnement seront confiées pendant deux années à un commissaire impérial russe. A l'expiration de la première année après l'introduction du nouveau régime, et si une entente s'établit à ce sujet entre la Russie, la Sublime Porte et les cabinets européens, ils pourront, s'il est jugé nécessaire, adjoindre au commissaire impérial de Russie des délégués spéciaux.
Art. 8. — L'armée ottomane ne séjournera plus en Bulgarie, et toutes les anciennes forteresses seront rasées aux frais du Gouvernement local. La Sublime Porte aura le droit de disposer à sa guise du matériel de guerre, et autres objets appartenant
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au gouveroement ottoman, et qui seraient restés dans les forteresses du Danube déjà évacuées en vertu de Tarmistice du 19/31 janvier, ainsi que de ceux qui se trouveraient dans les places fortes de Schoumla et de Varna.
Jusqu'à la formation complète d'un milice indigène suffisante pour le maintien de Tordre, de la sécurité et de la tranquillité, et dont le chiffre sera fixé plus tard, par une entente entre le Gouvernement ottoman et le Cabinet impérial de Russie, des troupes russes occuperont le pays et prêteront mainforte au commissaire en cas de besoin. Cette occupation sera limitée également à un terme approximatif de deux années.
L'effectif du corps d'occupation russe, composé de six divisions d'infanterie et de deux de cavalerie, qui séjournera en Bulgarie après l'évacuation de la Turquie par l'armée impériale, n'excédera pas cinquante mille hommes. Il sera entretenu aux frais du pays occupé.
Les troupes d'occupation russe en Bulgarie conserveront leurs communications avec la Russie, non seulement par la Roumanie, mais aussi par les ports de la mer Noire, Varna et Bourgas, où elles pourront organiser, pour la durée de l'occupation, les dépôts nécessaires.
Art. 9. — Le montant du tribut annuel que la Bulgarie paiera à la Cour suzeraine^ en le versant à la banque que la Sublime Porte désignera ultérieurement sera déterminé par un accord avec la Russie, le Gouvernement ottoman et les autres Cabinets à la fin de la première année du fonctionnement de la nouvelle organisation. Ce tribut sera établi sur le revenu moyen de tout le territoire qui fera partie de la Principauté.
La Bulgarie sera substitué au Gouvernement impérial ottoman dans ses charges et obligations envers la Compagnie du chemin de fer de Roustchoux- Varna, après entente entre la Sublime Porte^ le Gouvernement de la Principauté et l'administration de cette Compagnie. Le règlement relatif aux autres voies ferrées qui traversent la Principauté est également réservé à un accord entre la Sublime Porte, le Gouvernement institué en Bulgarie et l'administration des Compagnies intéressées.
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Art 10. — La Sublime Porte aura ie droii.de se servir deila voie de la Bulgarie pour le transport, par des roules déterminées, de ses iffoupes, munitions et appcovisioûBements, dans les provinces situées au delàde la Principauté et mee versa. Afin d.'éviter les difficultés et les. «malenteiidus dans l*applicalioa de ce droit, tout en garantissant les nécessités militaires de la Sublime Porte , un règlem/ent spécial en établira les conditions dans l'espace de trois muois après «la ratification du présent Acte, par une ententeventne la ^blime. Porte, et l'administration de. la «Bulgarie.
Uest'bien entendu que ca^oit.|ie<8*étendva quiaux tvoapes ottomanes régulières et que .lesiirrégulrers, lesBachîbouzouks et les Giraassiens en seront absolument exclus.
La Sublime Porte se réserve «aussi le 'droit de faire passer à travers la Principauté sa poste et d'y entretenir une ligne télégraphique. Ces deux points seront, également réglés delà ^çon et dans le laps de temps sus^indiqués.
Art. 11. — Les propriétaires musulmans ou .autres, qui fixeraient leur résidence personnelle <hors ide >la rPriacipauté, pourront, y conserver leurs immeubles et les faire affermer ou administrer par d'autres. Des coaunîssions tutco*bu|gares siégeront dans les principaux centres de population, sous la surveillance de commissaires russes, pour statuer souverainement» dans ie courant de deux .années, 'sur toutes les questions relatives à la constatation des «propriétés immobilières où des intérêts. musulmans on autres seraient engagés.
Des commissions, analogues seront chargées de régler, dans le courant de deux années, toutes les affaires relatives au mode d'aliénation, d'exploitation ou. d'usage pour le compte de la Sublime Porte, des propriétés de l'État .études fondations pieuses (Vacouf).
A l'expiration du rterme.de deux années, .mentionné plus haut, toutes les propriétés qui n'auront pas été réclamées seront vendues aux enchères pubtiques^ et le produit en sera consacré à l'entretien des veuves et des orphelins, tant musulmans que chrétiens, victimes des derniers événements.
Atr. 12. — Toutes les forteresses du Danube seront rasées.
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11 n*y aura plus dorénavant de places fortes sur les rives de ce fleuve, ni de bâtiments de guerre dans les eaux des Principautés de Roumanie, de Serivic et de Bulgarie, sauf les statîonnaires u^tés et les bâtiments légers destinés à la police fluviale et au service des douanes. Les droits, obligations et prérogatives de la Conmûssion internationale du Bas-Danube sont maintenus intacts.
Art. i3. — La Sublime Porte prend à sa charge le rétablissement de la navigabilité du passage de Soulina et le dédommagement des particuliers dont les biens auraient souffert du fait de la guerre et de l'intermption de la navigation sur le Danube, en affectant à cette double dépense une somme de cinq cent mille ifràncs sur celles ipii lui sont dues par la Commission danubiefme.
Art. 14. — Seront immédiatement introduites en Bosnie et en Herzégovine les propositions européennes communiquées aux Plénipotentiaires ottomans dans la première séance de la Conférence de Constantinople, avec les modifications qui seront arrêtées d'im commun accord entre la Sublime Porte, le Gkiuvemement de Russie et celui d'Autriche-Hongrie. Le payement des arriérés ne sera pas exigé et les revenus courants de ces provinces jusqu'au 1*' mars 1880 seront exclusivement employés à indemniser les familles des réfugiés et des habitants victimes des derniers événements, sans distinction de race et de religion, ainsi qu'aux besoins locaux du pays. La somme qui devra revenir annuellement après ce terme au gouvernement central sera fixée ultérieurement par une entente ^éciale entre la Turcpiie» la Russie et TAutriche- Hôngrie.
Art. 15. — La Sublime Porte s'engage à appliquer scrupuleusement dans l'île de Crète le règlement organique de 1868, en tenant compte des Tœux déjà exprimés par la populaiion indigène. Un règlement analogue, adopté aux besoins locaux, sera également introduit dans TÉpire, la Thessalie et les autres parties de la Turquie d'Europe pour lesquelles une organisation spéciale n'est pas prévue par le présent Acte. Des commissions spéciales, dans lesauelles Télément i&dicrène aura une
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large participation, seront chargées dans chaque province d'élaborer les détails du nouveau règlement. Le résultat de ces 1 ra vaux sera soumis à Texamen de la Sublime Porte, qui cousu Itéra le Gouvernement impérial de Russie avant de les mettre à exécution.
Art. 16. — Comme Tévacuation par les troupes russes des territoires qu'elles occupent en Arménie et qui doivent être restitués à la Turquie, pourrait y donner lieu à des conflits et à des complications préjudiciables aux bonnes relations des deux pays, la Sublime Porte s'engage à réaliser sans plus de retard les améliorations et les réformes exigées par les besoins locaux dans les provinces habitées par les Arméniens et à garantir leur sécurité contre les Kurdes et les Circassiens.
Art. 17. — Une amnistie pleine et entière est accordée par la Sublime Porte à tous les sujets ottomans compromis dans les derniers événements, et toutes les personnes détenues de ce fait, ou envoyées en exil, seront immédiatement mises en liberté.
Art. 18. — La Sublime Porte prendra en sérieuse considération Topinion émise par les commissaires des Puissances médiatrices au sujet de la possession de la ville de Khotour, et s'engage à faire exécuter les travaux de délimitation définitive de la frontière turco-persane.
Art. 19. — Les indemnités de guerre et les pertes imposées à la Russie, que Sa Majesté l'Empereur de Russie réclame et que la Sublime Porte s'est engagée à lui rembourser se composent de :
a) Neuf cents millions de roubles de frais de guerre (entretien de l'armée, remplacement du matériel, commandes de guerre);
b) Quatre cent millions de roubles de dommages infligés au littoral méridional du pays, au commerce d'exportation, à l'industrie et aux chemins de fer ;
c) Cent millions de roubles de dommages causés au Caucase par l'invasion ;
d) Dix millions de roubles de dommages et intérêts aux sujets et institutions russes en Turquie ;
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Total : mUle quatre cent dix millions de roubles.
Prenant en considération les embarras financiers de la Turquie, et d'accord avec le désir de S. M. le Sultan, l'Empereur de Russie consent à remplacer le payement de la plus grande partie des sommes énumérées dans le paragraphe précédent, par les cessions territoriales suivantes :
a) Le sandjak de Toultcha, c'est-à-dire les districts (cazas) de Killa, Soulina, Mahmondié, Isaktcha, Toultcha, Matchine, Babadagh, Hirsovo, Kustendjé et Medjidié, ainsi que les tles du Delta et l'île des Serpents.
Ne désirant pas s'annexer ce territoire et les fies du Delta, la Russie se réserve la faculté de les échanger contre la partie de la Bessarabie détachée par le traité de 1856 et limitée au midi parle thalweg du bras de KUia et l'embouchure du Strary-Stamboul. La question du partage des eaux et des pêcheries devra être réglée par une commission russo-roumaine dans l'espace d'une année après la ratification du Traité de paix.
b) Ardahan, Kars, Batoum, Bayazet et le territoire jusqu'au Sanganlough. En traits généraux» la ligne frontière, en quittant la côte de la mer Noire, suivra la crête des montagnes qui séparent les affluents de la rivière Hopa de ceux de la rivière Tcharokh et la chaîne de montagnes au sud de la ville d'Artvin jusqu'à la rivière Tcharokh près des villages Alatet Bechaget; puis la frontière se dirigera par les sommets des monts Dervé* nikghéki, Hortchezor et Bedjiguin-Dagh» parla crête qui sépare les affluents des rivières Tortoum-Tchal et Tcharokh, et par les hauteurs près de Tally-Vihine, pour aboutir au village Vihine- Kilissa, sur la rivière Tortoum-Tchaï ; de là elle suivra la chaîne Sivridagh, jusqu'au col de ce nom, en passant au sud du village Noriman ; elle tournera ensuite vers le sud-est, ira à Zivine, d'où la frontière, passant à l'ouest de la route qui mène de Zivine aux villages Ardost et Horassan, se dirigera au sud par la chaîne de Saganlough jusqu'au village Gilitchman ; puis, par Crête du Charian-Dagh, elle arrivera à dix verstes au sud de Hamour, au défilé de Mourad-TchaT ; la frontière longera ensuite la crête de l'Alla-Dagh et les sommets du Hori et du
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Tandouret, et, passant au sud de la vallée de Bayazet^ ira rejoindre rancicnne frontière turco-persane au sud du lac de Kazli-Gueul. Les limites déflnitives du territoire annexé à la Russie, indiquées sur la carte ci-jointe^ seront fixées par une commission composée de délégués russes et ottomans . Cette* commission tiendra compte dans sestraraux tant de la topo» graphie des localités, que des considérations' de bonne administration et des conditions propres à assurer la tranquillité du pays.
c) Les territoires mentionnés dans les paragraphes a et & sont cédés à laRu9sie comme équiv-d'leai de la somme d*un milliard cent mii4ions de roubles. Quant au reste de l'indem*' nîté, sauf les dix millions de roubles dus aux intérêts et institutions russes en Turquie, soit trois cent millions de roubles, le mode de payement de cette sommé et la garantie à y affecter seront réglés- par une entente entre - le GouTemement impérial de Russie et celui de Sa Majesifé le< Sultan.
d) Les dix millions de roubles réclamés comme indemnité peur lies sujets et institutions russes en Turquie seront payés à mesure que les réclamations des intéressés seront examinés par l'Ambassadeur' de Russie à Constantinople et transmises à la Sublime Porte.
Art. 30. — La Sublime Porte prendra des mesures efficaces pour terminer à Tamiable toutes les affaires litigieuses des sujets russes pendantes depuis plusieurs années^ dédommager ces derniers, s'il y a Ueu, et faire exécuter sans délai les- sentences rendues.
Art. 21. — Les habitants des localités cédées à la Russie, qui voudraient fixer leur résidence hors de ce8> territoires, seront libres de se retirer, en vendant leurs propriétés immobilières. Un délai de trois ans leur est accordé à cet effet à partir de la ratification du présent Acte. Passé ce délai, les habitants qui n'auront pas quitté le pays et rendu leurs immeubles, resteront sujets russes. Les biens immeubles appartenant à l'État ou aux fondations pieuses sises en dehors des localités précitées^ devront être vendus dans le môme délai de troi&années« suivant le mode qui sera réglé par une
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commission spéciale niaso^turque. La méme^commiaeion sera chaînée de déterminer le mode de retrait, par le Gouverne* mnit ottoman, du matériel de g^erre^ des- munitions^ des approvisionnements, et autres objets appartenant à rÉtat, et qui. eristenseni dans <le» places, ^viUes'st localités cédées à la Russie et non occupées aotueUement par les troupes- russes*
Aht. S2. — Les eeclésiaatt<{ues>.les pèlenuus-.etles moines russes,^ Yoyageanti os séjounnanbdans la Turquie d'ËuBope ou d'Asie; jouiront desmémes dmis, araniages eb privilèges que les eoolésiasticptes étrangersappartenant àidiautres nationa*- Utés. Le dnwtde protection' officielle' est recoima à l'Ambassade impénaie et aux Consulats ru86es> ea* Turquie, tant à t'égani des personnes -snsândiquées,' que de> leurs possessions» établissements' religieux, derbinifaisance et autres* dans les Lieux Saints et ailleursL Les ' moines > du. mont Athos* d'origine russe seront maintenus, dans leurs possessions et avantages antérieurs et continueront à; jouir, dans les trois coujirents. qui leur appartiennenieti dans les dépendances de ces derniers, des mêmes droits et. prérogatives qne ceux qui sont. assunés aux autres établissements religieux; et couvents du mont Aifaos;
AttT. tS^ — Tous les Traités, conventions et engagements antérieurement conclus entre- les deux Hautes P^ffties^eontraC' tantes>reUitivement'aa commerce, à ia.jnradiction et à-laposition^des sujets russes en Tùrqmev et qui avaient étéi sutppsimés par l'état de gueire; seront remis en vigueur, sauf les. clauses auquelles il serait déro^ pair le pnéseni Acte. Les deux, gou^ vernements seront replacés^ Tun vistàrvis de rauU*e» pour tous les engagements et rapports eommércâajiDc et autres, dans la situation même où ils se trouvaient avant la déclaration de guerre.
Art. 24i — Le Bosphore et les Dardanelles resteront ouverts, en temps de guerreioomme en temps de paix, aux navires marchands des États neutres;, arrivant des ports russes ou à destination de ces porta. La Sublime Ponte s'engage en conséquence à ne plus établir dorénavant^ devant les ports de la mer Noire et de celle d'Azer, de blocus ilctif qui
s'écarterait de Tesprit de la déclaration signée à Paris le 4/46 avril 4856.
Art. 2S. — L'évacuation complète, par l'armée russe, de la Turquie d'Europe, à l'exception de la Bulgarie, aura lieu dans l'espace de trois mois après la conclusion de la paix définitive entre S. M. l'Empereur de Russie et S. M. le Sultan. Afin de gagner du temps et d'éviter le maintien prolongé des troupes russes en Turquie et en Roumanie^ une partie de l'armée impériale pourra être dirigée vers des ports de la mer Noire et de celle de Marmara pour y être embarquée sur des bâtiments appartenant au Gouvernement russe ou prêtés pour la circons"» tance. L'évacuation de la Turquie d'Asie s'opérera dans l'espace de six mois à dater de la conclusion de la paix définitive ; et les troupes russes auront la faculté de s'embarquer à Trébizonde pour retourner par le Caucase ou par la Grimée* Les opérations de l'évacuation devront commencer immédiatement après l'échange des ratifications.
Art. 26. — Tant que les troupes impériales russes séjourneront dans les localités qui, conformément au présent Acte, seront restituées à la Sublime Porte, l'administration et l'ordre des choses resteront dans le même état que depuis l'occupa* tion. La Sublime Porte ne devra y prendre aucune part durant tout ce temps et jusqu'à l'entière sortie de toutes les troupes»
Les troupes ottomanes ne devront entrer dans les localités qui seront restituées à la Sublime Porte, et cette dernière ne pourra commencer à y exercer son autorité, que, lorsque» pour chaque place et provbce qui aura été évacuée par les troupes russes, le commandant de ces troupes en aura donné connaissance à l'officier désigné à cet effet de la part de la Sublime Porte.
Art. 27. — La Sublime Porte prend l'engagement de ne sévir d'aucune manière, ni laisser sévir contre les sujets ottomans qui auraient été compromis par leurs relations avec l'armée russe pendant la guerre. Dans le cas où quelques personnes voudraient se retirer avec leur famille à la suite des troupes russes, les autorités ottomanes ne s'opposeront pas à leur départ.
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Art. 28. — Immédiatement après la ratification des préliminaires de paix, les prisonniers de guerre seront rendus réciproquement par les soins de commissaires spéciaux nommés de part et d'autre, et qui se rendront à cet effet à Odessa et à Sébastopol. Le Gouvernement ottoman payera tous les frais de l'entretien des prisonniers qui lui seront restitués, en dix-huit termes égaux, dans l'espace de six années, d'après les comptes qui seront établis par les commissaires susmentionnés. L'échange des prisonniers entre le Gouvernement ottoman et ceux de la Roumanie, de la Serbie et du Monténégro, aura lieu sur les mêmes bases, en déduisant toutefois, dans le décompte à établir, le nombre des prisonniers qui lui seront restitués.
Art. 29, — Le présent acte sera ratifié par Leurs Majestés Impériales l'Empereur de Russie et l'Empereur des Ottomans, et les ratifications seront échangées, dans quinze jours ou plus tôt, si faire se peut, à Saint-Pétersboui^, où l'on conviendra également du lieu et de l'époque à laquelle les stipulations du présent Acte seront revêtues des formes solennelles usitées dans les traités de paix. 11 demeure toutefois bien entendu que les Hautes Parties contractantes se considèrent comme formellement liées par le présent Acte depuis le moment de sa ratification.
En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont revêtu le présent Acte de leurs signatures et y ont apposé leurs cachets.
Fait à San-Stefano, le 19 février /3 mars 1878.
Comte N. Ionatibfp (L. S), Sapv£t (L. S.), NéuDOFF (L. S.), Sadoullah (L. S.).
Paragraphe final de l'article 11 de l'Acte des préliminaires de paix, signé aujourd'hui le 19 février/ 3 mars 1878, qui a été omis et qui doit faire partie intégrante dudit article.
Les habitants de la Principauté de BtUgarie gi^i voyageront ou séjourneront dans les autres parties de V Empire ottoman seront soumis aux autorités ottomanes.
San Stefano, le 19 février/ 3 mars 1878.
Signé : N. Ion atibfp, Néudoff, Safvbt, Sadoullah.
sot EUROPE ORIENTALE
OCCUPATION I»CIfYPME PAR L'ANCaJlfEïœE
ÂLLUNCK DÉFENSIVE EKTAE LA GRANDS BRETAGNE
ET LA TURQUIE
(4 Juin 187».).
S. M. la Reine du Royaume^^Uni de la Grande-Bretagne et d'firlande, Impératrice des Indesi et Si M. le Sultan^ étant mutuellement animés' du dénr sincère d/éleodre'ei d'affermir les relations d'àmitté heureusement existaniee entre les; deux Empires, ont résolu de conclure une Convention d'alliance défensive daite le bot d'assurer, pour rayentr,. les territoires en Asie de S. M. I. le Sultan.
Leurs Majestés- ont, en conséquence, clioiai>et nommé à cet effet, comme' leurs' Plénipotentiaires^ à savoir: {stmeni les désignations).
Lesquels, après avoir échangé- leurs* pleins- pouvoir»^ trouvés en benne et due* fome, sont convenus des articles suivants :
Article PREMIER. — Que, dans le cas où Batoum, Ardafaan, Kars, ou aucune de ces places seront retenues par la Russie, et si aucune tentative serait faite à uneépoqae^elconque par la Russie de s'emparer d'aucune autre portion des territoires de S. M. I. le Sultan en Asie, fixés par le Traité définitif de paix, l'Angleterre s'engage à s'unir à S. M. I. le Sultan pour la défense des territoirea en question par force d'armes.
En revanche, S. M. I. le Sultan promet à l'Angleterre d'introduire les réformes nécessaires (à être arrêtées plus tard par les deux puissances) ajrant trait à la bonne administration et à la protection des sujets chrétiens et autres de la Sublime Porte qui se trouvent sur les territoires en question ; et afin de mettre l'Angleterre en mesure d'assurer les moyens nécessaires pour l'exécution de son engagement, S. M. I. le Sultan consent, en outre, d'assigner l'tle de Chypre pour être occupée et administrée par elle.
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Avr. 2. — I^ présente Convention sera ratifiée» et rechange des raUiioatioos aura lieu dans l'espace d'un nu>ifi, mais, si faire se peut, plus tôt
En foi de quoi, les Plénipotentiaires de part et d'autre ont signé la présente Convention, en y apposant leurs sceaux.
Fait à Constantinople, le quatre juim de i'aimée mil huit cent 8oîxante-^ix-buiL
(L. S.) Signé: A.-«Ii. Liiiriiv.
(L. S.) Signé : Skrmr^
Annexe à la Convention du ijuin i47S.
Le T. H. Sir. A.<H.. Layard, G.. C. B^,, et S. A. SaCvet Pacha, actuellement Grand Vizir de & M. I. le. Sulian, soat . eonvenuQ de l'Annexe suivante à la Convention signée par eux le 4 juin i878>eni qualité de Plémpotentiaires de leitrs gouvernementa respectifs.
Il demeure entendu: entre les deux Hautes Parties contractantes que l'Angleterre consent aux conditions suivantes concernant son occupation et administration de l'île de Chypre :
i<» Qu'un tribunal musulman religieux (Meh Kéméi Shéri) continuera d'exister dans l'tle, lequel connaîtra exclusivement des affaires religieuses* et non pas d'autres, concernant la population musulmane de l'tle ;
8^ Qu'un résident musulman de l'île sera désigné par le Département des Fondations pieuses de la Turquie (Evkrat) pour diriger, de concert avec un délégué à être nommé par les autorités britanniques, l'administration des fonds, propriétés et terres appartenant aux mosquées, cimetières', écoles musulmanes et autres établissements religieux existant dans l'île de Chypre;
3^ Que TAngleterre payer» annuellement à la. Sublime Porte tout ce qu'est l'excédent actuel du revenu en sus des frais de Tadministration de l'tle, lequel excédent sera calculé et déterminé par la moyenne (des revenus) des dernières cinq années, fixée à 22.936 bourses^ laquelle reste à être dûment
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vérifiée plus tard, et à Texclusion du produit réalisé par la vente ou Taffermage des propriétés et biens immeubles appartenant à TÉtat et à la Couronne ottomane pendant cette période ;
4^ Que la Sublime Porte pourra librement vendre et affermer des terres, terrains et autres propriétés en Chypre appartenant à rÉtat et à la Couronne ottomane (Arazti, Miriyé vé Emlaki Houmayoun) dont le produit de vente ou affermage ne forme pas partie des revenus de l'tle mentionnée dans l'article 3 ;
5^ Que le Gouvernement britannique pourra exercer par le canal de ses autorités compétentes le droit d'expropriation pour l'acquisition, à des prix convenables, des terres incultes et des terrains nécessaires devant servir aux améliorations publiques, ainsi qu'à d'autres buts d'utilité publique ;
6^ Que, dans le cas où la Russie restituerait à la Turquie Kars et les autres conquêtes faites par elle en Arménie pendant cette dernière guerre, l'île de Chypre sera évacuée par l'Angleterre, et la Convention, en date du 4 juin 1878, cessera d'être en vigueur.
Fait à Constantinople, le premier juillet mil huit cent soixante-dix-huit.
Signé : A.-H. Latabd, Safvbt.
LE TRAITÉ DE BERLIN (13 Juillet 1878.)
AU NOM DE DISO TOUT-PUlSSANT
Le Président de la République Française, SaMiigesté TEmpereur d'Allemagne, Roi de Prusse, Sa Majesté TEmpereur d'Autriche, Roi de Bohême, etc., et Roi Apostolique de Hongrie, Sa Majesté la Reine du Royaume*Uni de la Grande- Bretagne et d'Irlande, Impératrice des Indes, Sa Majesté le Roi d'Italie, Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies et Sa Majesté l'Empereur des Ottomans, désirant régler dans une pensée d'ordre européen, conformément aux stipulations du Traité de Paris du 30 mars 4856, les questions soulevées en
TBOISIÈMB CBISl SOS
Orient par les événements des dernières années et par la guerre dont le Traité préliminaire de San-Stefano a marqué le terme, ont été unanimement d'avis que la réunion d'un Congrès oiïrirait le meilleur moyen de faciliter leur entente.
Le Président de la République Française et Leurs dites Majestés ontf en conséquence, nommé pour leurs Plénipotentiaires savoir :
Le Président de la République Française :
le Sieur Wiliam-Henri Waddington, Sénateur, Membre de rinstitut, Ministre Secrétaire d'État au Département des Aiïaires Étrangères,
le Sieur Charles-Raymond de la Croix de Chevrière, Comte de Saint-Vallier^ Sénateur, Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire de France près Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, Et
le Sieur Félix-Hippolyte Desprez, Conseiller d'État, Ministre Plénipotentiaire de première classe, chargé de la Direction des affaires politiques au Ministère des Affaires Étrangères.
Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, roi de Prusse :
le Sieur Othon, Prince de Bismarck, Son Président du Conseil des Ministres de Prusse^ Chancelier de l'Empire,
le Sieur Bernard Ernest de BQlow, Son Ministre d'État et Secrétaire d'État au Département des Affaires Étrangères, Et
le Sieur Chlodwig Charles Victor, Prince de Hohenlohe- Shillingsrûrst, Prince de Ratibor et Corvey, Son Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire près la République Française, Grand-Chambellan de la Couronne de Bavière.
Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Roi de Bohème, etc., et Roi Apostolique de Hongrie:
le Sieur Jules, Comte Andrassy de Csik Szent-KJraly et Krasna* Horka, Grand d'Espagne de première classe, Conseiller Intime Actuel, Son Ministre de la Maison Impériale et des Affaires Étrangères, Feld-Maréchal-Lieutenant dans Ses armées,
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Hodzakioj, Selam-Kioj, Aivadsik, Kulibe, Sudzuluk, traverse obliquement la vallée du Deli Kamcik, passe au sud de Belibe et de Kemhaliket au nord de Hadzimahale, après avoir franchi le Deli Kamcik à 1 1/2 kilomètres en amont de Gengei, gSLgne la crête à un point situé entre Tekenlik et Aidos-bredza et la suit par Kamabad Balkan, Prisevica Balkan, Kazan Balkan, au nord de Kotel, jusqu'à Demir Kapu. Elle continue par la chaîne principale du Grand Balkan dont elle suit toute l'étendue jusqu'au sommet de Kosica.
Là, elle quitte la crête du Balkan, descend vers le sud entre les villages de Pirtop et de Duzanci, laissés l'un à la Bulgarie €t l'autre à la Roumélie Orientale jusqu'au ruisseau de Tuztu Dere, suit ce cours d'eau jusqu'à sa jonction avec la Topolnica, puis cette rivière jusqu'à son confluent avec Smovskio Dere près du village de Petricevo, laissant à la Roumélie Orientale une zone de deux kilomètres de rayon en amont de ce confluent, remonte entre les ruisseaux de Smovskio Dere et la Kamenica suivant la ligne de partage des eaux, pour tourner au sudouest à la hauteur de Voinjak et gagner directement le point 875 de la carte de Tétat-major autrichien.
La ligne frontière coupe en ligne droite le bassin supérieur du ruisseau d'Ichtiman Dere, passe entre Bogdina et Karaula, pour retrouver la ligne de partage des eaux séparant les bassins de risker et de la Marica, entre Gamurli et Hadzilar, suit cette ligne par les sommets de Velina Mogila, le col 631^ Zmailica Vrh, Sumnatica, et rejoint la limite administrative du Sandjak de Sofia, entre Sivri Tas et Cadir Tepe.
De Gadir Tepe, la frontière se dirigeant au sud-ouest, suit la ligne de partage des eaux entre les bassins du Mesta Karasu d un côté et du Struma Karasu de l'autre, longe les crêtes des montagnes du Rhodope appelées Demir Kapu, Iskoftepe, Kadimesar Balkan et Aiji Gedûk jusqu'à Kapetnik Balkan et se confond ainsi avec l'ancienne frontière administrative du Sandjak de Sofia.
De Kapetnik Balkan, la frontière est indiquée par la lig^e de partage des eaux entre les vallées de la Rilska reka et de la Bistrica reka et suit le contrefort appelé Vodenica Planina,
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pour des cendre dans la vallée de la Stnima au confluent de cette rivière avec la Rilska reka, laissant le village de Barakii à la Turquie. Elle remonte alors au sud du village de Jelesnica, pour atteindre, par la ligne la plus courte, la chaîne deGolema Planina au sommet de Gitka et y rejoindre Tancienne frontière administrative du sandjak de Sofia, laissant toutefois à la Turquie la totalité du bassin de la Suha reka.
Du mont Gitka^ la frontière ouest se dirige vers le montCrni Vrh par les montagnes de Karvena Jabuka; en suivant l'ancienne limite administrative du sandjak de Sofia, dans la partie supérieure des bassins de Egrisu et de la Lepnica, gravit avec elle les crêtes de Babina polana et arrive au mont Gmi Vrh.
Du mont Gmi Vrh, la frontière suit la ligne de partage des eaux entre la Struma et la Morawa par les sommets de Streser, Vilogolo et Mesid Planina, rejoint par la Gacina, Crna Trava, Darkovska et Drainica plan, puis, le Descani Kladanec, la ligne de partage des eaux de la Haute Sukowa et de la Morawa, va directement sur le Stol et en descend pour couper à 1.000 mètres au nord-ouest du village de Segusa la route de Sofia à Pirot. Elle remonte en ligne droite sur la Vidlic Planina et, de là, sur le mont Radocina dans la chaîne du Kodza Balkan, laissant à la Serbie le village de Doikinci et à la Bulgarie celui de Senakos.
Du sommet du mont Radocina, la frontière suit vers Touest la crête des Balkans par Ciprovec Balkan et Stara Planina jusqu'à Tancienne frontière orientale de la Principauté de Serbie près de la Kula Smiljova Cuka, et, de là, cette ancienne frontière jusqu'au Danube qu'elle rejoint àRakovitza.
Cette délimitation sera fixée sur les lieux parla Commission Européenne où les Puissances signataires seront représentées. 11 est entendu:
1. Que celte Commission prendra en considération la nécessité pour S. M. I. le Sultan de pou voir défendre les frontières du Balkan de la Roumélie Orientale ;
2. Qu'il ne pourra être élevé de fortifications dans un rayon de iO kilomètres autour de Samakow.
Art. 3. — Le Prince de Bulgarie sera librement élu par la
ILBIN. 1 i
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populalion et confirmé par la Sublime Porte avec rasseniimei t des Puissances. Aucun membre des dynasties régnantes des Grandes Puissances Européennes ne pourra être élu Prince de Bulgarie.
En cas de vacance de la dignité princière, Télection du nouveau Prince se fera aux mêmes conditions et dans les mêmes formes.
Abt. 4. — Une assemblée de notables de la Bulgarie^ convoquée àTirnovo, élaborera, avant Télection du Prince, le règlement orgnanique de la Principauté.
Dans les localités où les Bulgares sont mêlés à des populations turques» roumainest grecques ou autres, il sera tenu compte des droits et des intérêts de ces populations en ce qui concerne les élections et Télaboration du règlement organique.
Art. s. — Les dispositions suivantes formeront la base du droit public de la Bulgarie :
La distinction des croyances religieuses et des confessions ne pourra être opposée à personne comme un motif d'exclusion ou d'incapacité en ce qui concerne la jouissance des droite civils et politiques, l'admission aux emplois publics, fonctions et honneurs ou Texercice des différentes professions et industries, dans quelque localité que ce soit.
La liberté et la pratique extérieure de tous les cuites sont assurées à tous les ressortissants de la Bulgarie aussi bien qu'aux étrangers, et aucune entrave ne pourra être apportée soit à Torganisation hiérarchique des différentes commumons^ soit à leurs rapports avec leurs chefs spirituels.
Art. 6. — L'administration provisoire de la Bulgarie sera dirigée jusqu à Tachèvepient du règlement oi^anique par un commissaire Impérial Russe. Un commissaire Impérial OLtoman ainsi que les consuls délégués ad hoc par les autres Puissances signataires du présent Traité seront appelés à l'assister à TefTet de contrôler le fonctionnement de ce régime provisoire. En cas de dissentiment entre les consuls délégués, la m^orité décidera, et en cas de divergence entre celte majorité et le commissaire Impérial Russe ou le commissaire Impérial Otto-
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man, les repréfientaots des Puissances Bignaiairss à Conatantinople, réunis en Conférence, devront prononcer.
Art. 7. — Le régime provisoire ne pourra être prolongé ait delà d'un délai de neuf mois à partir de l'échange des ratifica-. tiens du présent Traité. '
Lorsque le règlement organique sera terminé, il sera procédé immédiatement à l'élection du Prince de Bulgarie. Aussitôt qne le Prince aura été institué, la nouvelle organisati<Hi sera mise en vigueur et la Principauté entrerai» pleine jouissance de son autononûe^
Abt. 8. — Les traités de commerce et de navigation ainsi que toutes ks inventions et arrangements conclus >entre les Puissances étrangères et la Pofte et aujourd'hui en vigueur sont maintenus dans la Principauté de Bulgarie, et aucun changement n'y sera apporté à l'égard d'aucime Puissance avant qu'elle n'y ait donné son consentement.
Aucun droit de transit ne sera prélevé en Bulgarie sur les tnafGfaandises traversant cette Principauté.
Les nationaux et le commerce de toutes les Puissances y seront traités sur le pied d'une parfaite égalité.
Les immunités et privilèges des sujets étrangers ainsi que les droits de juridiction et de protection consulaires tels qu'ils ont été établis par les capitulations et les usages resteront en pleine vigueitf tant qu'ils n'auront pas été modifiés du consent^nent des parties intéressées.
Aht. 9. — ^ Le montant du tribut annuel que la Principauté de Bulgarie paiera à la Cour suzeraine en le versante la banque que la Sublime Porij& désignera ultérieurement sera déterminé par un accord entre les Puissances signataires du présent Traité, à la fin de la première année du fonctionnement de la nouvelle organisation. Ce tribut sera établi sur le revenu moyen du territoire de la Principauté.
La Bulgarie devant supporter une part de la dette publique de l'Bmpire, lorsque les Puissances détermineront le tribut, elles prendront en considération la partie de cette dette qui pourrait être attribuée à la Principauté sur la base d'une équitable proportion.
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Art. 10. — La Bulgarie est substituée au Gouvernement impérial ottoman dans ses charges et obligations envers la compagp:iie du chemin de fer du Roustchouk-Vama, à partir de réchange des ratifications du présent Traité. Le règlement des comptes antérieurs est réservé à une entente entre la Sublime Porte, le Gouvernement de la Principauté et l'administration de cette compagnie.
La Principauté de Bulgarie est de même substituée, pour sa part, aux engagements que la Sublime Porte a contractés tant envers l'Autriche-Hongrie qu'envers la Compagnie pour l'exploitation des chemins de fer de la Turquie d'Europe pai rapport à l'achèvement et au raccordement ainsi qu'à l'exploitation des lignes ferrées situées sur son territoire.
Les conventions nécessaires pour régler ces questions seront conclues entre l'Autriche-Hongrie, la Porte, la Serbie et la Principauté de Bulgarie immédiatement après la conclusion de la paix.
Abt. il . — L'armée ottomane ne séjournera plus en Bulgarie; toutes les anciennes forteresses seront rasées aux frais de la Principauté dans le délai d'un an, ou plus tôt si faire se peut; le Gouvernement local prendra immédiatement des mesures pour les détruire, et ne pourra en faire construire de nouvelles. La Sublime Porte aura le droit de disposer à sa guise du matériel de guerre et autres objets appartenant au Gouvernement ottoman et qui seraient restés dans les forteresses du Danube déjà éva* cuées en vertu de l'armistice du 31 janvier, ainsi que de ceux qui se trouveraient dans les places fortes de Schoumla et de Varna.
Abt. IS. — Les propriétaires musulmans ou autres qui fixeraient leur résidence personnelle hors de la Principauté pourront y conserver leurs immeubles en les affermant ou en les faisant administrer par des tiers.
Une commission turco-bulgare sera chargée de régler, dans le courant de deux années, toutes les affaires relatives au mode d'aliénation, d'exploitation ou d'usage pour le compte de la Sublime Porte, des propriétés de l'État et des fondations pieuses (Vacoufs), ainsi que les questions relatives aux intérêts des particuliers qui pourraient s'y trouver engagées.
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Les ressortissants de la Principauté de Bulgarie qui voyageront ou séjourneront dans les autres parties de l'Empire ottoman seront soumis aux autorités et aux lois ottomanes.
Abt. 13. — Il est formé au sud des Balkans une province qui prendra le nom de «Roumélie Orientale » et qui restera placée sous Tautorité politique et militaire directe de S. M. I. le Sultan, dans des conditions d'autonomie administrative. Elle aura un gouverneur général chrétien.
Abt. 14. — La Roumélie Orientale est limitée au nord et au nord-ouest par la Bulgarie et comprend les territoires inclus dans le tracé suivant :
Partant de la mer Noire, la ligne frontière remonte depuis son embouchure, le thalweg du ruisseau près duquel se trouvent les villages Hodzakioj, Selam Kioj, Aivadsik, Kulibe, Sudzuluk, traverse obliquement la vallée du Deli Kamcik, passe au sud de Belibe et de Kemhalik et au nord de Hadzimahale, après avoir franchi le Deli Kamcik à i i/2 kilomètres en amont de Cengei ; gagne la crête à un point situé entre Tekenlik et Aidos- Bredza, et la suit par Karnabad Balkan^ Prise vica Balkan, Kazan Balkan, au nord de Kotel jusqu'à Demir Kapu. Elle continue par la chaîne principale du Grand Balkan, dont elle suit toute rétendue jusqu'au sommet de Kosica.
A ce point, la frontière occidentale de la Roumélie quitte la crête du Balkan^ descend vers le sud entre les villages de Pirtop et de Duzanci, laissés l'un à la Bulgarie et l'autre à la Roumélie Orientale, jusqu'au ruisseau de Tuziu Dere, suit ce cours d'eau jusqu'à sa jonction avec la Topolnica, puis cette rivière jusqu'à son confluent avec Smovskio Dere, près du village de Petricevo, laissant à la Roumélie Orientale une zone de deux kilomètres de rayon en amont de ce confluent, remonte entre les ruisseaux de Smovskio Dere et la Kamenica, suivant la ligne de partage des eaux, pour tourner au sud-ouest, à la hauteur de Yoinjak, et gagner directement le point 875 de la ^arie de l'état-m^yor autrichien.
La ligne frontière coupe, en ligne droite, le bassin supérieur 4lu ruisseau d'Ichtiman Dere» passe entre Bogdina et Karaula. pour retrouver la ligne de partage des eaux séparant les
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bassins de Tlsker et de la Marica, entre Gamurii et Hadzilar
suit cette ligne par les sommets de Velina Mog^la, le col Si\, Zmailica Vrh, Sumnatica et rejoint la limite administrative du sandjak de Sofia entre Sivri Tas et Cadir Tepe.
La frontière de la Rouméiie se sépare de celle de la Bulgarie au mont Cadir Tepe, en suivant la ligne de partage des eaux entre le bassin de la Marica et de ses affluents d'un cMé, et du Mesta Karasu et de ses affluents de Tautre, et prend les directions sud-est et sud par la crête des montagnes Despoto Dagh, vers le mont Kruschowa (point de départ de la ligne du Traité de San-Stefano).
Du mont Knischôwa, la frontière se conforme au tracé déterminé par le Traité dé San-Stefano/ c*est^à-dire la chaîne des Balkans noirs (Kara Balkan), les montagnes Kulaghy- Dagh, Eschek-TschepellO, Karakolas et Ischikiar, d*où elle descend directement vers le sud-est pour rejoindre la rivière Arda, dont elle suit le thalweg jusqu'à un point situé près du village d'Adacali qui reste à la Turquie.
De ce point, la ligne frontière gravit la crête de BcBtepe Dagh qu'elle suit pour descendre et traverser la Maritza à un point situé à 6 kilomètres en amont du pont de Mustafa Pacha ; elle se dirige ensuite vers le nord par la ligfnc de partage des eaux entre Demirhanli Dere et les petits affluents de la Maritza jusqu'à KQdeler BaTr, d'où elle se dirige à Test sur Saka BaTr, de là, traverse la vallée de la Tundza allant vers BQjQk Derbend, qu'elle laisse au nord, ainsi que Soudzak. De BQjûk Derbend, elle reprend la ligne de partage des eaux entre les affluents de la Tundza au nord et ceux de la Maritza au sud, jusqu'à hauteur de Kaibîlar qui reste à la Rouméiie Orientale, passe au sud deV. Almali entre le bassin de la Maritza au sud et différents cours d'eau qui se rendent directement vers la mer Noire, entre les villages de Belevrin et Alatli ; elle suit au nord de Karantik les crêtes de Vosna et Zuvak, la ligne qui sépare les eaux de la Duka de celles du Karagac-Su et rejoint la mer Noire entre les deux rivières de ce nom.
Abt. 15. — S. M. I. le Sultan aura le droit de pourvoir à la défense des frontières de terre et de mer de la province en
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élevani des fmrtificaiioDS sur ces frontières et en y entretenant des troupes.
L'ordre intérieur est maintenu dans la Roumélie Orientale par une gendarmerie indigène assistée d'une milice locale.
Pour la composition de ces deux corps dont les officiers sont nommés par ie Sultan, il sera tenu compte, suivant les localités, de la religion des habitants.
S. M.< I. le Sultan s'engage à ne point employer de troupes irrégulières telle que Bacldboxouks et Circassiens dans les garnisons des frontières. Les troupes régulières destinées à ce service ne pourront, en aucun cas, être cantonnées che2 rhabitant. Lorsqu'elles iraver8^t)ni la province, elles ne pourront y faire de séjour.
Ait. 16. — Le Groirrenieiir général aura le droit d'appeler les troupes ottomanes dans le cas où la sécurité intérieure ou extérieure de la province se trouverait menacée. Dans l'éventualité prévue, la Sublime Porte devra donner connaissance de cette décision ainsi que des nécessités qui lajusti' iient aux représentants des Puissances à Constantinople.
Art. 17. — Le Gouverneur général de la Roumélie Orientale sera nommé par la Sublime Porte, avec Tassentiment des Puissances, pour un terme de cinq ans.
Art. 18. — Immédiatement après l'échange des ratifications du présent Traité, une Commission Européenne sera formée pour élaborer, d'accord arec la Porte Ottomane, l'organisation de la Roumélie Orientale. Cette commission aura à déterminer, dans un délai de trois mois, les pouvoirs et les attributions du Gouverneur général ainsi que le régime administratif, judiciaire et financier de la province, en prenant pour point de départ les différentes lois sur les vilayets et les propositions faites dans la huitième séance de la Conférence de Constantinople.
L'ensemble des dispositions arrêtées pour la Roumélie Orientale fera l'objet d'un Firman Impérial qui sera promulgué par la Sublime Porte et dont elle donnera communication aux Puissaacés.
Art. 19. — La Commission Européenne sera chargée d'administrer, d'accord avec la Sublime Porte, les finances de
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la province jusqu'à Taché vement de la nouvelle organisation.
Art. 20. — Les traités, conventions et arrangements internationaux, de quelque nature qu'ils soient, conclus ou à conclure entre la Porte et les Puissances étrangères, seront applicables dans la Roumélie Orientale comme dans tout l'Empire ottoman. Les immunités et privilèges acquis aux étrangers, quelle que soit leur condition, seront respectés dans cette province. La Sublime Porte s'engage à y faire observer les lois générales de l'Empire sur la liberté religieuse en faveur de tous les cultes.
Art. 21. — Les droits et obligations de la Sublime Porte en ce qui concerne les chemins de fer dans la Roumélie Orientale sont maintenus intégralement.
Art. 22. — L'effectif du corps d'occupation Russe en Bulgarie et dans la Roumélie Orientale sera composé de six divisions d'infanterie et de deux divisions de cavalerie et n'excédera pas 50.000 hommes. Il sera entretenu aux frais du pays occupé. Les troupes d'occupation conserveront leurs communications avec la Russie, non seulement par la Roumanie d'après les arrangements à conclure entre les deux États, mais aussi pai les ports de la Mer Noire, Varna et Bourgas, où elles pourront organiser, pour la durée de l'occupation, les dépôts nécessaires.
La durée de l'occupation de la Roumélie Orientale et de la Bulgarie par les troupes impériales russes est fixée à neuf mois, à dater de l'échange des ratifications du présent Traité.
Le Gouvernement impérial russe s'engage à terminer, dans un délai ultérieur de trois mois, le passage de ses troupes à travers la Roumauie et l'évacuation complète de cette Principauté.
Art. 23. — La Sublime Porte s'engage à appliquer scrupuleusement dans rtle de Crète le règlement organique de 1868 en y apportant les modifications qui seraient jugées équitables.
Des règlements analogues adaptés aux besoins locaux, sauf en ce qui concerne les exemptions d'impôt accordées à la Crète,
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seront également introduits dans les autres parties de la Turquie d'Europe pour lesquelles une organisation particulière n'a pas été prévue par le présent Traité.
La Sublime Porte chargera des commissions spéciales, au sein desquelles l'élément indigène sera largement représenté, d'élaborer les détails de ces nouveaux règlements dans chaque province.
Les projets d'organisation résultant de ces travaux seront soumis à l'examen de la Sublime Porte qui, avant de promulguer les actes destinés à les mettre en vigueur, prendra l'avis de la Commission Européenne instituée pour la Rouméiie Orientale.
Art. 24. — Dans les cas où la Sublime Porte et la Grèce ne parviendraient pas à s'entendre sur la rectification de frontière indiquée dans le treizième protocole du Congrès de Berlin, l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la France, la Grande-Bretagne, l'Italie et la Russie se réservent d'offrir leur médiation aux deux parties pour faciliter les négociations.
Aet. 25. — Les provinces de Bosnie et d'Herzégovine seront occupées et administrées par l' Autriche-Hongrie. Le Gouvernement d'Autriche-Hongrie ne désirant pas se charger de l'administration du sandjak de Novibazar qui s'étend entre la Serbie et le Monténégro dans la direction sud-est jusqu'au delà de Mitrovitza, l'administration ottomane continuera d'y fonctionner. Néanmoins, afin d'assurer le maintien du nouvel état politique ainsi que la liberté et la sécurité des voies de communication, l'Autriche-Hongrie se réserve le droit de tenir garnison et d'avoir des routes militaires et commerciales sur toute l'étendue de cette partie de l'ancien vilayet de Bosnie.
A cet effet, les Gouvernements d'Autriche-Hongrie et de Turquie se réservent de s'entendre sur les détails.
Art. 26. — L'indépendance du Monténégro est reconnue par la Sublime Porte et par toutes celles des Hautes Parties contractantes qui ne l'avaient pas encore admise.
Art. 27. — Les Hautes Parties contractantes sont d'accord sur les conditions suivantes :
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Dans le Monténégro, la distinction des croyances religieuses et des confessions ne pourra être opposée à personne comofie un motil d'exclusion ou d'incapacité en ce qui concerne la jouissance des droits civils et politiques, Tadmission aux emplois publics, fonctions et honneurs ou l'exercice des différentes professions et industries, dans quelque localité que ce soit. La liberté et la pratique extérieure de tous les cultes seront assurées à tous les ressortissants du Monténégro aussi bien qu'aux étrangers, et aucune entrave ne pourra être apportée soit à l'organisation hiérarchique des différentes comnnunions, soit à leurs rapports avec leurs chefs spirituels.
Art. 28. — Les nouvelles frontières du Monténégro sont fixées ainsi qu*il suit :
Le tracé partant de lllinobrdo» au nord de Klobuk, descend sur la Trebinjcica vers Grancarevo qui reste à l'Herzégovine, puis remonte le cours de cette rivière jusqu'à un point situé à un kilomètre en aval du confluent de la Ceplica et, de là, rejoint, par la ligne la plus courte, les hauteurs qui bordent la Trebinjcica. Il se dirige ensuite vers Pilatova, laissant ce village au Monténégro, puis continue par les hauteurs dans la direction nord, en se maintenant, autant que posoble, à une distance de 6 kilomètres de la route Bilek-Korito-Gacko, jusqu'au col situé entre la Somina-Planina et le mont Curilo, d'où il se dirige à l'est par Vratkovici, laissant ce village à l'Herzégovine, jusqu'au mont Orline. A partir de ce point, la frontière — laissant Ravno au Monténégro —> s'avance directement par le nord-nord«est en traversant les sommets de Lebersnîk et du Volujak, puis descend par la ligne la plus courte sur la Piva, qu'elle traverse, et rejoint la Tara en passant entre Crkvica et Nedvina. De ce point, elle remonte la Tara jusqu'à Mojkovac d'où elle suit la crête du contrefort jusqu'à Siskojezero. A partir de cette localité, elle se confond avec l'ancienne frontière jusqu'au village de Sekulare. De là, la nouvelle frontière se dirige par les crêtes de la Mokra Planina, le village de Mokra restant au Monténégro, puis elle gagne le point 2166 de la carte de l'état-major autrichien en suivant la chaîne principale et la ligne du partage des eaux.
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entre le Lim d'un côté, et le Drin, ainsi que la Cievna (Zem) de Tau ire.
Elle se confond ensuite avec les limites actuelles entre la tribu des Kuci-<Drekalovici d'un côté, et la Kucka-Krajna ainsi que les tribus des Klementi et Grudi de Tautre, jusqu'à la plaine de Podgorica, d'où elle se dirige sur Plavnica, laissant à rAlbanie les tribus des Klementi, Grudi et Hoti.
De là, la nouvelle frontière traverse le lac près de l'îlot de Gorica-Topal et, à partir de Gorica-Topal, elle atteint directement les sommets de la crête, d'où elle suit la ligne du partage des eaux entre Megured et Kalimed, laissant Mrkovic au Monténégro et rejoignant la Mer Adriatique à V. Kruéi.
Au nord-ouest, le tracé sera formé par une ligne passant de la côte entre les villages Susana et Zubci et aboutissant à la pointe extrême sud>est de la frontière actuelle du Monténégro sur la Vrsuta-Planina.
Abt. 89. -^ Aniivari et son littoral sont annexés au Monténégro sous les conditions suivantes :
Les contrées situées au sud de ce territoire, d'après la délimitation ci-dessus déterminée, jusqu'à la Bojana, y compris Dulcinjo, seront restituées à la Turquie.
La commune de Spica^ jusqu'à la limite septentrionale du territoire indiqué dans la description détaillée des frontières, sera incorporée à la Dalmatie.
Il y aura pleine et entière liberté de navigation sur la Bojana pour le Monténégro. Il ne sera pas construit de fortifications sur le parcours de ce fleuve, à l'exception de celles qui seraient nécessaires à la défense locale de la place de Scutari, lesquelles ne s'étendront pas au delà d'une distance de six kilomètres de cette ville.
Le Monténégro ne pourra avoir ni bâtiments ni pavillon de guerre.
Le port d'Antivariet toutes les eaux du Monténégro resteront fermées aux bâtiments de guerre de toutes les nations.
Les fortifications situées entre le lac et le littoral sur le territoire monténégrin seront rasées, et il ne pourra en être élevées de nouvelles dans cette zone.
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La police maritime et sanitaire, tant à Antivari que le long* de la côte du Monténégro, sera exercée par T Autriche- Hongrie au moyen de bâtiments légers garde-côtes.
Le Monténégro adoptera la législation maritime en vigueur en Dalmatie. De son côté rAutriche-Hongrie s'engage à accorder sa protection consulaire au pavillon niarchand monténégrin.
Le Monténég^ devra s*entendre avec rAutriche-Hongrie sur le droit de construire et d'entretenir à travers le nouveau territoire monténégrin une route et un chemin de fer.
Une entière liberté de communications sera assurée sur ces voies.
Abt. 30. — Les Musulmans ou autres qui possèdent des propriétés dans les territoires annexés au Monténégro et qui voudraient fixer leur résidence hors de la Principauté pourront conserver leurs immeubles en les affermant ou en les faisant administrer par des tiers.
Personne ne pourra être exproprié que légalement pour cause d'intérêt public, et moyennant une indemnité préalable.
Une Commission Turco Monténégrine sera chargée de régler dans le terme de trois ans toutes les affaires relatives au mode d aliénation, d'exploitation et d'usage pour le compte de la S. Porte des propriétés de l'État et des fondations pieuses (Yakoufs) ainsi que les questions relatives aux intérêts des particuliers qui s'y trouveraient engagés.
Art. 31. — La Principauté du Monténégro s'entendra directement avec la Porte Ottomane sur l'institution d'agents monténégrins à Constantinople et dans certaines localités de l'Empire ottoman où la nécessité en sera reconnue.
Les Monténégrins voyageant ou séjournant dans l'Empire ottoman seront soumis aux lois et aux autorités ottomanes, suivant les principes généraux du droit international et les usages établis concernant les Monténégrins.
Art. 32. — Les troupes du Monténégro seront tenues d'évacuer dans un délai de vingt jours à partir de l'échange des ratifications du présent Traité ou plus tôt, si faire se peut, le territoire qu'elles occupent en ce moment en dehors des nouvelles limites de la Principauté.
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Les troupes ottomanes évacueront les territoires cédés au Monténégro dans le même délai de vingt jours. U leur sera toutefois accordé un terme supplémentaire de quinze jours tant pour quitter les places fortes et pour en retirer les appro vision- Déments et le matériel, que pour dresser l'inventaire des engins et objets qui ne pourraient être enlevés immédiatement.
Art. 33. — Le Monténégro devra supporter une partie de la dette publique ottomane pour les nouveaux territoires qui lui sont attribués par le Traité de paix ; les Représentants des Puissances à Constantinople en détermineront le montant de concert avec la Sublime Porte sur une base équitable.
Abt. 34. — Les Hautes Parties contractantes reconnaissent Findépendance de la Principauté de Serbie en la rattachant aux conditions exposées dans l'article suivant.
Abt. 35. — En Serbie, la distinction des croyances religieuses et des confessions ne pourra être opposée à personne comme un motif d'exclusion ou d'incapacité en ce qui concerne la jouissance des droits civils et politiques, l'admission aux emplois publics, fonctions et honneurs ou l'exercice des différentes professions et industries, dans quelque localité que ce soit.
La liberté et la pratique extérieure de tous les cultes seront assurées à tous les ressortissants de la Serbie aussi bien qu'aux étrangers, et aucune entrave ne pourra être apportée soit à l'organisation hiérarchique des différentes communions, soit à leurs rapports avec leurs chefs spirituels.
Abt. 36. — La Serbie reçoit les territoires inclus dans la délimitation ci-après :
La nouvelle frontière suit le tracé actuel en remontant le thalweg de la Drina depuis son confluent avec la Save, laissant à la Principauté le Mali Zwornik et Sahkar, et continue à longer l'ancienne limite de la Serbie jusqu'au Kopaonik, dont elle se détache au sommet du Kanilug. De là, elle suit d'abord la limite occidentale du Sandjak de Nisch par le contrefort sud du Kopaonik, par les crêtes de la Marica et Mrdar Planina, qui forment la ligne de partage des eaux entre les bassins de
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ribar et de la Sitnica d'un c6té, et celui de la TopJîca de lautre, laissant Prepolac à la Turquie.
Elle tourne ensuite vers le sud par la ligne du partage des eaux entre la Brvenica et la Medvedja, laissaat tout le bassin de la Medvedja à la Serbie, suit la crête de la Goijak Planina (formant le partage des eaux entre la KrivaRjeka d un côté» et la Poljanica, la Veternica et la Morawa de l'autre) jusqu'au sommet de la Poljanica. Puis elle se dirige par le contrefort de la Karpina Planina jusqu'au confluent de la KoinslcA avec la Morawa, traverse cette rivière, remonte par la ligne de partage des eaux entre le ruisseau Koinska et lé ruisseau qui tombe dans la Morawa près de Neradovce, pour rejoindre la Planina Sv. llija au-dessus de Trgoviste. De ce point, elle suit la crôte de Sv. llija jusqu'au mont KIjuc, et, passant par les points indiqués sur la carte par 1816 et 1547 et par la Babiaa Gora, elle aboutit au mont Gmi Vrh.
A partir du mont Crni Vrh, la nouvelle délimitation se confond avec celle de la Bulgarie, c'est-à*dire :
La ligne frontière suit la ligne de partage des eaux entre la Struma et la Morawa par les sommets du Streser, Vilogolo el Mesid Planina, rejoint par la Gacina, Cma Trava, Darkosvka et Draînicaplan, puis le Descani Kladanec, la ligne de partage des eaux de la Haute Sukowa el de la Morawa, va directement sur le Stol et en descend pour couper, à 1,000 mètres au noordouest du village de Segusa, la route de Sofia à Pirot. Elle remonte, en ligne droite, sur la Vidiié Planina, et de là, sur le mont Radocina, dans la chaîne du Kodza Balkan, laissant à la Serbie le village de Doikinci et à la Bulgarie celui de Senakos.
Du sommet du Mont Radocina, la frontière suit vers le nordouest la crête des Balkans par Giprovec Balkan et Stara Planina jusqu'à l'ancienne frontière orientale de la Principauté de Serbie près la Kula Smijova Guka et, de là, cette ancienne frontière jusqu au Danube qu'elle rejoint à Rakowilza.
ÂRTi 37. — Jusqu'à la conclusion de nouveaux arrangements, rien ne sera changé en Serbie aux conditions actuelles des relations commerciales de la Principauté avec les pays étrangers.
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Aucun droit de transit ne sera prélevé sur les marchandises trayersantia Serbie.
Les immunités et privilèges des sujets éhrangers ainsi que les droits de juridiction et de protection considaires, tels qu'ils existent aujourd'hui, resteront en pleine vigueur tant qu'ils n*auront pas été modifiés d'un commun accord entre la Princi* pauté et les Puissances intéressées.
AsT. 38. — La Principauté de Serbie est substituée, pour sa pui, aux engagements que la Sublime Porte a contractés, tant envers rAutriche-Hongrie qu'envers la Compagnie pour Texplottalion des chemins de fer de la Turquie d'Europe par rapport à l'achèvement et au raccordement ainsi qu'à l'exploit tatioB des lignes ferrées à construire sur le territoire nouvellement acquis par la Principauté.
Les conventions nécessaires pour régler ces questions seront conclues immédiatement après la signature du présent Traité, entre l' Autriche-Hongrie, la Porte, la Serbie et, dans les limites de sa compétence, la Principauté de Bulgarie.
Art, 39. — Les Musulmans qui possèdent des propriétés dans les territoires annexés à la Serbie et qui voudraient fixer leur résidence hors de la Principauté, pourront y conserver leurs immeubles en le aifermant ou en les faisant administrer par des tiers.
Une commission turco-serbe sera chargée de régler, dans le délai de trois années, toutes les aiiaires relatives au mode d'aliénation, d'exploitation ou d'usage pour le compte de la Sublime Porte, ;des propriétés de l'État et des fondations pieuses (Vakoufs), ainsi que les questions relatives aux intérêts des particuliers qui pourraient s'y trouver engagés.
Art. 40. — Jusqu'à la conclusion d'un Traité entra la Turquie et la Serbie, les sujets serbes voyageant ou séjournant dans l'Empire ottoman seront traités suivant les principes généraux du droit international.
Art. 41. — Les troupes serbes seront tenues d'évaeuer, dans le délai de quinze jours à partir de l'échange des ratificatiocia du présent Traité, le territoire non compris dans les nouvelles limites delà Principauté.
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Les troupes ottomanes évacueront les territoires cédés à la Serbie dans le même délai de quinze jours. U leur sera toutefois accordé un terme supplémentaire du même nombre de jours, tant pour quitter les places fortes et pour en retirer les approvisionnements et le matériel, que pour dresser Tinventaire des engins et objets qui ne pourraient être enlevés immédiatement.
Art. 42. — La Serbie devant supporter une partie de la dette publique ottomane pour les nouveaux territoires qui lui seront attribués par le présent Traité, les représentants à Constantinople en détermineront le montant, de concert avec la Sublime Porte, sur une base équitable.
Art. 43. — Les Hautes Parties contractantes reconnaissent rindépendance de la Roumanie en la rattachant aux conditions exposées dans les deux articles suivants.
Art. 44. — En Roumanie, la distinction des croyances religieuses et des confessions ne pourra être opposée à personne comme un motif d'exclusion ou d'incapacité en ce qui concerne la jouissance des droits civils et politiques, Tadmission aux emplois publics, fonctions et honneurs ou Texercice des différentes professions et industries, dans quelque localité que ce soit.
La liberté et la pratique extérieure de tous les cultes seront assurées à tous les ressortissants de l'État roumain aussi bien qu'aux étrangers, et aucune entrave ne sera apportée soit à l'organisation hiérarchique des différentes communions, soit à leurs rapports avec leurs chefs spirituels.
Les nationaux de toutes les Puissances, commerçants ou autres, seront traités en Roumanie, sans distinction de religion, sur le pied d'une parfaite égalité.
Art. 45. -— La Principauté de Roumanie rétrocède à S. M. l'Empereur de Russie la portion du territoire de la Bessarabie détachée de la Russie en suite du Traité de Paris de 1856, limitée à l'ouest par le thalweg du Pruth, au midi par le thalweg du bras de Kilia et l'embouchure de Stary-Stamboul.
Art. 46. — Les tles formant le Delta du Danube ainsi que rtle des Serpents, le sandjak de Toultcha comprenant les
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districts (Gazas) de Kilia, Soulina Mahmoadié, Isakcha, Toultcha, Matchin, Babadagh, Hirsovo, Kustendje, Medjidié, sont réunis à la Roumanie. La Principauté reçoit en outre le territoire situé au Sud de la Dobroutcha jusqu'à une ligne ayant son point de départe l'Est de Silistrie et aboutissant à la Mer Noire au Sud de Mangalia.
Le tracé de la frontière sera fixé sur les lieux par la Commission Européenne instituée pour la délimitation de la Bulgarie.
Art. 47. — La question du partage des eaux et des pêcheries sera soumise à l'arbitrage de la Commission Européenne du Danube.
Art. 48. — Aucun droit de transit ne sera prélevé en Roumanie sur les marchandises traversant la Principauté.
Art. 49. — Des conventions pourront être conclues par la Roumanie pour régler les privilèges et attributions des Consuls en matière de protection dans la Principauté. Les droits acquis resteront en vigueur tant qu'ils n'auront pas été modifiés d'un commun accord entre la Principauté et les parties intéressées.
Art. 50, — Jusqu'à la conclusion d'un Traité réglant les privilèges et attributions des Consuls entre la Turquie et la Roumanie, les sujets roumains voyageant ou séjournant dans l'Empire Ottoman et les sujets ottomans voyageant ou séjournant en Roumanie, jouiront des droits garantis aux sujets des autres Puissances Européennes.
Art. 51. —-En ce qui concerne les entreprises de travaux publics et autres de même nature, la Roumanie sera substituée, pour tout le territoire cédé, aux droits et obligations de la Sublime Porte.
Art. 52. — Afin d'accroître les garanties assurées à la liberté de la navigation sur le Danube, reconnue comme étant d'intérêt européen, les Hautes Parties contractantes décident que toutes les forteresses et fortifications qui se trouvent sur le parcours du fleuve depuis les Portes de fer jusqu'à ses embouchures seront rasées et qu'il n'en sera pas élevé de BOdivelles. Aucun bâtiment de guerre ne pourra naviguer sur
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le Danube en aval des Portes de fer, à TexeepUiûn des oitt^ ments légers destinés à la police fluviale ei au senrico des douanes. Les stationnaires des Puissances aux embouchures du Danube pourront toutefois remonter jusqu'à Galats. . Aar. 53. — La Ck>mmission Européenne du Danube^ au sein de laquelle la Roumanie sera représentée, est maintenue dans ses fonctions et les exercera dorénavani jusqu*à Galatx dans une complète indépendance de rautoriié territoriale. Tous les traités, arrangements, actes et décisions relatifs à ses droits» privilèges, préDTogatives et obligations sont eosârmés.
Aar. 54. -^ Une année avant rexpiraiion du tarme ass^é à la durée de la Commission Européenne, les Puissances se mettront d*accord sur la prolongation de ses pouvoirs ou sur les modifications qu'elle jugerait nécessaires d*y introduire.
Aar. 55. •— Les règloneats de navigation, de police fluviale et de surveillance depuis tes Portes de fer jusqa'àGalats seront élaborés par la Commission Européenne assistée de délégué» des Étals Riverains et obus en barmonie avec ceux qui ont été ou seraioitt édictés pour le parcoms en aval de Oalats.
Art. 56. — La Commission Européenne du Danube s'entendra avec qui de droit pour assureur rentretîen da fdiare sur rite des Serpents.
Abt. 57. •--•L'exécutioD des travaux destinés à faire disparaître les obstacles que les Partes de fev et les CatancSes opposent à ht navigation est confiée à 1* Autriche-UoDgrie. Les États Rive» rains de cette partie du fleuve accorderont tsutes les faeîlîtéa qui pourraient ttre requises dans l'intérêt des travaux.
Les dispositions de Tarticle 6 du TWdté de Londres, du f S mars i&li, relatives au droit de penieveir unetsâce provisirire pour couvrir les frais de ces travaux, sont maintenues en faveur de rAutridie^Hotigrie.
Art. 58. ~ La SublimePorte cède à i'Inij^Rasse en Asie* les territoiiea d^Ardahan, Kars etBatoum avec ce dernier port, ainsi qoetoos les territoires compris entre rancienaeipontièfe Russo-Turque et le tracé suivant :
La no«velle frontière partant de la Mer Ncnrs eonlbniiément' It laltg»e déterminée par le Tnôté de San Slofane jusqu'à un
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point au Nord«Ouest deKhorda et au Sud d'Aiiwin, se prolonge en ligne droite jusqu'à la rivière Tchouroukhi traverse cette rivière et passe à TEst d'Asehmichen, en allant en ligne droite au Sud pour rejoindre la frontière Russe indiquée dans le Traité de San Stefano à un point au Sud de Nariman, en laissant la ville d'Olli à la Russie. Du point indiqué près de Nariman, la frontière tourae à TEst, passe par Tebrenec qui reste à la Russie et s'avance jusqu'au Pennek Tscha!.
Elle suit cette rivière jusqu'à Bardons^ puis se dirige vers le Sud, eu lAisiant Bardous et Jonikioy à la Russie» D'un point à l'Ouest du village de Karaougan, la frontière se dirige sur Medjiagertf continue en ligne directe vers le sonunet de la montagne Kaasadag^ 6t longe 'la ligne du partage des eaux entre les afiduents de i'Araxe au Nord et ceux de Mourad Sou au Sud, jusqu'à l'ancienne frontière de la Russie.
Abt. 59. — S. M. l'Empereur de Russie déclare que Son intention est d'ériger Batoum en port franc, essentiellement commeroîal.
Abt. flO. ^ La vallée d'Alaschkerd et la ville de Bayazid cédées à la Russie par l'article XK du Traité de San Stefano font retour à la Turquie.
La Sublime Porte oède à la Perse la ville et le territoire de Khotour tel qu'il a été déterminé par la commission mixte Anglo-Russe pour la délimitation des frùntièrotf de la Turquie et de la Perse.
Aat. 61. ^ La Sublime Porte s'engage à réaliser, sanft {riùd de retard, les améUomtions et les réformes qu'exigent les besoins locaux dans les provinces habitées par les Arméniens et & gaïuntir leur sécurité contre les Circassiens et les Kurdes. BUe doimera eomaissanoe périodiquement des mesures prises à cet effet aux Puissances qui en surveilleront l'application.
Abt* 61. •^ La Sublime Porte ayant exprimé la volonté de maintenir le principe de la liberté religieuse, en y donnant Teitension la plus large, les Parties contractante^ prennent acte de cette déclaration spontanée.
Dans aucune partie de l'Empire Ottconan^ la différeikce de religion ne pourra être opposée à personne comme un n^otif
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d'exclusion OU d'incapacité en ce qui concerne l'usage des droits civils et politiques, l'admission aux emplois publics, fonctions et honneurs ou l'exercice des différentes professions et industries.
Tous seront admis, sans distinction de religion, à témoigner devant les tribunaux.
La liberté et la pratique extérieure de t<Mis les cultes sont assurées à tous et aucune entrave ne pourra être apportée soit à l'organisation hiérarchique des différentes communions, soit à leurs rapports avec leurs chefs spirituels.
Les ecclésiastiques, les pèlerins et les moines de toutes les nationalités voyageant dans la Turquie d'Europe ou la Turquie d'Asie jouiront des mêmes droits, avantages et privilèges.
Le droit de protection officielle est reconnu aux agents diplomatiques et consulaires des Puissances en Turquie, tant à l'égard des personnes susmentionnées que de leurs établisse* ments religieux, de bienfaisance et autres dans lesLieux Saints et ailleurs.
Les droits acquis à la France sont expressément réservés, et il est bien entendu qu'aucune atteinte ne saurait être portée au statu quo dans les Lieux Saints.
Les moines du Mont Athos, quel que soit leur pays d'origine, seront maintenus dans leurs possessions et avantages antérieurs et jouiront, sans aucune exeption, d'une entière égalité de droits et prérogatives.
Art. 63. — Le Traité de Paris du 30 mars 18S6, ainsi que le Traité de Londres du 13 mars 1871, sont maintenus dans toutes celles de leurs dispositions qui ne sont pas abrogées ou modifiées par les stipulations qui précèdent.
Art. 64. — Le présent Traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Berlin dans un délai de trois semaines ou plus têt si faire se peut.
En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le sceau de leura armes.
Fait à Berlin, le treizième jour du mois de juOlei mil huit cent soixante-dix«huit.
(Suivent les signatures des Plénipotentiaires désignés dans le préambule.)
INDÉPENDANCE DE LA BULGARIE
La révolution militaire du 23 juillet i908, en abolissant le pouvoir absolu du Sultan et en établissant le régime parlementaire en Turquie, réveilla le sentiment national des États voisina et, peut-être, leur espoir d'une dissolution prochaine de Tempire ottoman. Si cet espoir ne fut pas complètement réalisé» puisque cette quatrième crise, qui en fut la conséquence directe, se termina sans dommages réels et territoriaux pour la Turquie, du moins cette puissance subitrclle une dernière et grave capitU diminutio,
La période aigué de la crise commença les premiers jours d'octobre 1908, lorsque le gouvernement austro-hongrois fit connaître sa décision d'incorporer à la double monarchie les deux provinces de la Bosnie et de l'Herzégovine dont le traité de Berlin lui avait, par un mandat des puissances signataires, confié l'administration. Cette décision fut déclarée officiellement et en premier lieu par une lettre autographe de l'Empereur François- Joseph à M. A. Fallières, Président de la République française, remise le 3 octobre à ce dernier par Tambassadeur d'Autriche- Hongrie à Paris. Un document identique fut transmis un ou deux jours plus tard, dans les mêmes conditions, au souverain de chacune des puissances' signataires du traité de Berlin. Le 7, les ambassadeurs austro-hongrois apportaient à leur tour aux ministres des Affaires étrangères des mêmes puissances, une circulaire ^
La cireulairê autrichienne. — En voici le texte
Vienne» 3 octobre 1908.
Pour aseurer le développement pacifique des territoires situés au sud de la frontière de la tnonarchie, le traité de Berlin confia à VAutriche'Hon»
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signée du baron d'Aerenthal, ministre commun des Affaires étrangères d'Autriche-Hongrie, qui exposait les raisons pour
grie V administration de la Bosnie et de l'Herxégovine avec en plus le droit de garnison dans le sandjak de Nùtn-Bazar^ en réservant aux gouverne* ments d^Autriche^Bongrie et de Turquie de s'entendre à ce sujet. Cette entente fut amenée par la convention de Constantinople signée le 21 avril 1879, qui prévoyait la présence simultanée de garnisons aastro' hongroises et ottomanes dans certaines localités du sandjak. \
Le but visé par cette coopération amicale de troues austro-hongroises et ottomanes a été pleinement atteint. Nous avons réussi à maintenir l'ordre et à assurer la paix de FEurop9f qu'une conflagration dans ces parages aurait pu facilement mettre en danger.
PepuiSf la situation a subi un changement radical, la Turquie, alors affaiblie par les suites d'une guerre sanglante^ et imptdssante à assurer à elle seule l'ordre et la Iranquilliti dans le sasidjak^ s'est recueillie pen^ dant les trente années qui suivirent la signature de la convention de Cons^ tantinople.
Le meuttetna^t politique surtout qui s'y manifeste A V heure qu'il est, sous les auspices de S. M' h sultan, laisse entrevoir une affirmation de Vidée de VBtat ottoman^ et par là, une eonsolidaii&n des bases de Fempirê wiime,
j^ns ces çiroonstaskpos, lo çi^kinel de Vi$nn$ se plqU A espérer que le gouvernement ottoman réussira, sans autre appui, à maintenir l'ordre dans le sandjak et à remplir seul dans ces contrées la tâche qui y incombait, jusqu'à présent, à la coopération des deux gouvemements%
Aussi le gouvememont impérial et royal n*&4-U pas héeiié à informer la Sublime Porte qu'il renmçail à faire valoir à l'avenir les droits ^ue la convention de Constantinople lui a conférés par rapport au sandjak de Novi-Bazar.
Quant aux troupes impériales et royales, le gouvememeni ottoman m été également informé qu'elles ont reçu tordre tVéeatmer les looetHtée ek elleê tiennent garnison.
Par ce fait de haute importance, le cabinet de Vienne n*sntend pas seu lement donner au gouvernement impérial ottoman une preuve éclatante de sa confiance et de ses sentiments sincèrement amicaux, U oppose par là, en même temps, le démenti le phts formel aux hmiês qui lui prêtaient dee emU^xtians égoistes et des convoitiess ierriterialee,
Bn portant à la connaissance du gouvernement impérial ottoman son intention de ne plus faire appel aux dispositions de la convention de Constantinople, en tant qu'elles se rapportent au sandjak de hovi-Bazar, le cabinet de Vienne crut nécessaire de préciser en même temps sa manière de voir quant aux autres questions spécifiées dan$ cette même convention,
La mission que le traité de Berlin lui a confiée en Bosnie et en Herségo» vine, l'Autriche-Hongrie l'a remplie pour le bien de ces populations et dans Vintérét même de Vempire ottoman.
En effet, seule la situation créée en Bosnie et en Herségoeinepar le trusté de Berlin et maintenue à fétat de stabilité par l'Autriche-Hongrie, a permis à la Turquie de concentrer ses forces pour la sauvegarde de V intégrité territoriale de Vempire.
La Bosnie et tHerségovine sont an*ivées aujourd'hui — grâce au travail assidu de Vadminislration austro^hongroise ^ à un haut degré de culture matérielle et intellectuelle: le moment parait donc venu de couronner Vœuvre entreprise en octroyant à ces provinces les bienfaits d'un régime
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lesquelles son gouvernement s'était décidé à cette modification partielle et unilatérale du traité de Berlin '.
autonùmê et constitutionnel ardemment désire par la pofndation entière. Le ffouvernement impérial ei rvyal doit cependant, peur rëélieer cee intenêione généreueest régler d^une façon précùe la eUuation de ces deux promnces et pourvoir à une garantie efficace contre les dangers qui pourraient menacer la stabilité du régime éiaÔli en f87S. Le cabinet de Vienne se voit donc devant Fimpérieuse nécessité de s*affranchir de» réserves contenues dans la connenlton de Cenetantinople et de repremdre quant à la Bœnie et à VBerzégomna son entière liberté éTaction*
Le gouvernement austro-hongrois a eu soin d*informer la Sublime Porte, par V intermédiaire de Vambassade impériale et royale à ConstantinopUj du point de vue ci-dessus exposé ; il a en mime temps exprimé Vespoir que lee relations entre les deux paye, délivrées de Vineertitude de ks situatk>n en Bosnie»Eenégovine et dans le sandjak, ne feront que gagner en présente de l'état de ckoses bien défini et normal que nous voulons établir.
Veuillez, monsieur V ambassadeur, porter ce qui précède à la connaissance du gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité, et laissez sur demande copie de la présente dépêche entre les mains de monsieur le minisire de$ A/faire» étrmngèeee.
Btseevez, etc.
1. Proclamation de V Empereur François-Joseph. — Cette communication fat suivie, dès le lendemain, de la proclamation suivante adressée par le souverain austro-hongrois aux populations des provinces annexéeSt et insérées au Journal officiel de Vienne en même temps que les rescrite relatifs à l'annexion :
Ifous, François-Joseph I*% empereur d'Autriche, roi de Bohème et roi apostolique de Hongrie, aux habitants de la Bosnie et de l'Herzégovine :
Lorsque, il y a une génération, nos troupes passèrent les frontières de vos pays, vous receviez l'assurance qu'elles venaient non pas en ennemis mais bien comme amis, dans la ferme volonté de porter remède aux maux dont votre patrie était si durement atteinte depuis des années.
Cette promesse, donnée à un moment grave, a été loyalement tenue, notre gouvernement a cherché constamment à conduire le pays dans une légalité tranquille et au moyen d'une activité ininterrompue vers on plus heureux avenir.
A notre grande joie nous constatons que la semence éparpillée dans les siUons d'un sol troublé a richement fleuri. Vous-mêmes vous devez trouver avantageux que Tordre et la sécurité aient remplacé la violence et l'oppression, que le commerce et la circulation prennent des proportions toujours plus importantes, que l'influence moralisatrice d'une instruction améliorée se soit exercée, et que sous la protection d'une administration en ordre, chacun puisse bénéficier des fruits de son travail.
Nous avons tous pour devoir sérieux de marcher sans cesse de l'avant dans cette voie.
Ayant devant nos yeux ce but, nous estimons que te moment est venu pour donner aux habitants des deux pays une nouvelle preuve de notre confiance en leur maturité politique.
Afin de faire parvenir la Bosnie et THerzôgovine à un niveau plus élevé de la vie politique, nous avons décidé d'accorder aux deux pays des ins< titutions constitutionnelles, en tenant compte des conditions actuefles t des intérêts généraux, de façon à créer une base légale par la représentation de leurs souhaits et de leurs besoins.
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L'initiative austro-hongroise devait en quelque sorte aecian*' cher les événements. La Bulgarie entra en scène pour exiger la dissolution des derniers liens de vassalité qui la rattachaient au Sultan. La veille même du jour où fut remise aux puissances la circulaire d'Aerentbal, c'est-à-dire le lundi 5 octobre, Tindépen* dance bulgare était déclarée à Tirnovo, l'ancienne capitale. A onze heures du matin, au milieu des ovations, le prince Ferdi* nand était proclamé Tsar des Bulgares. Ce double événement n'était d*ailleurs plus une surprise. Prévu depuis prés d'une semaine, il était annoncé explicitement depuis quarante-huit heures. Le gouvernement bulgare s'y était préparé quelques semaines auparavant en saisissant la ligne des chemins de fer orientaux qui traverse la Roumélie, en dépit des protestations de la Porte. 11 semble même à peu'^près acquis, bien que le fait ait été nié, que la proclamation de Tirnovo ne se produisit pas sans l'acquiescement préalable, formel ou tacite, du cabinet de Vienne.
Quoi qu'il en soit des pourparlers diplomatiques antérieurement poursuivis, ou des ententes secrètes intervenues, deux importantes
Vous aurez désormaiB^une voix lorsque des décisions seront prises relativement aux affaires de votre patrie qui possédera d'ailleurs tot^ours, ' comme dans le passé, une administration indépendante.
Mais la condition préliminaire et indispensable à l'établissement de cette Constitution provinciale consista en la création préalable d'une situation Juridique précise et dépourvue de toute ambiguïté pour les deux pays.
Pour ce motif, et dans le souvenir des liens qui existaient Jadis entre nos glorieux ancêtres sur le tr6ne hongrois et ces pays, nous portons sur la Bosnie et l'Herzégovine les droits de notre suzeraineté, et c'est notre volonté que l'ordre delà succession de notre maison soit établi également pour ces pays.
Les habitants des deux pays partagent donc tous les avantages que peut offrir une confirmation durable des rapports actuels. Le nouveau régime constituera une garantie que la civilisation et le bien-être seront solidement établis chez vous.
Habitants de la Bosnie et de l'Herzégovine, parmi les soins dont est entouré notre trône, le soin de veiller au maintien de vos intérêts matériels et à la satisfaction de vos besoins spirituels ne sera pas dans l'avenir, soyez-en sûrs, la dernière de nos préoccupations.
La haute idée des droits d'égalité pour tous devant la loi ; une part dans les mesures législatives et dans l'administration des affaires provinciales ; une protection égale pour toutes les reUgions et pour les idiosynîrasies de langue et de race : de tous ces droits vous bénéficierez en pleine «nesurp. La liberté de l'Individu et le bien-être de la collectivité seront les buts que poursuivra le gouvernement dans les deux pays.
Vous vous montrerez assurément dignes de la confiance que l'on a en vous en faisant preuve d'affection et de fidélité pour nous et pour notre maison. C'est ainsi que nous espérons que la noble harmonie entre prince et peuple, le gage le plus cher de tout progrès politique, nous accompa* gnera tot^ours sur notre chemin commun.
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atteintes au traité de Berlin étaient consommées, dés le 7 octobre, sans l'assentiment préalable des signataires de cet acte.
L'Autriche-Hongrie avait exprimé son intention de changer en Térltable propriété, la possession avec mandat d'administrer que lui avaient accordée les autres puissances, et la Bulgarie prétendait cesser de faire désormais partie, à quelque titre que ce fût, de l'empire ottoman. L'une et l'autre» leurs réserves appelées, mobilisaient leurs forces et se déclaraient prêtes à défendre leur acte les armes à la main, et à exiger la reconnaissance du nouvel état de fait.
Les protestations ne s^étaient pas fait attendre. Dès le 6 octobre, les ambassadeurs ottomans auprès des gouvernements signataires de l'acte de Berlin apportaient à leur tour la note énergique par laquelle la Turquie s'élevait contrôla double violation de cet acte, au moment où leur pays se trouvait précisément affaibli par une révolution et un effort vers la liberté dont toute l'Europe devait être bénéficiaire.
' La Serbie et le Monténégro, dont les espérances nationales se trouvaient ruinées par la proclamation d'annexion de la Bosnie» Herzégovine, firent entendre à leur tour, auprès des cabinets inté* ressés, une énergique protestation. 11 n'est pas jusqu'à la Crète ^ qui ne se rappelât à l'attention des puissances. L'assemblée légis* lative de l'Ile proclama son annexion à la Grèce.
Aucun conflit armé ne devait pourtant sortir de cette agitation. Les deux gouvernements austro-hongrois et bulgare avaient bien choisi leur heure. L'Allemagne, en tant qu'alliée de TAutriche, et qu'elle eût ou non connu à l'avance l'annexion — point d'histoire qui sera peut-être un jour élucidé — l'Allemagne, le fait accompli, était réduite à approuver*. L'Italie, embarrassée dans les liens de la Triple-Alliance, ne pouvait intervenir sérieusement et efficacement. La France avait également trop peu d'intérêts réels lésés par le changement, théorique au fond, survenu dans les Balkans, pour pousser à une conflagration dont le maintien d'un état de droit pur» le respect de la forme extérieure d'un traité, auraient été la cause et le but. Quelle que fût ia profondeur de son mécontentement, l'Angleterre, de son côté, n'eut pas d'autre raison de s'abstenir. Il lui suffisait d'ailleurs, à défaut de mieux, que Tintégrité réelle, territoriale, de Tempire ottoman ne fût pas atteinte.
i. Voir au chapitre suivant.
2. Le cabinet de Berlin aurait cependant ajouté, en donnant son acquiescement» que cet asqaiescement ne devait pas être considéré conune une approbation à une plus grande extension territoriale de l'Aotriche-Hongrie dans l'avenir. « Fa»i$ pour la BotnU'Hertégoww, mmit pat plu» hin, b telle aurait été la formule allemande.
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Restait la Russie. C'était éridemment Ia puiêfianee le plus pro* fondement touchée. L'indépendanee bulgare proclamée sans elle^ les populations serbes de la Bosnie«flerzégovifie passant sons la souveraineté austro^hongroise, c'était la fin de «on r61e de protectrice des SlaTes des Balkans. Et certes^ riodigaaiion Ait profonde dans tout le monde russe, et s'exprima en termes violents contre rAutriche et contre son heureux ministre des Affaires étrangères. Mais que faire t Affaiblie par la guerre eontre le Japon, en plein travail de réorganisation , l'armée dn Tsar ne pouvait appuyer la diplomatie. La mobilisation russe se trouvait compromise par l'état d^esprit de la Pologne, dont la population, au dire des rapports les plus dignes de foi, aurait accueilli en libératrice lea armées autrichiennes.
Une autre considération, que les organes autrichiens faisaient valoir avec insistance, tendait eBCore à paralyser la protestation et l'intervention éventuelles de la Russie. Gesoi^aaes soutenaient que la Russie avait donné son assentiment anticipé à l'annexion de la Bosnie, qu'en vertu d'un accord secret coaclu immédiatement après le Congrès de Berlin, eonfirmé ei étendu à Murzsteg en 1897 par les souverains des deux paya, la Ruasie avait donné carte blanche en Bosnie Herzigovine à La double monarchie, obte nant pour elle une latitude anaiogue en Bulgarie et sur le Danube. Quelle part de vérité historique y a-tril dans cette allégation t C'est ce qu'il est encore à peu prèa impossible de préciser^.
M. Isvolski, ministre russe des Affaires étrangèreSj au cours des explications qu'il donna à ce sujet à la Douma» dans la séance du 115 décembre 1906, tout en soutenant qu'une clause quelconque du traité de Berlin ne pouvait être modifiée aaos l'assentiment unanime des signataires, reconnut eependaj&t que la Russie
1. accord mcret awtro-turc. — Cette question est d'ailleurs d'une particulière complexité. L'Autriche soutient encore qu'en droit, il lui suffit de rôgler le différend relatif à la Bosnie, seule h seule avec la Turquie. Et a l'appui de sa thèse, elle exhibe l'accord secret solvant, qui prouve, ditelle qu'il s'agit bien d'une querelle à deux :
Sur le dénr €xpanmé par lea plénipQtmktiwres 0ttamanêt ou aoai de Uur gouvenumentf Ua pUnipoUntiairea aiuiro-hongroiâ déclarent, au nom du QQUvememenl de S. M. J. et R, Apostolique, que le$ droits de souveraineté de S. M. 1. le sultan eur tes provinces de Bosnie et ctHerxégemne ne sttbi" ront aucune atteinte par le fait dont il est question dans Varticle relatif auxdites provinces du traité à signer aujourd'hui ; que Voccupalion stra ^tmsidétée comme provisoire et qu^une entente préalable sur les détails de faeaupation ee fera immédiatemeni après la clôture du congrès entre les deus goummemênts.
Anoràsst, Casolti» HatvxrU.
Berlin, le 18 Juillet 1878.
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a'avaît pas la droit de faire eatendre unç prateatation iaolée ^ Quoi qu'il an soit da cette polémique, la criae ne devait entrat- Der, en dépit dea notea violentes échangées, deamohiliaationa, du boycottage dea marchandisea autrichiennea en Turquie, aucun conflit armé. Turca, Bulgarea, Serbes, Monténégrins, devaient s'apaiser successivement, et accepter tour à tour le fait accompli. Le as février 1909, après de longs et difficiles pourparlers, les deux gouvernements austro^hongrois et turc parvenaient à se mettre d'accord. La Turquie reconnaissait l'annexion ; TAutriche* Hongrie s'engageait à, évacuer le Sandjak de Novi-Bazar, qu'elle occupait militairement en vertu du traité du 21 avril 1879.
Maia les.puiasances signataires du traité de Berlin allaient-elles à leur tour consentir à accepter les modifications demandées t Près de cinq semaines s'écoulèrent encore dans l'incertitude* L'intervention de l'Allemagne devait être décisive. Au milieu de mars, le comte de Pourtalès, ambassadeur de cette puissance à Saint-Pétersl)ourg, fit, au nom de son gouvernement une démarche auprès du cabinet russe pour engager ce dernier : i^ à s'asaocier aux autres puissancea pour donner aux Serbes des conseils de modération ;
1. Déclarations db M. Isyolset.— Voici, d'après le journal Le Temps^ la partie du discours de M. Isvolski qui u*aite cette question :
Ceum qui réûlaiMnt de moi un$ prût^station 4nêrgigym contre ranntooion croient énidemmeni que le ministre ruese dee affaires étrangères peut agir dans eetis question en faisant abstr^action de certaines situations politiques et des engagements pris préalablement. Malheureusement ii n*en est ptis ainsi. Le voile qui recouvrait le passé est un peu soulevé maintenant, du fait d*un$ indi$eréUo/i étrangère.
Le ministre ne conteste pasTautheniiolté dea documenta publiés au sujet de la coDventioB de Budapest» conclue en 1877, et de la déclaration de Berlin de im.
Ce sera à l'histoire de porter un jugement eut ees documents, maie c'est au ministre aetuet de compter a»$e eust et aussi avec une eérie de conven* lions diplomatiques ultérieures, et de ne pas provoquer les conséquences dangereuses que pourrstit avoir pour la Russie une protestation de ce genre.
Mais si la thtssie n'a pas, juridiquement, le droit de protester seulCf elle a du moins le droit et même le devoir de rappeler l'acte international qui régit le statut de ta Boenie-Herzégovine^ à savoir le traité de Berline Bien que ce traité ait anéanti, pour une bonne moitié, les résultats que la Russie avait obtenus en faveur des peuples slavee, elle n'y a pas touché pendant trente ans. Mais puisque maintenant tune des puissancss signataires e'eet décidée à provoquer la modification d'un article de ce traité désavantageux pour elle, si la Russie ne peut pas Vempéeher, elle a du moins ^obligation morale de signaler les autres articlee du traité de Berlin qui sont désavaU' tageux et constituent une gêne, non seulement pour la RussiSt mais aussi et surtout pour lee États balkaniques et pour la Turquie. La question ainsi soulevée par la Ruesie, à laquelle se sont Jointes la majorité des puisean. ces, mens tout naturellement à Vidée d'une conférence.
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2^ à reconnaître l'accord austro-turc et la modification apportée par cet accord à l'article 25 du traité de Berlin. Quelle fut la nature de cette démarche t Pression amicale t Intimidation ou menace t Le gouvernement allemand protesta de ses bons sentiments à regard de la Russie, et il est difficile de donner une réponse certaine à cette question délicate.
Quoi qu'il en soit, dès cette époque, la crise était virtuellement terminée. Le 31 mars, la Serbie se soumit^. Huit jours plus tard le Monténégro en fit autant, le gouvernement autrichien acceptant la suppression des servitudes établies par rarticle29 du traité de Berlin. Le 10 avril, les ambassadeurs d'Allemagne. d'Italie et d'Angleterre à Vienne remirent au ministère autrichien des afiaires étrangères les actes par lesquels leurs gouvernements respectifs déclaraient consentir à la suppression de l'article 25 du traité de Berlin. Le lendemain, les ambassadeurs de France, de Russie et de Turquie firent une démarche semblable.
Les puissances n'avaient plus qu'à reconnaître l'indépendance bulgare. Les négociations entre la Turquie et la Bulgarie se poursuivaient lentement et laborieusement à Gonstantinople. Elles aboutirent pourtant au moment même où Abd-ui-Hamid, à la suite de son coup d'État malheureux du 13 avril, était renversé par le parti Union et Progrès.
Le 6/19 avril le délégué bulgare, M. Liaptchef, et Rifaat pacha, ministre ottoman des Affaires étrangères, signèrent les deux conventions qui réglaient les difficultés d'ordre administratif, relt-
1. La renonciation têrbe. — Voici le texte de la note remise à M. d'Acrcnthaï par M. Simitch, ministre de Serbie à Vienne :
Lt miniêlrê de Serbie eet chargé, en «e référani à la note précédente du gouvernement eerbe, remise au gouvernement austro'hongroie le 14 mare, et en vue de dîseiper tout malentendu ^ue cette note aurait jm faire naf/re, de faire au ministère des affaires étrangères auslro»hongrois les déclara^ tiens suivantes :
La Serine reconnaît qu*elle n*esl pas atteinte dans ses droits par Cétat de choses créé en Bosnie ; que, par suite, elle se conformera aux décisions que les puissances prendront au sujet de V article 25 du traité de Berlin.
La Serbie, écoutant les conseils des grandes puissances, s*engage à renon* cer à Vattitude de protestation et d'opposition qu'elle avait prise depuis octobre dernier au sujet de V annexion; elle s'engage, en outre, à modifier la direction de sa politique actuelle à l'égard de V Autriche-Hongrie et à vivre dorénavant avec cette puissance sur le pied de relations de bon voisinage.
Conformément à ces déclarations et confiante en les intentions pacifiques de V Autriche-Hongrie, la Serbie replacera son armée, en ce qui regarde son organisation, la répartition des troupes et Veffeclif, dans Vétat oii elle se trouvait au printempe de 1908. Elle désarmera et licenciera les corps de volontaires et les bandes et empêchera la formation de nouvea%ix corps irréguliers sur son territoire.
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gieux ou financier pendantes entre les deux pays. Avant de signer, le délégué bulgare demanda aux ambassadeurs si leurs gouvernements agiraient avec le protocole turco-bulgare comme avec le protocole austro-turc, et reconnaîtraient Tindépendance de la Bulgarie avant ratification, comme ils avaient reconnu Tannexion de la Bosnie-Herzégovine. Les ambassadeurs répondirent que leurs gouvernements ne feraient aucune objection à la reconnais* sance de Tindépendance.
C'était la fin. Vingt-quatre heures plus tard, la Russie recon« naissait l'indépendance du nouveau royaume, en même tempu que la France et l'Angleterre. L*Allemagne, l'Autriche-Hongrie, l'Italie et la Turquie suivirent à peu de jours d'intervalle. La Russie avait fourni la rançon pécuniaire de cette indépendance en renonçant à une partie de l'indemnité de guerre que lui devait la Turquie en vertu du traité de San-Stefano et d'un accord du 2/14 mai 1882. La question de la Crète seule restait seule en suspens ^
LA BOSNIE HERZÉGOVINE
' GGORD AUSTRO-TURC
(26 février 1909.)
Le gouvernement ottoman et le gouvernement impérial et royal commun d'Âutriche-Hongrie, désirant donner d'un com« m un accord une solution à certaines questions pendantes entre eux, les soussignés, Houssein Hilmi pacha, grandvizir, Gabriel Effendi Noradunghian, ministre ad intérim impérial ottoman des affaires étrangères, et Jean marquis Pallavicini, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire d'Autriche- Hongrie, dûment autorisés par leurs gouvernements respectifs sont convenus des stipulations suivantes * :
Articli prbiubr. — L'Autriche-Hongrie déclare renoncer d*unc façon expresse à tous les droits qui lui ont été conférés
V. la question créioise au chapitre suivant
Le Monténégro a été, an mois d'août 1910, érigé en royaume, avec l'assentiment des puissances.
2. Ce texte est celui communiqué par le ministère austro-hongrois dea affaires étraogères au Premdênbiatt, de Vienne, et paru en français daos le noméro de ce Journal du tl février 1999.
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par rapport à l'ancien sandjàk de Novibaxar par le traité de Berlin et la convention de Constantinople du 81 avril 1879.
Abt. 2. — La convention du 21 avril 1879 ainsi que la protestation de la Sublime Porte contre la décision du gouvernement commun d'Autriche-Hongrie concernant la Bosnie et rUersôgovine et toutes les autres dispositioiis ou stipulations existantes entre les hautes parties contractantes et contraires à cette décision sont abrogées et remplacées par le présent protocole qui constate que toute divergence au sujet de ces deux provinces est aplanie entre elles et que le gouvernement ottoman reconnaît d'une façon expresse le nouvel état de choses en Bosnie-Herzégovine créé par la dite décision.
Art. 3. — Les originaires de la Bosnie el de THerzégovîne qui se trouvent actuellement en Turquie à l'exception des personnes indiquées dans les notes qui seront échangées entre les parties contractantes lors de la ratification du présent protocole jiinsi que les sujets ottomans originaires des différentes parties de l'empire ottoman de passage ou en résidence fixe en Bosnie -Herzégovine continueront à conserver leur nationa* lité ottomane comme par le passé. Les habitants de la Bosnie et de l'Herzégovine domiciliés dans ces provinces seront libres d'émigrer dans l'empire ottoman en se conformant comme auparavant aux lois de la Bosnie et de THerzégovine et ils sefont admis en Turquie comme ottomans ; ceux-ci de même que les originaires de la Bosnie et de l'Herzégovine qui se trouvent actuellement en Turquie, auront toujours le droit de disposer pleinement de leurs immeubles sis en Bosnie et en Herzégovine, de les affermer ou de les administrer directement par eux-mêmes où par des tiers. Il est entendu que les originaires de la Bosnie et de l'Herzégovine qui, sans esprit d'émigration, se rendraient désormais en Turquie y seront traités sur le même pied que les sujets autrichiens ou hongrois.
Art. 4. — La liberté et la pratique extérieure du culte musulman seront assurées comme par le passé aux personnes habitant ou séjournant en Bosnie et en Herzégovine. Les mu« sulraans continueront à jouir des mêmes droits civils et poli^ tiques que tous les habitants de la Bosnie et de l'Herzégoiltie
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apparrte&ant à d'autres cultes. Le nom de Sa Majesté impériale le Sultan comme cbalife continuera à être prononcé dans les prières publiques des musulmans. Les droits des fondations pieuses (vakoufs) seront respectés comme par le passé et aucune entrave ne sera apportée aux rapports des musulmans arec leurs chefs spirituels qui dépendront comme toujours du cheîk ul islamat à Ck>nstantin(^ley lequel donnera Tinvestiture aureisululema^
ÂBrr. 5. — Une décision aiMtrale ayant constaté de plus que diaprés le code foncier ottoman l'État ottoman possédait en Bosnie-Herzégovine des biens immeubles de diverses natures, le gouvernement conwiun d'Autriche^Hongrie s'engage à payer à Gonstantinople dans un délai de quinze jours qui suivront la ratification du présent protocole au gouvernement ottoman une sonune de deux et demi millions de livres turques en or comme contrevateur de ces biens immeubles.
AsT. 6. — L'Autriche-Hongrie s'engage à conclure avec la Turquie dans un délai de deux ans à compter de la date de ta ratification du présent protocole sur la base du droit publique européen un traité de commerce qui sera mis en vigueur en tant que les autres traités de commerce de la Sublime Porte seront conclus et mis en vigueur sur la même base. En attendant i 'Autriche-Hongrie consent après un délai de quinze jours à partir de la ratification du présent acte à l'élévation de onze à quinze pour cent des droits de douane ad valorem en TVirquîe, ainsi qu'à l'établissement de nouveaux monopoles ou au prélèvement de surtaxes de consommation sur les B articles suivants : pétrole, papier à cigarettes, allumettes, alcools^ cartes à jouer. Tout cela à condition qu'un même traitement soit appliqué simultanément et sans distinction aux importations des autres pays* Bn tant qu'il s'agit de Timportation d'articles faisant l'objet d'un monopole, l'administration de ces monopoles est tmue de se^ fournir d'articles de provenance autrichienne ou hongroise suivant le pourcentage établi sur la base
i. L'exécution* des stipulations contenues dans cet arUcle fut assurée par une loi austro-hongroise du 15 avril 1909.
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de l'importation annuelle de ces mêmes articles» pourvu que les prix à offrir pour la livraison des articles de monopole se conforment à la situation du marché au moment de l'achat, tout en prenant en considération les qualités des marchandises à fournir et la moyenne des prix qui ont été notés dans les trois dernières années pour les dites qualités. Il est en outre entendu que, si la Turquie au lieu d'établir de nouveaux monopoles sur les cinq articles susmentionnés, se décidait à les frapper de surtaxes de consommation, ces surtaxes seraient imposées dans la même hauteur aux produits similaires de la Turquie et de toute autre nation.
Art. 7. — Reconnaissant le droit régalien du gouvernement ottoman sur le service des postes, le gouvernement conmiun d'Autriche-Hongrie s'engage à supprimer dès la ratification du présent acte les offices postaux impériaux-royaux fonctionnant actuellement en Turquie dans des localités où il n'existe pas d'autres bureaux de poste étrangères. Il s'engage en outre à supprimer également les autres offices postaux impériaux royaux dans l'empire ottoman au fur et à mesure que les puisT sauces ayant des bureaux de poste en Turquie auront supprimé les leurs.
Art. 8. — La Sublime Porte se proposant d'ouvrir en conférence européenne ou autrement avec les grandes puissances intéressées des n^ociations en vue de faire cesser le i^gime capitulaire en Turquie en les remplaçant par le régime du droit international, TAutriche-Hongrie en reconnaissant le bien fondé de ces intentions de la Sublime Porte déclare dès maintenant vouloir lui prêter à cet effet son plein et sincère appui.
Art. 9. — Le présent protocole sera ratifié et entrera en vigueur immédiatement après réchange des ratifications. Les ratifications en seront échangées à Gonstantinople aussitôt que faire se pourra et au plus tard dans deux mois.
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L'INDÉPENDANCE BULGARE
LES CONVENTIONS DE G0N8TANTIN0PLE («/!• avril 1909.)
A. — GONVSNTION aiLATIVS A.UX INTÉBÉTS BIUGISUX DBS XUSUrjlAKS
BN BdLGABIB BT BH RoUMliLIB.
Le soussigné. Minisire Ottoman des Affaires Étrangères, ratifie au nom du Gouvernement Impérial Ottoman, le contenu de la Convention-Annexe signée à Constantinople le 6/19 avril 1909, et dont la teneur est la suivante :
GOUVBNTIOU
I. Un Mufti en chet résidera à Sofia et servira d'intermédiaire entre les Muftis de la Bulgarie, dans leurs relations avec le Cheikh-ul-Islamat pour les affaires religieuses et civiles rele* vant du Chéri et avec le Ministère Bulgare des Cultes.
Il sera élu par les Muftis de la Bulgarie et parmi ceux-ci réunis spécialement à cet effet. Le? Muftis-Vékilis prendront part à cette réunion, mais seulement en qualité d'électeurs.
Le Ministère Bulgare des Cultes notifiera l'élection du Mufti en chef par l'entremise du Commissariat Impérial à Sofia au Cheikh-ul-Islamat, qui lui fera parvenir un Menchour et le Murassélé l'autorisant à exercer ses fonctions et à accorder, de son côté, le même pouvoir aux autres Muftis de la BuU garie.
Le Mufti en chef aura, dans les limites des prescriptions du Chéri, le droit de surveillance et de contrôle sur les Muftis de la Bulgarie, sur les établissements religieux et de bienfaisance musulmans, ainsi que sur leurs desservants et leurs muté^ vellis.
IL Les Muftis sont élus par les électeurs musulmans de la Bulgarie.
Le Mufti en chef vérifie si le Mufti élu réunit toutes les qua*
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lités requises par la loi du Chéri, et, en cas d'afBrmative, il informe le Cheikh-ul-Islamat de la nécessité de lui délivrer Tautorisation nécessaire pour rendre les Fetvas (Menchour). Il délivre au nouveau Mufti, en même temps que le Menchour ainsi obtenu, le Murassélé nécessaire pour lui conférer le droit de jur^ction religieuse entre les musulmans.
Les Muftis peuvent, à condition de faire ratifier leur choix au Mufti en chef, proposer la nomination, dans les limites de leurs circonscriptions et dans les localités où on en verrait la nécessité, de Muflis-Vékilis, qui auront à y remplir les fonctions déterminées par la présente sous la surveillance directe des Muftis locaux.
m. La révocation des Muftis et de leurs Vékilis aura lieu conformément à la loi sur les fonctionnaires publics. '
Le Mufti en chef, ou son délégué, sera appelé à siéger au conseil disciplinaire toutes les fois que ce dernier aura à se prononcer sur la révocation d*un Mufti ou d'un Mufti-Vékili. Toutefois, ravis du Mufti en chef ou de son délégué, servira audit conseil de base à Tappréciation des plaintes de caractère purement religieux.
L'acte de révocation d'un Mufli ou d'un Mufti-Vékili fixera le jour de l'élection de son remplaçant.
IV. Les Heudjets et jugements rendus par les Muftis seront examinés par le Mufti en chef qui les légalisera s'il les trouve conformes aux prescriptions de la loi du Chéri et les remettra au département compétent afin d'être mis à exécution.
Les Heudjets et jugements, qui ne seront pas légalisés pour cause de non conformité à la loi du Chéri, seront retournés aux Muftis qui les auraient rendus, et les affaires aux^ quelles ils ont trait seront examinées et réglées de nouveau suivant les prescriptions de ladite loi. Les Heudjets et jugements qui ne seront pas trouvés conformes aux prescriptions de la loi du Chéri ou ceux dont l'examen au Chéik-uI-Islamat aura été demandé par les intéressés, seront envoyés par le Mufti en chef à son Altesse le Gheikh-ul-Islam.
V. Le Mufti en chef fera, le cas échéant, aux autres Muftis les recommandations et communications nécessaires en ma-
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iière de mariage, divorce, testaments, successions et tutelle et autres matières du Chéri, ainsi qu'en ce qui concerne la gestion des biens des orphelins. En outre, il examinera les plaintes et réclamations se rapportant aux affaires sus-mentionnées et fera connaître au département compétent ce qu'il y aurait lieu de faire conformément à la loi du Chéri.
Les Muftis étant aussi chargés de l'administration des Vakoufs, le Mufti en chef aura, parmi ses attributions principales, celle de leur demander la reddition de leurs comptes et de faire préparer les états de comptabilités y relatifs.
Les livres relatifs aux comptes des vakoufs pourront être tenus en langue turque.
VL Le Mufti en chef et les Muftis inspecteront, au besoin, les conseils d'Instruction Publique et les écoles musulmanes, ainsi que les médressés de la Bulgarie et adopteront des dispositions pour la création d'établissements scolaires dans les localités où le besoin s'en ferait sentir -, le Mufti en chef s'adressera, s'il y a lieu, au Département compétent pour les affaires concernant l'Instruction Publique musulmane.
Une somme suffisante continuera à être allouée dans le budget de la Bulgarie pour l'entretien et l'administration des écoles musulmanes et des mosquées en Bulgarie.
VII. On veillera à la bonne conservation des immeubles vakoufs sis en Bulgarie. Aucun édifice de culte ou de bienfaisance ne pourra être démoli que pour une nécessité impérieuse et conformément aux lois et aux règlements eii vigueur.
Dans le cas où un édifice Vakouf devrait être exproprié» pour des causes impérieuses, on ne pourra y procéder qu'après la désignation d'un autre terrain ayant la même valeur par rapport à l'endroit où il se trouve situé, ainsi que le paie-, ment de la contrevaleur de la bâtisse.
Les sommes à payer comme prix des immeubles Vakoufs: qui seront expropriés pour des causes impérieuses, seront entièrement affectées à l'entretien des édifices Vakoufs sis en Bulgarie et à la construction d'autres établissements religieux, dans les localités où la nécessité s'en fera sentir.
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Le Mufti en chef est chargé de contrôler les comptes y relatifs et de prévenir tout abus.
VIII. Dans les six mois qui suivront la signature de la présente, une commission spéciale, dont le Mufli en chef fera partie de droit, sera nommée par le Gouvernement Bulgare et aura pour but, dans une période de trois ans à partir de la date de sa constitution, d'examiner et de vérifier les réclamations formulées jusqu'à présent par les mutévellis ou leurs ayants-droit.
Ceux des intéressés qui ne seraient pas contents des décisions de la commission, pourront recourir aux tribunaux compétents du pays.
Fait en double expédition à Constantinople, le 6/19 avril
Signé : Rifaat» A. Liaptgbkw.
B. — CoNvnmoN riRAHGiiai.
Le soussigné, ministre Ottoman des Affaires étrangères, ratifie au nom du Gouvernement Impérial Ottoman, le contenu du Protocole signé à Gonstantinople le 6/19 avril 1909, et dont la teneur est la suivante :
PROTOCOLB
Les accords suivants sont intervenus entre le Gouvernement Impérial Ottoman, représenté par S. E. Rifaat Pacha, Ministre des Affaires Étrangères^ d'une part, et le Gouvernement Bulgare, représenté par S. E. M. Liaptchew, Ministre du Commerce et de l'Agriculture, d'autre part, en exécution du Protocole russo-turc, signé ad referendun^k Saint-Pétersbourg, le 3 mars 1909.
Article prbmier. — Le Gouvernement Bulgare ayant pris connaissance des stipulations dudit Protocole, déclare y adhérer pleinement et renoncer vis-à-vis du gouvernement Impérial Ottoman à toute réclamation du chef du premier para, graphe de l'article 10 du Traité de Berlin, relatif au chemin de fer Roustchouk- Varna.
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De son côté, le gouvernement Impérial OUoman renonce, conformément à l'article 3 du Protocole russo-turc de Saint- Pétersbourg, à toute réclamation matérielle envers la Bulgarie et la Roumélie Orientale, existante jusqu'à la date du 32 sep^ tembre/5 octobre 1908.
Toutefois, la stipulation in fine de l'article 3 dudit Protocole s'arrêtera aux mots : « par le règlement organique et ses annexes », et il y sera ajouté, à la ligne, la phrase suivante : K Le gouvernement Bulgare paiera des intérêts à 5 p. 100 sur les quarante millions de francs de la redevance Rouméliote à partir du 22 septembre/5 octobre 1908 jusqu'à la ratification du présent Protocole. »
Art. 2. — L'arrangement ci-annexé au sujet de l'organisation des (Communautés musulmanes et des biens vakoufs fait partie intégrante du présent Protocole et sera signé en même temps. La liberté et la pratique extérieure du culte seront assurées aux musulmans, comme par le passé ; ils continueront à jouir des mêmes droits civils et politiques que les habitants appartenant à d'autres cultes.
Le nom de S. M. I. le Sultan, comme Khalife, continuera à êU*e prononcé dans les prières publiques des Musulmans. Pour ce qui est des vakoufs Mwtesna^ le Gouvernement Bulgare instituera, dans un délai maximum de trois mois, une commission administrative qui examinera le bien fondé des réclamations des intéressés.
Abt. 3. — Le Gouvernement Bulgare s'engage à payer pour les réclamations du Gouvernement Ottoman, du chef des postes et télégraphes, cent dix mille francs pour timbres-poste, matériel, etc...
Abt. 4. — Pour ce qui est des phares situés en Bulgarie et en Roumélie Orientale, le gouvernement Bulgare paiera au gouvernement Impérial Ottoman, francs cent quatre vingt mille trois cent sept; de la sorte toute réclamation de l'Administration des Phares sera aussi considérée comme réglée.
Art. 5. — Le Gouvernement Bulgare, reconnaissant le bien fondé des réclamations de la Sublime Porte au sujet du service
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sanitaire, s'engage à lui payer quatre cent cinquaDte neuf mille trente neuf piastres et demie.
AfiT. 6. — Les diverses sommes mentionnées aux articles 3 à 5 du présent Protocole, seront payées à Gonstanlinople, au change officiel de 4,40 pour celles qui sont stipulées en francs, dans les 15 jours qui suivront la ratification du présent Protocole. Les intérêts prévus à Tarticle 3 in fine du Protocole russo-turc seront payés dans les mêmes conditions et le même délai.
Art. 7. — Les dettes directes de la Bulgarie vis-à-vis de la Compagnie des chemins de fer Orientaux^ résultant de transports, de matériel saisi, etc., ainsi que Tindemnité d'exploitation à partir du 9/22 septembre 1908, sur les lignes occupées jusqu'au règlement revenant à ladite Compagnie sur les quarante millions de francs spécifiés à l'article 3 du Protocole de Saint-Pétersbourg, seront réglées d'un commun accord entre le Gouvernement Bulgare et la Compagnie.
Art. 8. — Les questions pendantes enixe le Gouvernement Impérial Ottoman et le Gouvernement Bulgare, spécifiées à l'article &du Protocole de Saint-Péiersbourg,ayant été aplanies comme ci-dessus, le Gouvernement Impérial Ottoman déclare reconnaître le nouvel état politique de la Bulgarie.
Art. 9. — Le présent Protocole sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Cocrstantinople aussitôt que faire se pourra et au plus tard dans un mois.
Fait en double expédition à Constantinople, le 6/i9 avril 1909.
Siffné : Rikaat, A. Liaptchbw.
Le soussigné déclare que les stipulations de ce Protocole seront fidèlement observées et exécutées dans toute leur teneur.
Cette déclaration est destinée à être échangée contre une déclaration analogue portant la ratification du Gouvernement Royal de Bulgarie.
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INTERVENTION FINANCIÈRE RUSSE
CONVENTION DE SAINT-PÉTERSBOURG (S décembre 1909.)
Le CtooTernemeni Impérial OttomaD et le Gouvernement Impérial de Russie, désireux de prévenir tout malentendu qui pomrrait surgir quant à la validité du Protocole turco-russe signé à Saint*Pétersbourg le 7/20 avril 1909, concernant le règlement des réclamations de la Sublime Porte contre la Bulgarie et vice versa^ déclarent que tout ce qui a été stipulé dans ledit Protocole est ratifié par les deux Gouvernements qui s'engagent à observer et à exécuter strictement ces stipula* lions, à savoir :
Le Gouvernement Impérial de Russie, désireux d'assurer au Gouvernement Impérial Ottoman une somme de cent vingtcinq millions de (rancs en règlement des déclarations de la Sublime Porte contre la Bulgarie, il a été convenu ce qui suit :
Artiglk prbmibr. — En vue de permettre à la Sublime Porte de réaliser la somme de cent vingt-cinq millions de francs, le Gouvernement Russe fait à la Turquie, abandon complet et définitif de quarante (40) annuités sur les soixante-quatorze annuités restant encore dues à la Russie du chef de l'indemnité de guerre, fixée par le traité du 37 janvier/ 8 février 1879 et la convention du S/14 mai 1882; le Gouvernement Impérial Ottomant ayant réglé toutes les annuités dues sur l'indemnité de guerre jusqu'au 31 décembre 1908, le présent abandon prendra date à partir du 1*' janvier 1909.
Abt. 2. — Le Gouvernement Impérial Ottoman aura le droit, jusqu'au l*' juillet prochain, de capitaliser les trente-quatre (34) annuités restantes au delà des quarante (40) annuités abandonnées par la Russie en ramenant ces annuités à leur valeur actuelle au taux de 4 p. 100 au pair.
Dans le cas où le Gouvernement Impérial Ottoman n*userait pas de cette faculté avant le 1*' juillet prochain, il aura la même
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faculté à l'expiration de la quarantième année, la capitalisation devant se faire à cette date au taux du crédit de TEmpire Ottoman, tel qu'il sera constaté par un accord entre les deux Gouvernements.
Art. 3. — La somme de cinq et demi millions de livres turques, soit cent vingt-cinq millions de francs revenant au Gouvernement Impérial Ottoman, représente pour quarante millions de francs la redevance de la Roumélie orientale, pour quarante autres millions la valeur de 310 kilomètres de chemins de fer Orientaux sis en Roumélie Orientale et saisis par le Gouvernement Bulgare, pour deux millions de francs le coût et les loyers arriérés de la ligne Belova-Vakarel et pour quarante-trois millions de francs la contre-valeur des propriétés du domaine de l'État Ottoman sises en Roumélie Orientale et en Bulgarie.
Le Gouvernement Impérial Ottoman renonce en conséquence à ses droits découlant de l'article 9 du traité de Berlin au tribut bulgare, à la part contributive de la Bulgarie à la dette publique de l'Empire ainsi qu'à ses droits aux arriérés de la redevance de la Roumélie Orientale, telle qu'elle est fixée par le règlement organique et ses annexes.
Le Gouvernement bulgare paiera les intérêts à 5 p. 100 sur les quarante millions de francs de la redevance rouméliote à partir du 22 septembre / 5 octobre 1909, jusqu'à ratification du présent Protocole.
Art. 4. — Le Gouvernement Bulgare renonçant par une déclaration signée en même temps que le présent arrangement à toute réclamation du chef du premier paragraphe de Tarticle 10 du traité de Berlin relatif au chemin de ferRoustchouk- Yama, le Gouvernement Ottoman prend acte de cette déclaration.
Art. B. — Il est entendu que les questions et créances des Vakoufs et communautés religieuses, des postes et télégraphes, des phares et de l'administration sanitaire restent entièrement réservées et feront l'objet d'une entente directe entre le Gouvernement Impérial Ottoman et la Bulgarie.
Il est également entendu que les dettes directes de la Bul-
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garie vis-à-vis delà Compagnie des ChemiDS de fer Orientaux résultant de transports, de matériel saisi, etc., ainsi que de l'indemnité d'exploitation, sont laissées en dehors du présent arrangement.
En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont dressé la présente Déclaration et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Saint-Pétersbourg, en double exemplaire, le 8 Décembre 1909.
Signé : TuaKHiK, Istolski.
LES PROVINCES TURQUES PRIVILÉGIÉES
La souveraineté de l'empire ottoman ne se trouve pas seuiement atteinte par le régime des capitulations, par l'organisation d'un contrôle financier international, etc., l'exercice de cette souveraineté est encore diminué, dans certaines parties de son territoire, où les puissances se sont réservé certains droits : contrôle administratif, protection des chrétiens, droit de choisir le gouverneur ou d'en approuver le choix.
Tel est le cas des deux lies de Samos et de la Crète, et du Liban. Nous reproduirons donc les principaux textes se rapportant au régime de ces trois provinces, en les présentant dans l'ordre chronologique, et nous terminerons ce chapitre par le règlement sur la navigation du*Danube^
L'ILE DE SÀMOS
Au moment de la formation du royaume de Grèce, les deux lies de Samos et de Crète, bien que la majorité de leur population fût de langue hellénique, restèrent soumises à la Turquie. Les puissances obtinrent seulement pour elles une certaine autonomie, garantie par des traités spéciaux.
Le statut de Samos fut réglé par un décret du sultan du 10 décembre 1832 approuvé le lendemain par les ambassadeurs des trois puissances protectrices. Après quelques semaines de résistance les Samiens se soumirent. En 1850, la Porte promulgua, pour interpréter ce décret une charte dite analytique, mais ce nouveau texte n'est valable qu'en tant qu'il s'accorde avec le premier, puisqu'il n'a été revêtu d'aucune sanction de la part des puissances.
1. La question d'Egypte est traitée dans le livre relatif à l'Afrique.
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FIRMAN DU SULTAN
(10 décembre 1832). (17 redjeb 1248).
La Sublime Porte accorde aux habitants de Tîle de Samos» qui fait partie des États héréditaires de S. U. lesultan Mahmoud- Khan, à condition qu'ils soient dorénavant sujets fidèles de l'Empire ottoman» les concessions suivantes :
1. S. H. accorde aux Samiens amnistie pleine et entière. Aucun d'eux ne sera recherché pour sa conduite passée, et leurs personnes ainsi que leurs biens sont assurés.
2. L'autorité intérieure de l'île résidera dans un Conseil composé de membres choisis, suivant l'usage^ parmi les notables du pays. Ce Conseil aura l'administration générale de l'île ; il réglera les diverses branches de cette administration e:^ décidera librement les questions relatives à l'exercice du culte^ au commerce et à la. réparation des églises.
3. La présidence du Conseil appartiendra au chef nommé par la Sublime Porte avec le titre de Prince de Samos, qui sera de la religion des Samiens et qui pourra nommer un substitut professant la même religion que lui. Mais, lorsque ce chef sera dans le cas de se rendre en personne à Samos, il lui sera adjoint, pour l'y accompagner, un éfendi choisi parmi les employés civils^ afin de constater la manière d'êtce des habitants et l'état du pays, et d'en faire un rapport à la Sublime Porte.
4. Le chef de Tîle délivrera aux bâtiments et aux bateaux Samiens les expéditions dont ils auront besoin pour naviguer, et les revenus qui en résulteront seront considérés comme faisant partie des droits spéciaux de sa charge. Il entrera dans les attributions de ce chef de permettre le séjour des étrangers à Samos ou de les renvoyer au besoin par le moyen de la police locale, bien entendu qu'il n'en résultera aucune atteinte aux privilèges garantis par les traités de la Sublime Porte avec les Puissances. En outre, dans toutes les délibérations du Con-
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seil sur les relations extérieures, ce chef conservera le droit de veto,
5. Il n'y aura absolument pas de troupes dans Ttle de Samos. Les Samiens payeront directement à la Sublime Porte, en tout et pour tout, un kharadj annuel de 400.000 piastres.
6. Des députés Samiens viendront se présenter à Constantinople pour mettre au pied du trône de S. M. impériale l'hommage de la soumission et de la reconnaissance des Samiens.
7. Les bases d'où découlent, avec le pardon des habitants de Samos, les bienfaits de l'organisation donnée à leur fie, qui est encore en désordre, seront annoncées et communiquées aux Samiens comme terme final.
8. Le métropolitain de Samos sera, comme autrefois, nommé par le patriarche grec de Constantinople.
Telles sont les concessions que la Sublime Porte a jugé à propos de faire et qui sont arrêtées, nos amis, les représentants des trois cours y ayant donné leur assentiment.
La présente note officielle est, en conséquence, remise à Messieurs les représentants de la France, de la Grande-Bre« tagne et de Russie.
TRAITÉ DE CONSTANTINOPLE
(6 septembre 1864.)
La Sublime Porte, d'accord avec les Représentants de l'Autriche, de la France, de la Grande-Bretagne, de la Prusse et de la Russie, maintient toutes les dispositions du Protocole signé à Constantinople le 9 juin 1861, ainsi que celles de l'article additionnel de même date.
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S. A. Aali Pacha déclare cependant que la Sublime Porte a confirmé en son poste le Gouverneur actuel du Liban pour cinq ans encore, à partir du 9 juin 1864.
Sublime Porte» le 6 septembre 1864.
Signé : Aau, H. Bulwxr Ostut, Prgusgh»
Iqmàtiipf» Srimifs, E. m Boihiièrbs.
RÈGLEMENT
Artiglb PRimiB. — Le Liban sera administré par un Gouverneur chrétien, nommé par la Sublime Porte et relevant d'Elle directement.
Ce fonctionnaire amovible sera investi de toutes les attributions du pouvoir exécutif, veillera au maintien de Tordre et de la sécurité publique dans toute l'étendue de la Montagne, percevra les impôts et nommera sous sa responsabilité, en vertu du pouvoir qu'il recevra de Sa Majesté Impériale le Sultan, les agents administratits; il instituera les juges, convoquera et présidera leMedjlis administratif central, et procurera l'exécution de toutes les sentences légalement rendues par les tribunaux, sauf les révisions prévues par l'article 8.
Art. 2. — Il y aura pour toute la Montagne un Medjlis admi« nistratif central composé de douze membres délégués par les mudirats, et répartis entre les différents mudirats dans la proportion suivante :
1* et 2* Les deux mudirats du Kesrouan dél^ueront chacun un Maronite; 3* le mudirat du Djezzin : un Maronite, un Druse et un Musulman ; 4^ le mudirat du Meten : un Maronite, un Grec orthodoxe, un Druse et un Metuali; 5* le Chouf : un Druse; 6* le Koura : un Grec orthodoxe; 7^ Zahleh, un Grec catholique.
Ce Medjlis administratif sera chargé de répartir l'impôt, contrôler la gestion des revenus et des dépenses, et donner son avis consultatif sur toutes les questions qui lui seront posées par le Gouverneur.
Art. 3. — La Montagne sera divisée en sept arrondissements administratifs, savoir : 1* le Koura, y compris la partie infé-
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rieure et les autres fractions de territoire avoisinantes dont la population appartient au rite grec orthodoxe, moins la ville de Kalmoun, située sur la côte et à peu près exclusivement habitée par les Musulmans ; ^ la partie septentrionale du Liban, comprenant Djebet, Bcheré, Zavié et Belad Batroun ; 3"" la partie septentrionale du Liban, comprenant Belad Djébeil Djebet^ Mneitra, Fetouh et le Kesrouan proprement dit jusqu*à Nahrel- Kelb ; 4* Zahleh et son territoire ; 8" le Meten, y compris le Sahel chrétien et les territoires de Kata et de Solima; 6* le territoire situé au sud de la route de Damas jusqu*à Djezzin; 7* le Djezzin et le Teffah.
11 y aura dans chacun de ces arrondissements un agent administratif nommé par le Gouverneur et choisi dans le rite dominant, soit par le chiffre de la population, soit par l'importance de ses propriétés.
Art. 4. — Les arrondissements administratifs seront divisés en cantons, dont le territoire sera à peu près réglé sur celui des anciens Aklims. A la tète de chaque canton il y aura un agent nommé par le gouverneur, sur la proposition du chef de Tarrondissement, et à la tète de chaque village un cheikh choisi parmi les habitants et nommé par le Gouverneur.
Art. s. — Egalité de tous devant la loi; abolition de tous les privilèges féodaux et notamment de ceux qui appartiennent aux Mokatadjis.
Art. 6. — Il y aura dans la Montagne trois tribunaux de première instance, composés chacun d*un juge et d*un substitut nommés par le Gouverneur, et de six défenseurs d'office désignés par les communautés, et au siège du Gouverneur un Medjlis judiciaire supérieur, composé de six juges choisis et nommés par le Gouverneur dans les six communautés, Musulmane, Sunni et Metuali, Maronite, Druse, Grecque orthodoxe et grecque catholique, et de six défenseurs d*office désignés par chacune de ces communautés, et auxquels on adjoindra un juge et un défenseur d'office des cultes protestant et israélite, toutes les fois qu'un membre de ces communautés aura des intérêts engagés dans le procès.
Le Tribunal supérietir sera présidé par un fonctionnaire
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nommé ad hoc par le Gouverneur. Il est réservé au Gouverneur la faculté de doubler le nombre des Tribunaux de première instance dans le cas où des nécessités locales en auront constaté Turgence, et de fixer, en attendant^ les localités où devront fonctionner les trois tribunaux de première instance dans rintérét de la distribution régulière de la justice.
Aet. 7. — Les cheikhs de village remplissant les fonctions de juges de paix jugeront sans appel jusqu'à concurrence de deux cents piastres.
Les affcdres au-dessus de deux cents piastres sercmt de la compétence des Medjlis judiciaires de première instance.
Les affaires mixtes» c'est-à-dire entre particuliers n'apparte* nant pas à un même rite, quelle que soit la valeur engagée dans le procès» seront immédiatement portées devant le tribunal de première instance, à moins que les parties ne soient d'accord pour reconnaître la compétence du juge de paix du défendeur.
En principe, toute affaire sera jugée par la totalité des membres du Medjiis. Néanmoins, quand toutes les parties engagées dans le procès appartiendront au même rite, elles auront le droit de récuser le juge appartenant à un rite différent ; mais» dans ce cas, les juges récusés devront assister au jugement.
Art. 8. — En matière criminelle, il y aura trois degrés de juridictions. Les contraventions seront jugées par les cheikhs des villages, remplissant les fonctions de juges de paix; les délits par les tribunaux de première instance, et les crimes parle Medjiis judiciaire supérieur, dont les sentences ne pourront être mises à exécution qu'après Taccomplissement des formalités d'usage dans le reste de FEmpire.
Aai. 9. — Tout procès en matière commerciale sera porté devant le tribunal de commerce de Beyrouth, et tout procès, même en matière civile, entre un sujet ou protégé d'une puissance étrangère et un habitant de la Montagne, sera soumis à la juridiction de ce même tribunal.
Toutefois, autant que possible, et après entente entre les parties, les contestations entre les habitants du Liban et des
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sujets étrangers pourront être jugées par arbitrage, et, dans ce cas> Tautorité impériale du Liban et les Consulats des puissances amies seront tenus de faire exécuter les sentences arbitrales. Mais, dans les cas où les contestations seraient portées devant le Tribunal de Beyrouth, faute d'entente entre les parties de soumettre leur différend à un arbitrage, la partie perdante sera tenue de payer les frais de déplacement d'après un tarif établi d'accord entre le Gouverneur du Liban et le Corps consulaire de Beyrouth et sanctionné par la Sublime- Porte. U reste bien entendu que les actes de compromis devront être rédigés légalement, signés par les parties et enregistrés tant au Tribunal de Beyrouth qu'au Medjlis judiciaire supérieur de la Montagne.
Art. 10. — Les juges sont nommés par le Gouverneur. Les membres du Medjlis administratif sont élus dans les arrondissements par les cheikhs de villages. Les cheikhs de villages sont choisis par la population de chaque village. Le personnel du Medjlis administratif sera renouvelé par tiers tous les deux ans, et les membres sortants pourront être réélus.
Art. il. — Tous les juges seront rétribués. Si, après enquête il est prouvé que l'un d'entre eux a prévariqué ou s'est rendu, par un fait quelconque, indigne de ses fonctions, il devra être révoqué, et sera, en outre, passible d'une peine proportionnée à la faute qu'il aura commise.
Art. 12. — Les audiences de tous les Medjlis judiciaires seront publiques, et il en sera rédigé procès-verbal par un greffier institué ad hoc. Ce greffier sera en outre chargé de tenir un registre de tous les contrats portant aliénation de biens immobiliers, lesquels contrats ne seront valables qu'après avoir été soumis à la formalité de l'enregistrement.
Art. 13. — Les habitants du Liban qui auront commis un crime ou délit dans un autre Sandjak seront justiciables des autorités de ce Sandjak, de même que les habitants des autres arrondissements qui auraient commis un crime ou délit dans la circonscription du Liban seront justiciables des tribunaux de la Montagne.
En conséquence, les individus indigènes qui se seraient ren-
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dus coupables d'un crime ou délit sur le Liban, et qui se seraient évadés dans un autre Sandjak, seront, sur la demande de Tautorité de la Montagne, arrêtés par celle du Sandjak où ils se trouvent et remis à l'administration du Liban.
De même, les indigènes de la Montagne ou les habitants d'autres départements qui auront commis un crime ou délit dans un Sandjak quelconque et autre que le Liban, et qui s'y seront réfugiés, seront, sans retard, arrêtés par l'autorité de la Montagne, sur la demande de celle du Sandjak intéressé, et seront remis à cette dernière autorité. Les agents de l'autorité qui auraient apporté une négligence ou des retards non justifiés dans l'exécution des ordres relatifs au renvoi des coupables devant les tribunaux compétents seront, comme ceux qui chercheront à dérober les coupables aux poursuites de la justice, punis conformément aux lois.
Enfin, les rapports de l'Administration du Liban avec l'administration respective des autres Sandjaks seront exactement les mêmes que les relations qui existent et qui seront entretenues entre tous les autres Sandjaks de l'Empire.
Art. 14. — En temps ordinaire, le maintien de l'ordre etl'exécution des lois seront exclusivement assurés par le Gouver^ neur au moyen d'un corps de police mixte, recruté à raison de sept hommes environ par mille habitants.
L'exécution par gamisaires devant être abolie et remplacée par d'autres modes de contrainte, tels que la saisie ou l'emprisonnement, il sera interdit aux agents de police, sous les peines les plus sévères, d'exiger des habitants aucune rétribution, soit en argent, soit en nature. Us devront porter un uniforme ou quelque signe extérieur de leurs fonctions.
Jusqu'à ce que la police locale ait été reconnue par le Gouverneur en état de faire face à tous les devoirs qui lui seront imposés en temps ordinaire, les routes de Beyrouth à Damas et de SaTda à Tripoli seront occupées par des troupes impériales. Ces troupes seront sous les ordres du Gouverneur de la Montagne.
En cas extraordinaire et de nécessité, et après avoir pris l'avis du Medjlis administratif central, le Gouverneur pourra ALtm. 17
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requérir, auprès des ttotorités militaires de ia Syrie, l'afigistance des troupes régulières.
L'offîcîer qui commandera ces trou]mB en personne devra se conceKer, pour les mesures à>prendre, «Tec le Gourenieiir de la Montagne, et, tout en conservant Bon drcMt d'initiative et d'appréciation pour les questions pnremenA tmilitaires, telles que les questions de stratégie ou'de discipline, il sera subor^ donné au Gouverneur de la Montagne durant le ierops de.aoïi séjour dans le Uban, et il ag»a sous la responsabiUt6>de oe dernier.
Ces troupes se retireront de la >Mool»gne aussitôt que le Gouverneur aura officiellement déclaré à leur commandant que le but pour lequel elles ont'été'sippelées « été atteint.
Art. 18. — La Sublime Porte se 'résenrant le droit de lever« par rintermédiaire du Gouverneur dttlùban, les SifiDOboorses qui constituent aujourd'hui l'impôt de la Montagne, impôt qui pourra être augmenté jusqu'à la semme «le 7.00d boucaeséoraque les circonstances le permetbront, il estlrienientenduque le produit de ces impôts seraaffeoté avant, tout mat £nais d'administration de la Montagne et à aea id^enses d'utilité .publique ; le surplus seulement, s'il y a iiea, ^e&tveta dans iea caisses de TEtat.
Si les (rais généraax strictement néGeasaires à la nmxckt régulière de rAdministraition dépassaient le produit des impôts, c est au IVésor tmpérialàpourwârdàses exoédeotside dépense.
Les bekaliks ou revenus des Domaines impédaux éàasit indépendants de l'impôt, ils Beront versés ;daos la caisse du Liban, au crédit de la comptabilité de cette caisse savec le Trésor impérial.
Mais il est entendu que, pour les travaux piiblic» omautres dépenses extraordinaires, .la :Sublime Porte n'en serait responsable qu'autant qu'elle les aurait approuvés préalableoient.
Art. 16. — 11 sera procédé, le plus tôt possible au recensement de la population par commune et par rite, et à. la levée du cadastre de toutes les terres cuKivées.
Abt. 17. — > Dans toute affaire où les membres du clergé
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séculier ou régulier goût seuls eugagpés, ces .parties, préve*nues ou accusées, resteront soumises à la juridiction eoclé* mastique, sauf le cas où fautoriié épiscopale demaftderaH le renvoi devant les tribunaux ordinaires.
Art. 18. — Aucun établissement ecclésiastique ne pourra ■danner aaîle^aux individus, soit aodésiastiqaes, 80ÂtlaIques« ^sont robjei depourwites du ministève publie.
Arrêté et oonvemi à ConstantSnopfle, le 9 sept^nbre 1€64.
LA CRÈTE
La question tsfétoîse, qui est encore à Ti^rdre d» jour, s'-oitou* verte au jn»fnent de la Ifondation du xoyaume de Gréo^ auquel rile n0 fut pas rattachée. Depuis œtle époque» rélément de. laa* gue keliénique». qjm forme environ 90 p. iOO de la populatiMn n'm usasse de féclaoMir soit par la voie diplomaU^ue, soit par l'iAtiirnQctko.-annéei son annexion à la Grèce.
De 1823 à 1840, la Crète fut occupée par las troupes égyptienacA. Elle retomba ensuite sous l'administration turque, dont les abus amenèrent des révoltes et l'intervention des puissances. Le premier résultat de cette intervention fut le règlement organique du 10 janvier 1868, promulgué par le Sultan, et qui, tout en sauvegardant l'exercice de la souveraineté absolue de la Turquie par l'intermédiaire d'un vali, édictait une série de dispositions destinées A assurer les droits respectifs des chrétiens et des musulmans. Mais cette charte n^atteignit pas le but qu'elle se proposait. De nouvelles insurreetions, celles surtout de 1878, t88f et 1896, ensanglantèrent l'Ile et nécessiténeoi de AOUireUes iatorveniions de puissances.
A la suite des troubles de i 896, les six grandes puissances débarquèrent des troupes. Mais l'Angleterre, la France, l'Italie et la Russie ayant exigé de la Porte la nomination d*un gouverneur chrétien, l'Allemagne et l'Autriche-^Bongrie retirèrent leurs contingents en faisant observer toutefois, ainsi que le précisa le comte Goluchowski, ministre austro^ongrois des Affaires étrangères, qu*elles ne se désintéressaient pas pour cela des affaires de l'Ile et du règlement de son statut définitif (mais 1898). Les quatre prexnlers pays devinrent alors les puMranosfi yrolfoirfew -dt l'Ue, et leurs ambassadeurs à Gonstantinople se mirent d'accord sur l'adoption d'un statut organique, que les amiraux commandant les escadres
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à la Ganée reçurent pour instructions d'avoir à faire appliquer Ce fut le régime des amiraïuB. (Décembre 1808.)
Deux mois plus tôt, le 20 octobre, la Porte avait accepté de faire évacuer File aux derniers contingents turcs, en prenant acte de ce que ses t droits souverains » étaient sauvegardés, et le 26 novembre, le roi de Grèce avait accepté, pour son fils Georges, le poste de Haut*Gommissaire. Le prince Georges fut nommé par les Puissances, avec r assentiment de la Turquie^ maû iurla désignation, de la Grèce. Cette combinaison hybride était la première satisfaction donnée aux partisans de l'annexion. Elle fut maintenue, malgré le vote de TAssemblée Cretoise, en avril 1905, en faveur de l'annexion.
En octobre 1906, M. Zaîmis, ancien président du Conseil hellénique, remplaça le prince Georges ^ C'est à ce poste, gardé par les contingents des puissances qui devaient rester dans l'Ile jusqu'à l'accomplissement des réformes, que la révolution Turque vint le surprendre. Le 6 octobre 1908, l'Assemblée Cretoise vota de nouveau l'annexion à la Grèce. M. Zaîmis quitta La Canée pour n'y plus revenir. La Porte protesta. Elle ne cessa depuis de demander un règlement définitif du statut de l'ile, respectant ses droits souverains. Mais jusqu*à aujourd'hui les puissances ont maintenu le statut provisoire.
STATUT ORGANIQUE (18 décembre 1897.)
Articlb prrmibr. — L'ile de Crète ayant été déclarée neutre jouira d'un gouvernement autonome tout en continuant à faire partie de l'Empire ottoman.
Art. 2. — Le pouvoir exécutif sera exercé par un gouverneur général chrétien nommé pour cinq ans par S. M. l. le Sultan, avec lassentiment des puissances.
AuT. 3. — Le pouvoir législatif sera exercé par une Assem-
1. Ce mandat lui était confié par les puissances, sur la désignation du roi Georges, aux conditions suivantes :
i» Li*. haut commissaire est nommé pour cinq ans ; 2* il reconnaîtra la suzeraineté du Sultan, dont le drapeau flottera sur un des forts de l'Ile ; 8* il appliquera les réformes proposées par les puissances au prioce Georges.
On remarquera que les puissances ne parlaient pas des droits souvet^airu duSulian. mais seulement de sa suzeraineté.
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blée nationale élue et constituée de manière à garantir la représentation et les intérêts de la minorité musulmane.
Les lois deviendront exécutoires par la sanction du Gouverneur général.
Abt. 4. — Les impôts directs et indirects appartiendront à
nie.
Une redevance annuelle sera payée au Trésor Impérial Ottoman à partir du...
Art. 5. — Le Gouverneur général disposera des forces armées de Tlle.
Les troupes turques concentrées sur certains points de THe seront réduites proportionnellement aux garanties successif vement accordées aux musulmans tant pour leur sécurité personnelle que pour leurs biens, et à mesure que ces garanties seront reconnues effectives par les grandes Puissances.
Art. 6. — Les garanties à donner aux musulmans comprendront :
1^ La réintégration des musulmans de l'Ile dans leurs biens ;
S* L'adoption à leur égard de mesure de protection contre des actes de violence ;
3^ Des dispositions de nature à assurer, de la part des services publics législatifs, administratifs et judiciaires, l'impartialité nécessaire à la sauvegarde des droits et des biens de tous les Cretois.
LA NAVIGATION DU DANUBE
TRAITÉ DE LONDRES (fO Hànr 4899.)
AU irOM DE DIEU TOUT PUISSAIH"
Les PtiT8Banf€ie& «ignwtaires du^ traité de Bedin aynfiib.)agé nécessaire' de réuair leurs ptéDipoientiairt^ eB eenftreace à Londres, afin de s'entendre sur les décisions à pirendre es mriu (ie Tariicle S3 do IraMé de âsdiadu tSjniUetiB78.etBur r^exéculicni de FarUcIe 5& dm i»âmetmiié!ConeeniaB*)fauuayigation du Danube depuis les Portes de Fer jusqu^àsea embwD churesi, ont nommé k cet effet poar lears plémpotonlûaiises*
(Suivent les désignatioBS).
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins< pouvoirs; trotL* vés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants.
Artiglb preutbb. — La juridiction de la commission européenne du Danube est étendue de Galatz à Braïla.
3. Les pouvoirs de la commission européenne sont prolongés pour une période de vingt et un ans, à partir du 4 avril 1883.
A l'expiration de cette période, les pouvoirs de ladite commission seront renouvelés par tacite reconduction, de trois en trois ans, sauf le cas où Tune des Hautes Parties contractantes notifîerait, un an avant Texpiration de Tune de ces périodes triennales, l'intention de proposer des modifications dans sa constitution ou dans ses pouvoirs.
La commission européenne n'exercera pas de contrôle
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effectif sur le» pêRiies du bras de Kilia.deflil las deux: rives appaiiîeiiwent à Tu» des^ riT^raine de ce bras.
4. Pour la partie du bma^de Kilia qui trayersera à la. fois le territoire russe et le territoive roumain» et afin d'assurer l'unûiormité du"r6gîine'danB le bas Danube, les règleineDis' en vigueur dans lebms de-Sovlina seront tappttqvés, sous la surveillance des délégués de Russie et de Roumanie A la centmission européennei
5. Au cas où la Russie ou la Roumanie entreprendraient des travaux soit dans le bras mtxte^ soit entre lea deux rives qui leur appartiennent respectivement, Tautorité compéteote donnera connaissance à la commission européenne des plans de ces travaux, dans le seul but de constater qu'ils ne portent aucune atteinte à Tétat de navigabilité des autres bras.
Les travaux qui ont déjà été exécutés au Tchatal d'ismaîl restent à la charge et sous le contréle de la commission européenne du Danube.
En cas de divergence entre les autorités de la Russie ou de la Roumanie et la commission européenne quant aux plans des travaux à entreprendre dans le bras de Kilia, ou de divergence au' sein' de cette commission quant à l'extension qu'il pourrait convenir de donner aux travaux du Tchatal d'ismaîl^ ces cas seraient soumis directement aux Puissances.
6. Il est entendu qu'aucune restriction n'entravera le droit de la Russie de prélever des péa^adestÊnés* à eeuwiF les frais des' travaux entrepris par die.
Toutefois, en vue de sauvegarder les intérêts réciproques de la navigation dans le bras de Soulina et le bras de Kilia, le Gouvernement russe, afin d*assurcr une entente à ce sujet, saisira lesOouvernements représentés dans la commission européenne des règlements de péage qu'il jugerait utile d'introduire.
7. Le règlement de navigation, de* police fluviale et de surveillance élaboré ie 2 juin 1882 par la commission européenne du- Danube j avec l'assistance des délégués de la Serbie et de la Bulgarie; est adopté tel qu'il se trouve annexé au présent Traâlé et déclaré applicable à la partie du Danube située entra lee Portes: de Per et Bmlla.
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8. Tous les traités» conventions, actes et arrangements rela- Ufs au Danube et à ses embouchures sont maintenus dans toutes celles de leurs dispositions qui ne sont pas abrogées ou modifiées par les stipulations qui précèdent.
9. Le présent Traité sera raUfié et les ratifications en seront échangées à Londres dans l'espace de six mois ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Londres, le 10 mars 1883.
ANNEXE AU TRAITÉ DE LONDRES DU 10 MARS
Règlement de navigation, de police fluviale et de surveil-lance applicable à la partie du Danube située entre les portes de Fer et de Braîla.
rmm paimiR Bégime général de la miTigatioa.
Abtiglb pRBMiKa. — La navigation continuera à être entièrement libre sur toute la partie du Danube comprise entre Braîla et les Portes de Fer. Les bâtiments marchands de toutes les nations y effectueront librement, comme par le passé, le transport des passagers et des marchandises ou le remorquage» sous les conditions d'une parfaite égalité stipulée par l'article 16 du traité de Paris.
1. II ne sera perçu sur le Danube aucun péage basé uniquement sur le fait de la navigation du fleuve, ni aucun droit sur les marchandises, tant qu'elles se trouveront à bord des bAU* ments, transports ou radeaux.
3. Les Etats riverains ont le droit de percevoir dans leurs ports respectib les droits de quai, grue, balance, magasinage» débarquement, pour les établissements existants ou à établir.
Toutefois ces droits devront être prélevés indistinctement, suivant des tarifs fixes et publics, sans égard à la provenance des bâtiments et de leur cargaison, et pour autant seulemeni
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que les bâtiments assujettis à ces droits auraient profité desdits établissements.
U est bien entendu que ces tarib ne pourront être une source de revenus financiers, mais qu*il produiront seulement la quotité nécessaire au payement de l'intérêt et à l'amortissement du capital de premier établissement et d'entretien. L'amortissement une fois opéré, les tarifs ne représenteront plus que la quotité nécessaire à Tentretien.
4. Les ponts à établir sur le fleuve seront construits de laçon à ne pas entraver la navigation, soit par des piles trop rapprochées, soit par des tabliers trop peu élevés. Les plus grandes ouvertures seront placées autant que possible, au-dessus des plus grandes profondeurs, de façon à ne pas obstruer le chenal navigable. Les culées seront construites de manière à ménager le passage des chemins de halage, et les ponts seront établis, en général, de telle sorte que les bâtiments actuellement employés à la navigation du fleuve puissent continuer à pratiquer cette navigation sans aucun changement dans leur mâture ni dans la hauteur de leur cheminée. Les ponts qui pour donner passage aux bâtiments doivent être ouverts seront construits de manière à ne pas retarder la navigation.
Les plans des ponts devront être communiqués à l'autorité commune avant la construction.
5. Les moulins fixes établis sur la voie fluviale, les moulins flottants, les pêcheries et les roues d'irrigation ne devront pas entraver la navigation. Us seront établis sur les parties du fleuve qui ne servent pas de passage aux navires et embarcations, et leur emplacement sera choisi de façon à ne pas nuire au libre écoulement des eaux et à ne pas causer de changement préjudiciable dans le lit du fleuve.
6. Les lignes douanières suivront partout les rives du fleuve, sans jamais le traverser. U s'ensuit que les bâtiments, transports, radeaux, etc., tant qu'il sont en voie de navigation ou à l'ancre dans le lit du fleuve, sans faire aucune opération de commerce avec la rive, sont entièrement en dehors de toute action des douanes.
En conséquence, les Etats riverains ne peuvent percevoir les
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taxes douanier» qu'à Tégard des marohMidiMS- dibarqiiéea sur les rives, et celte interdiction s'applique même- aux bâti^ mcKis» iranaporta au radeaux traveraaaA lea.8eieiîoiia4a flewe dont les deux riras appaitianneBiau mêmeEiai..
7. Le transit esi absolameni libre pour les fliaffcbandiseB de toutes. les. national quelles que soient leur provenance ei leuB destination. Lorsqu!u&.bàiiineat, transport ou sadeau travesse une section fluviale dont les deux rives défiendent. d!un seul Btair les capitaiiifts oupatrons nesotDtpAsasaïqetftiaià d'autres foBiBalîftés, qufiiit. aux mMohandises transportées) en tcansit» qa^au pbndMge oui à la auaveiUanoe. d'un etgeoL douaniert exeecée à boed jusqu'au poinl.où Les deux rives ou Tune d'elles eessent d'appartenir audit Etat» L'agent douanier^ pendaat soa séjfliur à bord r a droit à. la nourriOure», au chauffage et à Fèclain rage» sur. lot même pied que les. hommea de l'équipage, maîa sans.auAre.rémuaératioa quelconque. Le bAtiment aéra teoiA de. dcamar passage graUiit audit, agent douanier, sans nourri-^ ture niaiitrea bais, au moina jusqu'au demiar port .national qu'il touchera dans sobi premier voyage de retour.
8. Lea: bàiinienta de^.mer ne pourront être tenua dei produise d'autres documenta que leurs papier» de bord. Lea bMimeata ou tramporta fluviaux devrontêtremunia de documenta nécessaires, délivrés par l'autorité dont ils. relèvent, pour constater le nom, la nationalité et la capacité du bAtiment: ou. transport, et ridenUté du capitaine ou patroa et des hommes d'éqMi'
U est bien entendu qu'aucune autre modification ne sesa apportée aux conditions dans lesquelleaa'exerceot. actuelle* ment le grand et le petit cabo4age, sana distînetion de paillon.
Les petites embanoations et les barques de pèche sont dispensées de se iaîre délivrer lea actes spéeifiéa dans le présent article ; les patrons et les hommes d'équipage sont simplement tenus de se munir des. documents nécessaires pour constater leur identité» lorsqu'ils veulent accoster une rive étrangère. U est bien entendu, d'ailleurs, que cette disposition ne porte aucune atteinte* aux lois et règlements ayant pour objet l'exer-
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cicede la péehe'^knisrtefteafiix de chacun ém Btato riverains*
9. Aucun moulin: ni autre établissement, aucune construc-* tMt> ttoorellie; «uame prise d'ean ne pourront être créé de manière h interrompre la cirGulaiiofi sur les chemins de halage existants, etecs chemins, seront entretenus en état de viabi* lUé.
Les' mêmes règles s'appliqueront aux chemias^ de balage naovelleaient. établis; ainçi qu'aux prolongementades chemina existants;
10. Les disposîtioDS quarantenaires seront conçues de manière à eoncilier dans. une juste mesure les garanties, sai^ taires et les besoins du commerce maritime et fluvial.
Il est expressément entendu que ces mesures seront exclusivement applicables aux navirea et aux voyageurs de provenance brute et dans les ports non contaminés, et que toute mesure exceptionnelle et restrictive sera supprimée pour Tintercourse entre les ports du fieave, dès qu'une épidémie serait devenue générale sur ses rives.
En règle générale, aussi longtemps qu'aucune épidémie dûment constatée ne régnera, soit en amont desPartea de Per, soit en aval de Brafla, les bâtiments seront affranchis de tout contrôle sanitaire en naiviguant entre BraTla et les Portes de Fer» tant à la remonte* qa'àla descente.
Si une épidémie vient à éelater dans un port mairitime^tout bâtiment arrivant de la mer et qui aura obtenu le visa en patente. nette- if Soulina, à.KiJia ou à Saint-Georges, sera alTran*ehi de toute formalilé autre que l'arraisonn^nent et de toute quankotaine d'observation, sur le parcours de son voyage en amont, jusqu'aux Portes de Fer.
Dans le cas où une épidémie viendrait à éclater sur les rives dfir fleuve^ en amont des Poirtes de Fer ou en aval de Braîla, le visa obtenv, en patente nette, par les bâtiments en cours de navigation,, dans le premier port fluvial non contaminé auquel ils auront touché, dans leur parcours entre les Portes de Fer et Braila, suffira: pour kur assurer le libre accès de tous les antoes ports silués sur cette partie du fleuve..
Enfin, si une épidémie vient à éclater sur les rives^ de cette
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même partie du fleuve, les bâtiments de mer, aussi bien que les bâtiments fluviaux, continueront à faire leurs opérations en toute liberté, tant qu'ils n'auront pas fait escale dans l'un des ports contaminés. Us seront simplement tenus de présenter leur patente de santé dans les ports où ils mouilleront.
Afin de faciliter, en temps d'épidémie, le maintien de la police fluviale, l'inspecteur de la navigation, les sous-inspecteurs et autres agents préposés à la police continueront à circuler librement sur le fleuve, pour les besoins de leur service, sous la seule condition de se soumettre, en cas de compromission, aux mesures réglementaires auxquelles sont soumis les agents de la santé.
TITRE II Police de la navigation.
CHAPITRE PREMIER
DISPOSITIONS OiNiEilLSS
11. Tout bâtiment à vapeur marchand, d'une force au-dessus de cinquante chevaux, naviguant dans le fleuve, est tenu de donner gratuitement passage à l'inspecteur et aux sousinspecteurs agissant dans l'exercice de leurs fonctions, et de prendre leurs embarcations en remorque.
IS. Les bateaux de service de l'autorité préposée à l'exécution des règlements porteront un pavillon spécial qui sera identique à celui de la commission européenne, sauf les lettres portées sur la bande bleue de ce pavillon, lesquelles seront ultérieurement déterminées.
13. Les capitaines et leurs équipages, à quelque nationalité qu'ils appartiennent, sont tenus d'obtempérer aux ordres qui leur sont donnés, en vertu du présent règlement, par l'inspecteur, les sous-inspecteurs, les capitaines de port ou par les agents placés sous leurs ordres.
Ils ne peuvent refuser, lorsqu'ils en sont requis, d'arborer leur pavillon, ni de déclarer leurs noms, et les noms de leurs bâtiments, ni d'indiquer leur destination et leur provenance.
RàOLtMINT DU DANUfil 269
44. Dans tous les endroits convenables du Danube, les Etats lÎTerains pourront établir des échelles fluviales pour mesurer la hausse et la baisse des eaux, et l'on affichera le tableau des profondeurs dans les ports principaux.
15. L'inspecteur, les sous-inspecteurs et les capitaines de port prononcent sommairement dans les différends entre les capitaines et leurs équipages, en se faisant assister par deux capitaines de la nationalité des parties litiganles, ou, à leur défaut, par deux autres capitaines. Ils n'exercent toutefois cette partie de leurs attributions qu'autant que l'un des inté« ressés a réclamé leur intervention, et qu'il ne se trouve pas sur les lieux une autre autorité compétente.
16. En cas d'échouement ou de naufrage, les sous-inspecteurs et les capitaines de port, chacun dans son ressort, se rendent sur le lieu du sinistre et portent les secours les plus urgents pour assurer le sauvetage de la cargaison, du navire et de ses apparaux, et pour sauvegarder l'intérêt général de la navigation.
Us constatent les faits et dressent un procès-verbal.
Après quoi ils se dessaisissent de l'administration du sauve* tage et remettent les actes dressés par eux à la plus proche autorité compétente.
17. Au cas où il deviendrait nécessaire de signaler éventuellement les passes difficiles et les endroits où il est défendu de jeter l'ancre, on suivra le système de signaux adopté en aval de BraTla.
18. Tout capitaine ou patron d'un bâtiment à voiles ou à vapeur ou d'un radeau, en cours de navigation ou stationnant, soit à l'ancre, soit amarré à la rive, est tenu de veiller à ce que son bâtiment ne cause ni entrave à la navigation, ni dommage soit à d'autres bâtiments, soit aux échelles, bouées, signaux, chemins de halage et autres établissements servant à la navigation, placés sur le fleuve ou sur les rives, et il doit veiller, avec le même soin, à se sauvegarder lui-même.
En se conformant aux dispositions ci-après du présent règlement, les navires doivent tenir compte de tous les dangers de la navigation, et avoir égard aux circonstances particulières
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qui peuvent rendre nécessaire ijae dènogaiioD aux règles pnescrites.ftfintile parer à un péril imiftédUt.
G«AJ»iTAE il
RftGLKS POUR LES BATMBNTS QfUI SK ICROISBHT OU SE WtfkSSKlfT
19. En rè^e générale, il es4 interdit à :iiA bèiimantjde dépas* aer le bâtiment qui suit la même FO«ie que lui», ei.k àenx i>âii« méats allanton .âens contcaire, de se croiser >aur les f ointa où le chenal ne présente pas.uneiargeatsufSsante.
.S0« Aucun -bâtiment ne peut ae diriger par le 'travers de la route suivie par un autre bàtinient de façon à rentrttverdana SA course.
Lorsqu'un bâtiment, remontant le Aeuve ae .trouve ea^poeé à rencontrer un bornent naviguant à la descente, .surfin, point qui n*offire pas une largeur, suffisante, il doit .raleatiraa marche» et, en. cas de besoin, même s'arrêter :en aval du paasage, jua* qu'à ce que l'autre bâtiment Tait franchi; si le bàUmentt^oi remonte est engagé dans île passage -au izK)fm«at de <la .encontre, le bàtimenit descendant est itentt de ^^snéÈtet^en amont jusqu!à ce que sa route soit libre.
Dans les passes étroites, les bâtiments à Ya^ieur ao penvaai s*approclier.à petite distance des bâtiments qui les précèdent.
21. Lorsque deux bâiiments à vapeur ou. deux bâtimenta à voiles naviguant par ua vent iavorable ae. rencontnenW iaîaatot route en sens contraire, celui qui remonte le fleuve doit appuyer vers la rive gauche et oekâ qui deaeend vien la rive droite» dételle sorte qu'ils vienaent. tous, deux sur tribond, ainsi qu'il est d'usage à la mer* il en est de même .lorsque la rencontre a lieu entre un bâtiment à vapeur otiUBabàtanentit voiles naviguant par ua vent favorable.
Le capitaine .ou patron qui s'écarte de ces règles doit prouver, en cas d avaries, qu'il a été dans rimposaibiliAé de. tes observer; à défaut de quoi, il est responsable, >de;vant le :tribuoal compétent, des accidents survenus.
En cas de rencontre et sauf les prescriptions des «rtîelfi» 10, 22, 2S, 26 et 27 du présent règlement, tout.bâtiment à vapeur
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.peut fatÎM connaître la marche qa'il a l'inteniion de auwne, en doonant au bâtîmeiil renconiré les si^^maux spécifiés oi -Apres :
Ua eoup bref 4e^fflet pour dire : Je vais sar tribord^
Deux coups de sîfilet pour dire : ie vais sur bâbord ;
TroisoaupSideiSifikt pour dise : Je vais en amenda toute vitesse.
Ges«îgaaittiSont iaoultatifa, nais le bâtiment quittes a don- Bés est tenu d^y coniocmer sa macohe. Le signal idu bâtiment naviguant àla descente iait règle.
22. Lorsque doux bâiimeofts à i vapeur allant, en sens oon» traire arrivent dans une passe 'étroite, ils sont tenus tie je donner les signaux prescrits par les articles 38 et 44 ci-vprès, et «ehii'qui est en Aval ralentit sa macche oats'krréle, en cas de besoin, jusqu'À ce que Taufare bâtkneni tA franchi le passage. . 28. Lorsque,, dans sune passe étroite, :un . bâtiment à vapeur veut devancer un autre bâtiment à vapeur marchant dans k fmène sens, il en donne le signal avant d'être arrivé à petite distance,iau moyen de omq'CoupB.dexloche «m de sifflet et en agitant un pavillon à hampe sur le gaillard d'avant^ ou en hissant k «i-onât un pavillon bleu pendant le jour ou un .Canal •éclairé à verre blanc pendant la nût.SurxeB- signaux, lie bâtiment msschantcn «vants'écai^te. à: ganebe et livre le passage à loutre bâftîmnnt, qui prend la droite. Aussitôt que le bâtiment qoi'suitrse trouve à la distance .d*une demi^longueur de bâtinieBA ide celtti .qui précède ou de la queue -du mnvoi remiarqné par lui, ee dernier doit tnlsntir sa snarobe (jusqu'à ce qu-il aitiété .dépassé.
24. Lorsqu un bâtiment meilleur voilier rejoint «un bâtùnent à «ailes et V6uiledépaasertil«n donne le signaienbélant àtemps son devancier, lequel «est tenu délai liiwer passiigeau -vent.
Lorsqu'un bâtiment à vapeur veut de vanner fun bâtiment à voiles marchant dans le même sens que lui, il Jui donne le signal pnescTÎt par Tartiele précédent avant 'd'être arrivé. «k petite distance, et il passe sous le vent du bâtiment à voiles.
-îi, Toat.bâtimentà vapeur est tenu d'éviter les bâtiments marchant à la. dérive qu'il rencontre,, sait en .remontant,* soit en descendant le fleuve.
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Le bâUment naviguant à la dérive doit, de son côté, lorsqu'il rencontre d'autres bâtiments, soit à voiles, soit à vapeur, se ranger le plus près possible de Tune des rives, afin d'opposer le moins d'obstacle possible au passage.
26. Les capitaines ou conducteurs de remorqueurs, naviguant avec ou sans convoi, sont tenus à Tobservalion de toutes les dispositions qui précèdent; ils doivent spécialement se conformer aux prescriptions des articles 23 et 24 ci-dessus» lorsqu'un convoi veut en dépasser un autre. Hors ce dernier cas, deux convois ne peuvent jamais se trouver l'un à côté de l'autre, soit au mouillage, soit en cours de voyage.
En cas de rencontre avec des bâtiments à voiles ou à vapeur faisant route en sens contraire, le remorqueur, s'il remonte le fleuve, a la faculté de s'écarter des prescriptions de l'article 21 ci-dessus pour se tenir en dehors du courant, s'il peut le faire sans danger pour les bâtiments rencontrés.
Le remorqueur est tenu, d'ailleurs, s'il fait usage de cette faculté, de donner les signaux prescrits par les articles 23 et 24 ci-dessus.
27. En règle générale, tout bâtiment à vapeur qui ne remorque pas un convoi, de môme que tout bâtiment à voiles naviguant par un vent favorable, doit livrer passage à un convoi de bâtiments remorqués. A défaut d'espace suffisant pour ce faire, les capitaines et conducteurs, tant des remorqueurs que des bâtiments remorqués, sont tenus, même dans le cas où les signaux prescrits par les articles 23 et 24 ci-dessus n'ont pas été donnés, de s'écarter conformément aux dispositions desdits articles.
Les capitaines et conducteurs des remorqueurs et des bâtiments remorqués doivent d'ailleurs, dans tous les cas de rencontre avec d'autres bâtiments rapprocher autant que possible les uns des autres les bâtiments conduits à la remori]ue en convoi, de manière à livrer aux autres bâtiments un pas* sage sutiisamment large.
Il est interdit, dans tous les cas, de naviguer dans le fleuve avec plus de trois bâtiments amarrés bord à bord.
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CHAPITRE III
RiGLBS DU HALAOI
28. Si deux bâtiments halés en sens contraire se rencontrent le long de la même rive, celui qui remonte s'écarte de manière à laisser passer l'autre.
Si un bâtiment halé par des animaux de trait rejoint un train de halage à bras, celui-ci doit lui livrer passage.
Dans le cas où un bâtiment halé en rencontre un autre amarré à la rive, le capitaine de ce dernier doit permettre aux matelots du bâtiment halé de monter sur son bord pour transporter la corde de halage.
29. Un bâtiment halé à bras ne peut entreprendre de passer un autre bâtiment halé de même, sauf le cas où il n'en résulterait aucun retard ni embarras pour ce dernier, lequel est tenu, en pareil cas, de se ranger le plus près possible contre la rive qu'il longe.
30. Il ne peut y avoir en dehors des ports plus de trois bâtiments mouillés ou amarrés bord à bord le long des chemins de halage
CHAPITRE lY
aftOLIS POUB LA HAVIOATIOH PBNDANT LA llUrr IT PAB UN TBMPS
DB BROUILLABD
31. Tout bâtiment à vapeur naviguant pendant la nuit (entre le coucher et le lever du soleil) doit être muni d'une lumière blanche, facilement visible à la distance de deux milles au moins, hissée en tête du mât de misaine» d'une lumière verte à tribord et d'une lumière rouge à bâbord.
Les feux de côté sont pourvus, en dedans du bord, d'écrans dirigés de l'arrière à l'avant, de manière que le feu vert ne puisse pas être aperçu de bâbord avant, ni le feu rouge de tribord avant.
Les bâtiments à voiles, lorsqu'ils font route à la voile ou en remorque» portent les mêmes feux que les bâtiments à vapeur
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en marche, à l'exception du feu blanc du mât de misaine, dont ils ne doivent jamais faire usafe. Les bâtiments à vapeur remorquant un ou plusieurs autres bâtiments portent, indépendamment de leurs feux de côté, deux feux blancs placés l'un au-dessous de l'oulre en tète du mât, pour servir à les distinguer des autres navires â vapeur.
Pour l'application des règles prescrites par le présent article, tout navire à vapeur qui ne marche qu'avec l'aide de ses voiles est considéré connme navire à. voiles, et tout .navire doDt< la machine est en action, quelle que soit savoilure, est considéré comme navire à vapeur.
Les radeaux, naviguant pendant la nuit, doivent porter un ieu blanc à chacun de leurs angles.
Tout bâtiment^ sok à voiles, soit à vapeur, en nuurche pendant la nuit, qui s'aperçoit qu'il est Mjoiot par. un. autre bâtiT ment suivant la même route que. lui, est. tenu de l'avertir, en lui montrant une lumière blanche à l'arrière.
32. Les bâtiments à voiles, les convois de remorque et les radeaux ne peuvent naviguer que. lorsqu'ils aperçoivent distinctement la rivet qu'ils suivent.
33. Par les temps de brume, les bâtiments à vapeur, ne peur vent naviguer qu'à vitesse réduite, et les capitaines sont tenus de régler leur marche, suivant l'intensité de la brume, de manière à rester toujours maîtres de leurs mouvementaet à pouvoir s'arrêter àltempa, en cas. d'obstacle. Us sont tenus, d'ailleurs, de faire tinter sans interruption la cloche du bord, en donnant un coup de sifflet de deux en deux minutes, et.de jeter l'ancre, s. la brume devient! Caisse au point qu'il leur soit impossible d'apercevoir la rive sur laquelle. il& appuient ou vers laquelle îto se dirig^ent.
CHAPITRE V
RÈGLBS POUR LES BATIIIBNTS AU UOUILLAGB
34. Il est expressément défendu de jeter l'ancre ait'de;A*ar> .Aiarrer dans le chenal de navigetioa* de manière à^entMLvenla marche deshâtiments^
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35: Lorsque, par suite de brouillard, un bâtiment ou un radeau est obligé de s'arrêter ailleurs que sur un point habituel de mouillage, il est tenu, si c'est un bateau à vapeur, de faire tinter la cloche du bord, et, dans le cas contraire, de héler du porte-voix. Ces signaux sont répétés de deux en deux minutes.
36. Tout bâtiment arrêté sur le fleuve pendant la nuit doit ^e muni d'un &Dal éclairé, qui est placé soit à Textrémité de l'une des grandes vergues, soit sur toute autre partie apparente du bâtiment, du côté du chenal, de telle soi^e qu'il puisse être aperçu aus^ bien en amont qu'en avaL
Les radeaux stationnant à TaûDcre pendant la nuit doivent p<»ter les faux prescrits par l'article 31> sauf les feux des deux angles du côté de la rive, qu'ils sont tenus ds supprimer.
37. Lorsqu'un bâtiment ou un radeau est obligé de placer «a câble ou une chatne en travers du chenal^ ces amarres doî* vent ètre^languées promptement^ aussitôt qu'un autre b&UmeBl se présente pour passer;
38. Les radeaux et trains de bois ne peuvent avoir qu'un tirant d'eau, inférieur de deux pdeds' anglais, au moins, à la hauteur de l'eau sur celui des bas*fonds du fleuve offrant la" moindre profondeur, dans le parcours qu'ils doivent traversa.
39. La dimeusion des radeaux et trains de bois ne devra pas dépasser la lai^geur .Tecoimoe oomme étant •compatible avec les conditions de la navigation et. la largeur des chenaux. '
Tout radeau ou train dB:boi6.6efaooé dans le fleuve de ma-* nière à entraver la navngationy qui n'est pas remis à flot dans les quarante-huit lieures, peut être allégé et démonté môme, au besoin, par les agents de Ja police' fluviale, aux frais du propriétaire.
QHAPITKfi' Vr
BÂGLSS POTTB LSS CAS D'iCHOOBUKNT BT DB NAUrRAGB
40. Tout capitaine ou: patron d'un bâtiment' ou d'un radeau échoué/on naufragé dans le ehenal navigable est tenu'de héler les bâtiments qui' s'approebeftt, arvant qu'ils- soient arrivés à petiiedistance, pouF.lesiavertirdeASOniimroobilité;
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41. Si le bâtiment vient à faire naufrage, le capitaine doit faire tous ses efforts pour le haler immédiatement contre la rive, si elle est proche, et, dans le cas contraire, pour le placer dans toute autre partie du fleuve, de manière à dégager le chenal navigable.
Le capitaine du bâtiment naufragé et son équipage restent à bord ou à proximité du lieu du sinistre, jusqu* à ce que le procès-verbal des agents de la police ait été dressé.
42. Aussitôt après le naufrage, le capitaine du bâtiment ou le pilote, s*il y en a un à bord, fait prévenir le plus promptement possible les agents préposés à la surveillance du fleuve.
43. Si l'inspecteur juge nécessaire de prendre des mesures immédiates dans Tintérêt de la navigation, il requiert à cet effet le capitaine du bâtiment naufragé, lequel est obligé, soit de déclarer immédiatement qu'il fera abandon de son bâtiment, et de laisser, dans ce cas, toute latitude à l'inspecteur pour les dispositions à prendre, soit d'agir avec son équipage sous les ordres de Tinspecteur ; dans ce dernier cas, celui-ci dirige le sauvetage jusqu'au point où il cesse d'être une opération d'utilité publique pour devenir une affaire d'intérêt privé.
44. Si, hors le cas de nécessité immédiate prévu par l'article précédent, l'enlèvement de la carcasse ou des débris du bâtiment naufragé est ultérieurement jugé urgent ou nécessaire, dans rintérèt de la navigation, les porpriétaires, assureurs et tous autres ayants droits sont tenus de l'effectuer et parachever dans le délai qui leur est fixé par l'inspecteur ; à défaut de quoi, les travaux sont exécutés d'office par l'autorité préposée à l'exécution du présent règlement, dans la limite déterminée par le susdit article 43.
45. Tous travaux entrepris, soit par des particuliers, soit par des compagnies, pour opérer le sauvetage de bâtiments naufragés ou de leurs cargaisons, s'effectuent sous la surveillance de l'autorité préposée à l'exécution du présent règlement. Ces travaux peuvent être interdits, s'ils sont de nature à causer une entrave à la navigation, de mrème qu'ils peuvent être continués ou repris d'office par lautorité susnommée, dans le cas
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OÙ ils auraient été abandonnés ou suspendus, le tout sur une simple notification faite aux ayants droit par l'inspecteur de la navigation.
Le bâtiment dont le sauvetage a été opéré par les agents de Fautorilé préposée à la surveillance du fleuve peut être tenu de couvrir les frais de sauvetage et d'entretien du matériel.
Les ancres, chaînes et autres objets abandonnés par les navigateurs dans le fleuve, en dehors des ports, ne peuvent être retirés par qui que ce soit, sans une autorisation écrite de l'inspecteur ou des sous-inspecteurs, qui délivrent, s'il y a lieu, cette autorisation et règlent le mode d'enlèvement ainsi que la destination des odjets abandonnés.
CHAPITRE VU
RÈ6LB POUa LB JBT DU LBST
46. II est interdit d'une manière absolue aux ofltiments de jeter leur lest dans le lit fluvial.
Le déchargement à terre peut être opéré sur les emplacements désignés par les autorités locales comme lieu de dép>ét public, ou sur les points déterminés par les agents préposés à la police de la navigation et désignés dans un avis dûment publié.
Les prescriptions du présent article sont également appli- •cables au jet des cendres et escarbilles des bâtiments à vapeur.
47. Pour assurer l'exécution de la disposition qui précède, relative au jet du lest, les capitaines ou patrons sont tenus de conserver à bord, pendant toute la durée du voyage en amont, le certificat délivré par le capitaine du port de Soulina et constatant le tirant d'eau des bâtiment naviguant sur lest, de même que tout autre document délivré au bâtiment en cours de voyage, pour constater un déchargement de lest. Ces certifi- •cats doivent être présentés à toute réquisition des agents préposés à la police.
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GHA.PITBB VIII
DIS OPiiaATIÛNS d'alLÈOI AU GABOTAOI
48. Les opérations d'allège peuvent être faites par tous traneporis à vapeur, chalands de remorque, bâtiments à voiles ou allèges.
CHAPITRE m
Vm REHORQUAGB
49. Llindttsteie 4a remorquage est lentièrmnent libne^ j^ur les bateaux à vapeur de bout pavillon.
Les opérations de remorquage peuvent être effectuées sans aucune entrave et sans ajucuoe nouvelle formalilé ni déclaration, par tous les remorqueurs qui opèrent sur la partie du fleuve située entre Bralla et Soulina.
Les propriétaireB ou capitaines des remorqueurs destinés à opérer exclusivement entre BraTia et les Portes de Fer sont tenus d*en fairs la déclaration à l'inspecteur de la navigation et de rinformer du nom du navire, de son pavillon et de sa iofce en ehevaux*vapeur, ainsi que de la date à partir de laquelle commenceront les opérations du remorquage.
Sur cette notification, l'inspecteur indique sans délai au propriétaire du remorqueur un numéro d'ordre que celui-ci est tenu de faire porter par son bàUmodt, en chiffres arabes, d'un pied de hauteur, peints en blanc à bâbord et à tribord, sur une partie apparente du bordage extérieur.
50. Lorsque des bâtiments ou transports conduits en remorque s'amarrent ou jetttent l'ancre, les remorqueurs ne peuvent larguer les amarres de remorque avant que les bâtiments ou transports remorqués n'aient fait leur évitée au vent ou an courant, et ne se trouvent en sécurité de mouillage.
51. Lorsque le capitaine d'un remorquer entreprend de remorquer un ou plusieurs bâtiments, transports, radeaux ou trains de bois, pour lesquels la force de son bâtiment est insuffisante, et qu'il en résulte un dommage ou une entrave pour la navigation, le capitaine est passible de l'amende prévue pour
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lacontraventifiA à l'arUole 18, flans pr^udico à la reaponsabilité qu'il encourt devant les autorités civiles; pour les dommages qui peuvent en. résulter.
r 52. Les dispositions des articles SO et SI qui précèdent sont obligatoires pour taua les bâtiments employés à en nemorquer d'autres, soit habiUiellemeni» soit aocidenteUement
En cas d*écliouement ou de naufrage d'un bâtiment, transport, radeau ou train de bois remorqué,. le .capitaine du semojN queur, en cantinuant son voyage, est tenu de donner avis de l'accident à la peemite^ embarcation du service de rinspeetion qu'il rencontre.
En règle générale, le remorqueur ne peut continuer son voyage avant qu'il ne aoii constaté que la force de soa moteur est insuffisante pour remettre à flot Je .bâtiment, tcansport, radeau ou tsain de bois échoué.
Les dispositions du présent article sont applicables . à tous bâtiments â vapeur employés au remorquage, soit.babitiieUe* ment, soit accidentellement.
CHAPITRE X
. DB LA. POLIGK VtS POKTS
53w Aucun, navire ne peut entrer dans un port ni en sertir sans hisser son pavillon national.
84.. Les capitaines sont tenus de jeter l'anere aux endroits qui leur sont désignés parles autorités du port, et de changer de mouillage sur la réquisition de ces autorités, lorsque cela est reconnu nécessaire.
55. Pendant toute la durée du mouillage, les vergues restent brassées de l'avant à l'arrière.
56. Une fois à l'ancre, les bâtiments s'anudrrent aux poteaux établis à cet effet le long des rives ou aux bâtiments déjà mouillés. Le corps du bâtiment le plus rapproché de. la rive sert de passage aux autres. Les bâtiments rentrent leur bâton de foc et leurs bouts-dehors, qui ne peuvent servir, en aucun cas, à amarrer les embarcations.
87. Les capitaines se présentent, dans les vingt-quatre heures
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de leur arrivée, au bureau du capitaine du porij pour y produire leurs papiers de bord.
58. Tout bâtiment stationnant dans un port est tenu d'avoir toujours à sa disposition assez d'hommes pour exécuter les manœuvres qui pourraient devenir nécessaires.
59. Les embarcations des ports ou des bâtiments marchands mouillés dans un port ne peuvent se déplacer pendant la nuit sans porter un fanal allumé.
60. Il n'est pas permis de chauffer, dans l'intérieur des ports, du goudron ni de la poix à bord des bâtiments. Les fumigations ne peuvent avoir lieu qu'avec Tautorisation du capitaine du port.
Le capitaine de tout bâtiment arrivant avec un chargement composé» exclusivement ou en partie, de pétrole, de dynamite, de poudre à canon ou de mine, ou d'autres matières explosibles ou inflammables, est tenu d'en faire immédiatement la déclaration aux agents préposés à la police du port, avant de prendre son mouillage, et de produire l'autorisation dont il doit être muni pour l'importation de ces matières.
61. Les bâtiments ayant du pétrole ou des matières explosibles ou inflammables à bord ne peuvent mouiller ou s'amarrer que dans la partie des ports désignée à cet effet par les capitaines de port, et ils sont tenus de porter un pavillon rouge en tète du mât de misaine.
62. Tout bâtiment mouillé dans un port est tenu de porter son nom sur une partie facilement visible.
Les capitaines des bâtiments stationnant dans un port sont obligés de dénoncer sans retard aux capitaines de port tout cas d'abordage ou d'avarie dans lequel leurs bâtiments auraient été engagés, ainsi que tout cas de décès survenu à leur bord.
63. Les dispositions du présent règlement relatives aux amarres et fanaux et au remorquage sont également applicables dans les ports.
64. Avant de quitter un port, les capitaines sont tenus de se présenter au bureau du capitaine du port, pour obtenir leurs expéditions et pour payer ou consigner le montant des amendes qui leur seraient infligées en vertu du présent règlement
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65. Il est défendu de retirer, sans l'autorisation du capitaine du port, les ancres, chaînes et autres objets abandonnés dans le port.
Le pilotage sur le fleuve est facultatif
67. En dehors du pilotage qui s*exerce librement, il y a aura un service spécial facultatif de pilotes brevetés pour les bâtiments qui naviguent entre les Portes de Fer et Braïla. Ces pilotes sont placés sous l'autorité de l'inspecteur, qui leur délivre le brevet de pilote. Ils sont tenus de faire viser ce brevet chaque année par l'inspecteur; à défaut de l'accomplissement de cette formalité, le brevet cesse d'être valable.
68. Un tarif de pilotage sera élaboré par l'autorité préposée à la surveillance des règlements pour les pilotes brevetés.
69. Les sous-inspecteurs et capitaines de port, chacun dans les limites de son ressort, prononcent sur les contestations survenues entre les pilotes et les capitaines de commerce, lorsque leur intervention est réclamée.
70. Les pilotes sont tenus de dénoncer, soit aux agents de l'inspection, soit aux capitaines de port, les contraventions commises en leur présence.
U leur est interdit de s'intéresser, soit directement, soit indirectement, dans aucune opération ou entreprise d'allège ayant pour objet de remettre à flot le bâtiment échoué qu'ils ont conduit lors de l'accident.
71. Les pilotes brevetés qui, par incapacité ou mauvaise volonté, ont été cause d'un abordage, d'un échouement ou d'un naufrage, sont destitués, sans préjudice à l'action civile que les ayants droit peuvent exercer contre eux devant les tribunaux compétents.
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CHAPITRE XII
DBS CONiaAVBNTIONS
Section A. >- Fixation des amendes.
% 1«'. — ContraTentions an régime général de la naTigation.
72. Toute contravention à Tarticle dix-lndt (18) est punie d'une amende de cinq à< cinquante francs.
1 2, ^ Contraventions àia j^o» du flenve.
73. Toute contravention à l'une des dispositions des articles vingt*huit, vingt neuf, trente (28, 99, 30) du second alinéa de rarticle quarante et un (41), de l'article quarante-deux (ii) et du quatrième alinéa de Tarticle quarante-neuf (49) est punie d'une amende de cinq à trente francs.
74. Toute contravention à Tarticle quarante-cinq (45) est punie d'une amende de cinq à quarante francs.
75. Toute contravention à l'une des dispositions des articles onze, treize, dix-neuf, vingt, trente-quatre, trente-six, trentehuit, quarante, quarante-sept (11, 13. 19, ÎO. 34, 36, 38, 40, 47), à la disposition du troisième alinéa de l'article quarante-neuf (49) ou à celle du second alinéa de l'article cinquantenleux (52) est punie d'une amende de cinq à cinquante francs.
76. Toute contravention aux dispositions de l'article vingtcinq (25) est punie d'une amende de cinq à soixante francs.
77. Toute contravention à l'article trente-cinq (35) est punie d'une amende de cinq à quatre-vingts francs.
78. Toute contravention aux dispositions des articles vingtsix et vingt-sept (26, 27) est punie d'une amende de dix à quatrevingts francs.
79. Toute contravention aux dispositions des articles vingt et un, vingt-quatre, trente et trente-sept (21, 24, 30, 37) est punie d'une amende de cinq à cent francs.
80. Toute contravention aux dispositions des articles vingtdeux, vingt-trois, trente-deux, trente-trois et cinquante (22, 23, 32, 33, 50) est punie d'nne amende de dix à cent francs.
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§ 3. — Contnrtntioiit à la poUea dM ports.
81. Toute contravention à Tune des dispositions des articles cinquante-trois, cinquante-cinq, cinquante-six, cinquante-sept, cinquante-huit et soixante-deux (53,55, 56, 57, 58, 62) est punie d'une amende de cinq à vingt francs.
82. Toute contravention à l'article soixante-cinq (65) est punie d'une amende de cinq à quarante francs.
83. Toute contravention à l'article cinquante-neuf (59) est punie d'une amende de cinq à cinquante francs.
84. Toute contravention à l'article soixante-quatre (64) est punie d'une amende de cinq à cent francs.
85. Toute contravention aux dispositions des articles soixante et soixante et un (60, 61) est punie d'une amende de cinq à deux cents francs.
S 4. — GonlrarTMitiMit «onaiiefl psrlM piMMlrevfliés.
86. Toute contravention aux dispositions de l'article soixantedix (70) est punie d'une amende de cinq à cinquante francs.
§6. — iBivM etToles défait.
87. Toute offense ou injure commise et toute menaee proférée contre les agents préposés au maintien de la police de la navigation, agissant dans l'exercice de leurs fonctions, de même que toute injure ou offense dirigée contre l'autorité de laquelle lesdits agents tiennent leur pouvoir est punie d'une amende de cinq francs au moins et de cinquante francs au plus.
S'il y a voie de fait commise ou tentée contre les agents de la police, à l'occasion de l'accomplissement de leurs fonctions, le maximum de l'amende peut être porté à deux cents francs, sans préjudice à la poursuite devant l'autorité compétente.
Section B. — Règles pour l'appUcatioD des amendes.
88. Les amendes ne sont pas applicables aux contraventions occasionnées par des cas de force majeure.
89. Le maximum des amendes peut être doublé en cas de récidive.
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II y a récidive lorsqu'une contravention se renouvelle dans l'espace d'un an.
90. Indépendamment des amendes auxquelles ils sont condamnés, les contrevenants peuvent être poursuivis devant les tribunaux compétents, à raison de la réparation civile des dommages qu'ils ont causés.
91. Les capitaines et patrons sont responsables des contraventions commises par les gens de leur équipage.
92. En tout état de cause, le bâtiment, remorqueur ou allège, à bord duquel une contravention a été commise, demeure affecté par privilège au payement de l'amende encourue, pour le recouvrement de laquelle il peut être séquestré parles agents préposés à la police du fleuve.
93. Les sous-inspecteurs de la navigation et les capitaines de port connaissent les contraventions commises, dans l'étendue de leur ressort, contre les dispositions du présent règlement, et prononcent, en première instance, l'application des amendes encourues à raison de ces contraventions.
La notification de leurs sentences est faite par l'entremise du capitaine du port où le bateau se trouve, ou, hors des ports, directement par les sous-inspecteurs.
La notification peut aussi être faite valablement par l'entremise de l'autorité consulaire du pavillon.
94. Le montant des amendes est versé à la caisse de l'autorité commune.
95. Les appels contre les jugements de condamnation rendus en première instance par les agents de police sont portés, dans les trois mois de la notification, devant la commission mixte.
En cas d'appel, le montant de l'amende est consigné, à titre provisoire, à la caisse de la commission mixte, dans laquelle il reste en dépôt jusqu'à ce que la cause soit vidée.
Les appels ne sont plus recevables après l'expiration du délai de trois mois, à partir de la notification, et le montant de l'amende demeure définitivement acquis à la commission mixte.
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TITRE III Exécution et surreillaiioa des règlements.
96. L'exécution du présent règlement est placée sous l'autorité d'une commission dite Commission mixte du Danube, dans laquelle l'Autriche-Hongrie, la Bulgarie, la Roumanie et la Serbie seront chacune représentées par un délégué. La présidence de cette commission appartiendra au délégué d'Autriche-Hongrie.
Un membre de la commission européenne du Danube, désigné pour une période de six mois, par ordre alphabétique des États, prendra part aux travaux de la commission mixte et jouira, pendant cette participation, de tous les droits apparte* nant à ses autres membres.
Les Étals déjà représentés à la commission mixte ne seront pas compris dans ce roulement alphiibétique.
Afin que le membre de la commission européenne désigné par le roulement alphabétique soit en mesure de prendre part aux délibérations de la commission mixte, celui-ci lui fera parvenir le programme de ses travaux un mois avant Touverture de chaque session.
La commission européenne, quand elle le jugera utile, pourra demander à la commission mixte, par l'entremise de son délégué, les renseignements dont elle aurait besoin concernant celles des décisions de la commission mixte qui toucheraient à la liberté de la navigation.
97. Les pouvoirs de la commission mixte auront une durée égale à ceux de la commission européenne du Danube, et cette commission mixte subira, s'il en est besoin, les modifications qu'il pourrait devenir nécessaire d'introduire dans sa constitution et dans ses pouvoirs, sous réserve de la coexistence des deux commissions.
98. La commission mixte tiendra chaque année deux sessions ordinaires qui seront fixées de manière à éviter la réunion simultanée de la commission mixte et de la commission européenne.
Ses décisions seront prises à la maîorité des voix.
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Elle arrêtera elle-même le règlement intérieur pour Tordre de ses travaux, ainsi que les instructions spéciales à ses agents» en vue de l'application du présent règlement, sauf les points sur la solution desquels le présent règlement a statué loimême. La oommission procédera, dans sa première session, à la nomination des agents désignés à TarticLe 100, sous les numéros i, 2 et A.
Toutefois le règlement intérieur et les instructions d'un caractère général et réglementaire, telles que celles dont il est question dans l'article 9 de Tacte public du 2 novembre i86S, relatif à la navigation des embouchures du. Danube, seront conmHiniqués préalablement à la commission européenne, et ne seront appliqués qu'après que cette commissioa les aura trouvés conformes aux principes qui oni servi de hase au pi^ sent règlemenU
99. Les frais d'administration seront à la charge des Ktnts représentés dans la commission mixte. Ils y contribueront dans la proportion suivante : rAutriche*Hongrie, pour quatre dixàè* mes ; la Roumanie, pour quatre dixième8> et la Bulgarie et la Seribie, chacune pour un. dixième.
A la seconde réunion ordinaire, la commission mixte fixera son budget pour Tannée suivante.
Les contributions des Étais seront Ceites d'avaoce pour chaque semestre. Les amendes perçues pour contravention au présent règlement seront versées dans la caisse de la conimis^ sion mixte pour être affectées aux besoins duserriee.
100. Les agents ci*après désignés fonctionneront^ chacun dans le ressort qui lui seraassigné, sous les ordres de la commission mixte, savoir :
1* Un inspecteur; S* Des sons-inspecteurs;
dl^ Des capitaines de port pour autant que leur aotioncs^escei^ cem sar* la voie fluviale; 4^ Un secrétaire et des agents subalternes.
101. Les agents désignés à Tartide précédentserontchoisis parmi les personnes compétentes ; ils seront nommés : et rôtric hués comme il suit :
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L'inspecteof sera nommé et rétribué par la commission mixte ainsi qne )e secrétaire et les agents subalternes.
Les sous-inspecteurs et capitaines de port seront nommés et rétribués par les États riverains respectifs, lesquels feront part à la commission mixte de ia nomination de ces agents ou de leur remplacement.
Les agents ci-^lessus nommés^ sauf les sous^hispecteurs et les capitaines de port, pourront être révoqués par la commission mixte.
lOi. L'inspecteur est appelé à veiller, par voie administrative, à la stricte observation des dispositions du présent règlement et à mettre de rensemble dans son application.
Sous ce rapport, il est considéré comme directement pré* posé aux sous-inspecteurs et aux capitaines de port.
103. Le Danvbe, entre les Portes de Fer et Bra!la, sera divisé, sur la river fçaucàe, en quatre sections d'inspection, dont :
La première s'étendra des Portes de Fer à Beket inclusive-* ment';
La seconde, de Beket à Simnitza inclusivement;
La troisième, de Simnitza à Calarash-Silistrie;
La quatrième comprenant' les deux rives de Calarash-Silistrie jusqu'à Braîla exclusivement.
Sur la rive droite, il sera divisé en trois sections, dont la première s'étendra des Portes de Fer jusqu'à l'embouchure du Timok; la seconde, du Timok jusqu'à Nicopolis- inclusivement, la troisième, de NicopoUs jusqu'à Silistrie inclusivement.
La résidence de chacun des sous-inspecteurs sera ultérieure* ment fixée par les États riverains, de concert avec la commission' nrixte.
104/ Les États riverains prêteront à la commission mixte et à ses' agents tout le concours dont elle pourra avoir besoin àmB l'acoomplissement de sa tâche.
105^. Les port» ou échelles situés sur le parcours de chaque' section fluviale et pour lesquels les États riverains auront ins^ titué des capitaines de port, conformément aux dispositions du présent règlement, ne seront pas compris dans le ressort du Bous-inspecteur de la section. Les porls ou échelles seront.
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placés sous la surveillance des capitaines de port, lesquels relèveront directement de l'inspecteur et seront tenus de suivre ses instructions pour tout ce qui concernera leur action sur la voie fluviale.
On entend par la dénomination de port, au sens du présent règlement, toute la partie du fleuve comprise entre deux lignes droites partant, normalement aux rives, des limites d'amont et d'aval desdits ports et échelles et se prolongeant jusqu'au thalweg.
Si la rive opposée appartient au même État, le port comprend également la partie du fleuve située au delà du thalweg, entre les deux lignes prolongées jusqu'à ladite rive, à moins toutefois qu'il n'existe sur cette rive» dans les mêmes eaux, un port ou échelle muni d'un capitaine de port.
Les bâtiments en cours de navigation et traversant les eaux d'un port sans s'y arrêter ne sont pas soumis à la juridiction des capitaines de port; l'inspecteur et les sous-inspecteurs sont seuls compétents pour agir à l'égard de ces bâtiments.
106. Les attributions spéciales de la police judiciaire fluviale seront exercées par les sous-inspecteurs et les capitaines de port, par chacun dans son domaine de surveillance, et les appels seront portés devant la commission mixte, qui jugera en dernier ressort.
Si, dans l'exercice de leurs fonctions, les sous-inspecteurs avaient à relever des contraventions commises en dehors de leur ressort, ils constateraient ces contraventions et les porteraient à la connaissance du sous-inspecteur compétent.
La commission mixte aura son siège à Giurgevo
108. Les articles 1, 2, 3, 6, 7, 8, 9 et 10, ainsi que les articles 96 à 108 inclusivement du présent règlement, ne pourront être modifiés qu'à la suite d'une entente des Puissances intéressées. Les autres articles ne pourront être modifiés par la commission mixte qu'avec le concours de la commission européenne du Daunbe.
LE PROTECTORAT FRANÇAIS
Une insurrection des tribus Khroumirs de la frontière algérotunisienne, la mauvaise volonté du gouvernement beylicai dan» le règlement de certaines affaires litigieuses dans lesquelles se trouvaient intéressés des Français ou des protégés français, notamment la fameuse affaire de TEnfida, amenèrent l'occupation du territoire tunisien par les troupes françaises, et la conclusion des deux traités du Bardo et de La Marsa, qui établirent définitivement le protectorat de la France sur la Régence.
C'est en exécution de ces deux traités que furent organisé^ le contrôle de Tadministration tunisienne, les tribunaux français chargés, au lieu et place des anciennes juridictions consulaires, de juger les affaires civiles ou criminelles dans lesquelles des Européens se trouvent parties, et que furent effectuées, sous la souveraineté du Bey, et sous l'inspiration du Résident Général de la République, ces réformes dont quelques-unes, comme celle des finances dans l'ordre économique, ou la loi foncière dans le domaine législatif, ont renouvelé et si profondément modifié l'ancien territoire de Tunis.
Mais, établi en 1881, le Protectorat fut loin d'être reconnu immédiatement par toutes les Puissances. Même à l'heure actuelle, la Porte, pour donner satisfaction à certains théoriciens de la souveraineté du Commandeur des Croyants sur tous les musulmans, se refuse à une reconnaissance expresse et considère encore les sujets tunisiens, dès qu'ils ont mis le pied sur le territoire turc, comme des sujets ottomans. C'est ainsi que, lors des
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derniers troubles survenus en Asie Mineure, et dont les massacres d'Adana furent l'épisode le plus tristement célèbre, le gouvernement turc, à une demande de réparation présenté par la France en faveur de Tunisiens molestés, a opposé un refus qui, pour se traduire' par un silence obstiné, n'en a été que plus caractéristique.
Des incidents étant Bvrvenus es commeacement de 1910 à la frontière tunisienne entre des réguliers turcs pi des soldats tunisiens, la Porte a pourtant «cc€\pté -de régler l'incident avec une commission mixte composée de commissaires tunisiens et français, mais où la France parle au nom du bey de Tunis. Il faut espérer que le gouvernement jeune turc fera un pas de plus dans la voie de la reconnaissance formelle, et qu'il ne tardera pas à régulariser une situation intolérable et contraire à toutes les règles du droit public.
Les puissances autres que la Turquie ont toutes successivement reconnu le Protectorat de la France sur la Tunisie, soit dans des traités de commerce, soft dans des conventions consulaires ou d'extradition, soit encore dans des déclarations expresses^.
i. Voici, dans l'^idn chronologique, la liste de ces iastroments diplomatiques :
S6 juin i8S8, dèclaflraQon franco-Mge :
M décembre iW9, amogeneat «nglo^kmçste ;
12 avHl 489Sy aarangeoient ftamothwàmt ;
a9)ttillei à89ft» déclaration échangée entre VAutricbe-floDgrie et la France;
S8 septembre 1896, convention de commerce et de navigation et convention coasalalre et d'étabHBsenent entre la France et l'HaMe. Cm deux actes metMent fin à l'oppotitioB û» l'Haiie sar notre protectorat, et narqvèvant èe i^iat de défâr-t da la réconciliation entre les deux natioos. Us lurent signés à Paris par M. 6. Hanotaux, ministre des Allàlres étrangères, an nom de la France, et par le comte TornléHi, an nom de lltaSe. tfnb convention d'eitradition les oom^ta le mteme |Dar ;
1/14 octolwe 1898, déclamtion ftanoo-rasse ;
ié octobre i89ê» déoUratioa liranco-suisse ;
18 novembre 1898, déclaration franco-allemande;
t Janvier 1897« déclaration franco-belge ;
12 janvier 1891, déclaratloh fmBee'«»p6igBole ;
28 Janvier 1897, déclaration franco-danoise ;
8 avril 4897, dèolaratioa entre la France et te Pays-Bas ;
I mai 1897, déclaration entre la France et la Snède et Norvège ;
18 septembre 18tf7, arrangement anglo-français.
Cette ënnmèration comprend eertemeat, ceia va sans dire, les déclasatloBB) arrangomeniaet traitée, portant noonnaissaooe générale da Protectorat Bien antèrienrsment, les puissances avaient accepté l'abrogation des capitulations dans la Régence et la substitution de la Justice française organisée par la loi du 27 mars 1888, à la Juridiction couscteii^. L'Itafie èDe-meme avait donné aon oomeBtenerft au aM de Jawter 1ML
LA Tumsii 2M
TRAITÉ DU BARDO OU D£ GA8R-SAID (12 mai 1881.)
Le GouTeraemeiit de la République Irançaise et celui de Son AResse te Bey de Tunis voulaoït empêcher à jamais le reneavellement des désordres qui se sont produits ffécemmeBl sur les frontières des deux Étals et sur le littoral de la Tunisie, et désireux de resserrer leurs anciesaes relattons d'amitié et de bon voisinage, ont résolu de conciure une convention à cette fin, dans Tinléfêt des deux Hautes Parties eontractantes.
Bn conséquence^ le Président de la R^publîqw tensaise a nommé pour son plénipotentiaim M. le général £réaii, qui est tombé d'accord avec Son Altesse le Bey sur les stipulatîoai suivantes :
Abticlb pfturaa. — * Les traitée de paix, d'amitié •€€ de e«m* merce, et toutes acAres conventions existant actnellenient entre la République française et eon Alieese le Bey de Tunis, sont expressément confirmés et renouvelés.
i. — fin vue de bcOiter au Gouvernement de la Républiifue française l'accomplissement des mesures qu'il doit prendre pour atteindre le but que se prc^osent les Hautes Parties contractantes, Son Altesse le Bey de Tunis consent à ce que Tan* torité militaire française fasse occuper les peints qu'elle jugen nécessaires pour assurer le létablissement de l'ordre et la sèctcritë de la frontière et ^ ttttoral. Cette oecupsÉioa cessent lorsque les autorités «ûMaîres frnçmses et tunisieBees amoet reconnu, âTtin cemmrwi accord, qise ITwimiaiBtnDkîcm locale est en état de garatrtir le «nainlien «de Tordre.
3. — Le Gouvememeat de la Républiqiie fnnçaîae qprevA rengagement de pi€ter un «enstast appui à :Son AHesse le Bey de Tunis contre tout danger tfm menaeemit la tpersome im la dynattiie de Son Altesse ou qui «emprametlralt ()a )ln»quillité de ses États.
4. — Le Gouvernement de la RépiAlique battçaise «e ^orte gaomft 'et rexéraiiofi des traHés 4icfoeBe«ient existants entre
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le Gouvernement de la Régence et les diverses Puissances européennes.
5. — Le Gouvernement de la République française sera représenté auprès de Son Altesse le Bey de Tunis par un ministre résident qui veillera à Texécution du présent Acte et qui sera Tintermédiaire des rapports du Gouvernement français avec les autorités tunisiennes pour toutes les affaires com« munes aux deux pays.
6. — Les agents diplomatiques et consulaires de la France en pays étrangers seront chaînés de la protection des intérêts tunisiens et des nationaux de la Régence.
En retour, Son Altesse le Bey s'engage à ne conclure aucun acte ayant un caractère international sans en avoir donné connaissance au Gouvernement de la République française et sans s'être entendu préalablement avec lui.
7. — Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de Son Altesse le Bey de Tunis se réservent de fixer, d'un commun accord, les bases d'une organisation financière de la Régence, qui soit de nature à assurer le service de la dette publique et à garantir les droits des créanciers de la Tunisie.
8. — Une contribution de guerre sera imposée aux tribus insoumises de la frontière et du littoral.
Une convention ultérieure en déterminera le chiffre et le mode de recouvrement, dont le Gouvernement de Son Altesse le Bey se porte responsable.
9. — Afin de protéger contre la contrebande des armes et des munitions de guerre les possessions algériennes de la République française, le Gouvernement de Son Altesse le Bey de Tunis s'engage à prohiber toute introduction d'armes ou de munitions de guerre par Ttle de Djerba, le port de Gabès ou les autres ports du Sud de la Tunisie.
10. — Le présent traité sera soumis à la ratification du Gouvernement de la République française et l'instrument de ratification sera remis à Son Altesse le Bey de Tunis dans le plus bref délai possible.
GasrSald, Iel2mai1881.
Signé : Mohammid bs Sadoo Bxr, G^ BaiàBT.
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CONVENTION DE LÀ MAR8A (8 Juin 1883.)
Son Altesse le Bey de Tunis, prenant en considération la nécessité d'améliorer la situation intérieure de la Tunisie^ dans les conditions prévues par le traité du 13 mai 1881, et le Gouvernement de la République ayant à cœur de répondre à ce désir et de consolider ainsi les relations d'amitié heureusement existantes entre les deux pays, sont convenus de conclure une convention spéciale à cet effet : en conséquence, le Président de la République française a nommé pour son plénipotentiaire M. Pierre-Paul Cambon, son ministre résident à Tunis, officier de la Légion d'honneur, décoré de l'Uald et grand-croix du Nichan Iftikar, etc., etc., lequel, après avoir communiqué ses pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, a arrêté avec Son Altesse le Bey de Tunis les dispositions suivantes :
Articlb prkhisr. — Afin de faciliter au Gouvernement français l'accomplissement de son protectorat. Son Altesse le Bey de Tunis s'engage à procéder aux réformes administratives, judiciaires et financières que le Gouvernement français jugera utiles.
2. — Le Gouvernement français garantira, à l'époque et sous les conditions qui lui paraîtront les meilleures, un emprunt à émettre par Son Altesse le Bey, pour la conversion ou le remboursement de la dette consolidée, s'élevant à la somme de cent vingt-cinq millions de francs, et de la dette flottante jusqu'à concurrence d'un maximum de dix-sept millions cinq cent cinquante mille francs.
Son Altesse le Bey s'interdit de contracter à l'avenir aucun emprunt pour le compte de la Régence sans l'autorisation du Gouvernement français.
3. — Sur les revenus de la Régence, Son Altesse le Bey prélèvera : 1* les sommes nécessaires pour assurer le service de l'emprunt garanti par la France ; 2^ la somme de deux millions de piastres (1.200.000 fr.) montant de sa liste civile, le surplus
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des revenus devant être affecté aux dépenses d'administration de la Régence et au remboursement des charges du protectorat.
4. — Le présent arrangentent confirme et complète, en tant que de besoin, le traité du 12 mai 1881. Il ne modifiera pas les dispositions précédemment intervenues pour le règlement des contributions de guem.
5. •— La présente Convention sera soumise à la ratification du GoQveniemeai de la République française^ et rioatrurneBi de ladite ratification sera remis à Son Altesse le Bey de Tunis dans le plus bref délai possible.
En foi de quoi, les soussignés ont dressé le (Nrésenl acte et Font revêtu de leurs cachets.
Fait à la Marsa, le huit juin mil huit cent quatre- viagt-treia.
Signé : Paul GAnoN, Ali, Bey de lYmis.
LA FRONTIÈRE ALGË|RIENNE
Bien que tes relations des puissances européennes aveo le Maroc» et surtout de l*Espag^e, datent de plusieurs siècles, Fhi^ toire de ces relations, au point de vue diplomatique et surtout au point de rue des textes, n'offre quelque intérêt qu*à partir de la conquête de rAigérie par la France.
Après sa défeiite, Fémir Abdel-Kader, s'étant féfbgié au Maroc, aoulera le Sultan contre le Français. Mais landts que le prince de Joinrîne bombardait Tanger, Bugeaud écrasa les Marocains à la bataille de Fisly {id mai 1843). Le règlement de la frontière algérienne fut la conséquence de cette rictoire. Elle n'aboutit cependant qu'un an plus tard à un traité qui fut complété à son tonv Tannée suivante par le lan^ux traité du IS mars I9i5, dont les dispositions générales devaient servir de base principale à la politique marocaine de la France, et qu*on appelle généralement, bien qu^ ne porte aueune mention* du lieu où il fut aigmé^ le traité de Lalla-Mi^hnia.
Ses dispositions caractéristiques eenststaicot essentieUement à diviser, de la Méditerranée à l'Extrèoie Sud, la irartière en trois parties :
Une première partie, de TeinlMMiebuFe de FOued-^Kiss jnsqu^à Tenîe(^Sas8i,Sft environ quatre-vingts kilomètre» de la mer, était fixée d'une manière préeise.
Four une; deuxièine partie, quî s'étendait de Teniet-Saasi t jusqu'au désert », on ne procédait à la déterminatian d'aueune lignefrontière. On frûsait une distribution des. tribus. « La terre ne se laboure pas. »
Inân po«r tout ee qui s'étendait au sud de cette zone des tribus, la délimitation en était déclarée superflue.
Au sud de Teniet-Sassi, la France acquérait donc un droit de police et un droit de suite sur ses sujets arabes qui se réfugieraient en territoire marocain.
Le traité de 1845 présentait pourtant une lacune : il ne poussait pas assez avant dans le sud la distribution politique des tribus entre les deux gouvernements. Les Doui-Menia et les Oulad-Djerid tribus notoirement algériennes, n'y étaient pas mentionnées.
Pour combler cette lacune et assurer, à un point de vue plus général, la protection de la frontière, la pacification et la police de )a région marocaine limitrophe et le développement des rapports économiques entre les deux territoires, trois accords furent signés les 20 juillet 1901, 20 avril et 7 mai 1902.
Ces accords ne purent être mis à exécution que plusieurs années après leur conclusion. L'occupation militaire du Touat par la France, ses progrès dans le sud Oranais, amenaient une certaine effervescence sur la frontière. De nombreuses agressions se produisirent. Mais l'insurrection du Rogui Bou Hamara fut la principale cause de ce retard dans l'œuvre de pacification. Ce prétendant était devenu maître de toute la région frontière, et il était impossible au maghzen d'y tenter la collaboration avecla France prévue par les accords.
Cette situation ne devait se modifier qu^à la suite de l'occupation d'Oudjda (mars 1907), motivée par le meurtre du D*'Mauchamp. Un des accords signée au printemps de 1910 par M. S. Pichon, ministre des affaires étrangères, et El Mokrî, représentant du Sultan, précisa les conditions d'exécution du régime de frontière prévu dans ses grandes lignes en 1901 et 1902.
D'une manière générale, l'œuvre politique et administrative à réaliser dans la région frontière est confiée à une commission mixte qui comprend un Haut Commissaire français et un Haut Commissaire chérifien^ disposant d'une police franco-marocaine, et, munis de pouvoirs suffisants pour réglementer l'ouverture de marchés et le contrèle des taxes, pour résoudre les difficultés survenues entre les tribus, etc. Le Haut Commissaire français est, à l'heure actuelle, le général commandant la division d'Oran. Il est assisté d'un commissaire;du gouvernement français à Oudjda* 11 est placé sous la direction du ministère des Affaires étrangères*
Actuellement, tous les marchés prévus par les accords de 1901- 1902, sauf celui de Debdou, sont ouverts. Le marché d'Ain-Sidi- Mellouk est complété par celui de Taourirt.
Aux conventions franco-marocaines, nous joignons le texte de la déclaration du 6 octobre 1904, qui a consacré l'entente intervenue entre la France et l'Espagne sur leurs droits et leurs intérêts respectifs au Maroc*
TRAITE DE LALLA-MAGHNIA
(18 mars 1845.)*
LOUANQBS A DUC UNIQUB ! IL N*T A DB DURABLE QUB
LB ROTAUUB DB DIBU !
TRAITÉ conclu entre les Plénipotentiaires de l'Empereur des Français et des possessions de l'Empire d^ Algérie, et de V Empereur de Maroc, de Suz, de Fez et des possessions de V Empire d! Occident.
Les deux Empereurs animés d'un égal désir de consolider la paix heureusement rétablie entre eux, et voulant, pour cela, régler d'une manière définitive Texécution de Tarticle 8 du Traité du 10 septembres de Tan de grâce 1844 [24 cha'ban de l'an 1260 de Thégire].
Ont nommé pour leurs Commissaires plénipotentiaires, à l'effet de procéder à la fixation exacte et définitive de la limite de souveraineté entre les deux pays, savoir :
L'Empereur des Français, le sieur Aristide-Isidore, comte de la Rue, Maréchal de camp dans ses armées. Commandeur de l'ordre impérial de la Légion d'honneur, Commandeur de Tordre d'Isabelle la Catholique, et chevalier de deuxième classe de Tordre de Saint-Ferdinand d'Espagne.
L'Empereur de Maroc, le Sid Ahmida-Ben-Ali-el-Sudjâaî, gouverneur d'une des provinces de TEmpire ;
Lesquels, après s'être réciproquement communiqué leurs pleins pouvoirs, sont convenus des articles suivants, dans le but du mutuel avantage des deux Pays et d'ajouter aux liens d'amitié qui les unissent :
i. Moi» avons coosenré TorUiographe des noms arabes, telle qu'elle a été employée successivement dans les traductions ofQcielles. On remarquera que la manière de transposer les lettres a varié. Ainsi en 1845, on écrivait Ksar, On écrit aujourd'hui Qçar. La première manière était peutêtre plus naturelle. Gomment marquer en effet la différence entre le Kef sec et le K'af guttural?
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Article prbmikr. — Les deux Plénipotentiaires sont convenus que les limites qui existaient autrefois entre le Maroc et la Turquie resteraient les mêmes entre l'Algéfîe et le Maroc. Aucun des deux Empereurs ne dépassera la limite de Tautre ; aucun d'eux n'élèvera à l'avenir de nouvelles constructions sur le tracé de la limite ^ elle ne sera pas désignée par des pierres. Elle restera, en un mot, telle qu'elle existait entre les deux Pays, avant la conquête de l'Empire d'Algérie par les Français.
i. — Les Plènipotentiairea ont Uacé la limiie au moyen des lieux par lesquels elle passe et toucbaat lesquels ils sont tombés d'accord, en sorte que cette limite est devenue aiffîsi claire et aussi évidente que le serait une ligne tracée.
Ce qm est k Fest de celte l>gf»e frontière a|^M»iient à IfSkmpire d'Algérie.
Tout ce qui est à louesi apparlieBt à l'Etoipîve du Maroc.
3*. — La déeignatiofi d«L commencement de ht limite et des lieux par lesquels elle passe est ainsi qu*il suit : cette ligne commence à Tembouchure de I^oued (e^est-^-dire cours d'eau) Adjerodd dans la mer ; elle remente avec ce cours d'eau jusqu'au gué où il prend )e nom de Kis ; puis eHe remonte encore le même cours d'eau jusqu'à la source qui est nomn>ée Ras-el- AToun, et qui se trouve au pîed âeB tn>is colKiies portant le nom de Menasseb-Kis, lesqueKes, parleur svluatimi à Test de l'oued, appartiennent à ^Algérie. De Ras-el-AIbun, cette même ligne remonte sur la crête de» montagnes aroismantes jusqu'à ee qu'elle arrive à Drâ-el-Doum ; puis elle descend dans la plaine nommée El-Aoudj. De là, elle se dirige à peu près en ligne droite sur HaoucInSidi-AIêd. Toutefois le Haoueh luimême reste à cinq cents coudées (deux cenl cinquante mètres) environ, du e6té de Test, dans les limites algériennes. De Haouch-Sidi-A!ed, elle va sur Djerf-el-Baroud, situé sur l'oued Bou-Nâïm ; de là, elle arrive à Kerkour'Sidi-Hamza à Zoudj-el- Beghal ; puis, longeant à gauche le pays des Ouled-Ali-ben- Talha jusqu'à Sidi-Zahir, qui est sur le territoire algérien, elle remonte avec la grande route jusqu'à Aln-Takbalet, qui se trouve entre l'oued Bou-Erda et les deux oliviers nommés el-
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Toumiet, qui sont sur le territoire marocain. De Aln-Takbalet, elle remonte avec Toued Roubban jusqu'à Ras-Asfour; elle suit au delà le Kef« eu laissant à l'est le marabout de Sidi>Abd* Allah-Ben-Mehammed-el-Hamlili ; puis, après 8*ètre dirigée vers l'ouest, en suivant le col de Ël-Mechèmiche, elle va en ligne droite jusqu'au marabout de Sidi-A!ssa» qui est à la fm de la plaine de Missiouin. Ce marabout et ses dépendances sont sur le territoire algérien. De là, elle court vers le sud jusqu'à Koudiet-el-Debbagh, colline située sur la limite extrême du Tell (c'estrà-dîre le pays cultivé). De là, elle prend la direction sud jusqu'à Kheneg-el-Hada, d*où elle marche sur Tenletel-Sassi, col dont la jouissance appartient aux deux Empires.
Pour établir plus nettement la délimitation à partir de la mer jusqu'au commencement du désert, il ne faut point omettre de faire mention, et du terrain qui touche immédiatement à Test la ligne susdésignée^ et du nom des tribus qui y sont établies.
A partir de la mer, les premiers territoires et tribus sont ceux des Beni-Mengouche-Tahta et des Aàttîa. Ces deux tribus se composent de sujets marocains qui sont venus habiter sur le territoire de l'Algérie, par suite de graves dissentiments soulevés entre eux et leurs frères du Maroc. Ils s'en séparèrenl à la suite de ces discussions, et vinr^it chercher un refuge sur la terre qu'ils occupent aujourd'hui et dont ils n'ont pas cessé jusqu'à présent d'obtenir la jouissance du souverain de l'Algérie, moyennant une redevance annuelle.
Mais le Commissaire plénipotentiaire de l'Empereur des Français, voulant donner au représentant de l'Empereur de Maroc une preuve de la générosité française et de sa disposition à resserrer l'amitié et entretenir les bonnes relations entre les deux États, a consenti au représentant marocain, à titre de don d'hospitalité, la remise de cette redevance annuelle (cinq cents francs pour chacune des deux tribus); de sorte que les deux tribus susnommées n'auront rien à payer, à aucun titre que ce soit, au gouverneur d'Alger, tant que la paix et la bonne intelligence dureront entre les deux Empe* reurs des Français et du Maroc.
Après le territoire des Aàttia, vient celui des Messirda, des Achâche, des Ouled-Mellouk, des Beni-Bou-Sâïd, des Béni- Senous et des Ouled-el-Nahr. Ces six dernières tribus font partie de celles qui sont sous la domination de TEmpire d'Alger.
11 est également nécessaire de mentionner le territoire qui touche immédiatement, à l'ouest, la ligne susdésignée, et de nommer les tribus qui habitent sur ce territoire. A partir de la mer, le premier territoire et les premières tribus sont ceux des Ouled-Mansour-Rel-Trifa, ceux des Beni-Iznèssen, desMezaouir, des Ouled-Ahmed-ben-Brahim, des Ouled-el-Abbès, des Ouled- Ali-ben-Talha, des Ouled-Azouz, des Beni-Bou-Hamdoun, des Beni-Hamlil et des Beni-Mathar-Rel-Ras-el-Aîn. Toutes ces tribus dépendent de TEmpire du Maroc.
4. — Dans le Sahra (désert), il n'y a pas de limite territoriale à établir entre les deux Pays, puisque la terre ne se laboure pas et qu'elle sert seulement de pacage aux Arabes des deux Empires qui viennent y camper pour y trouver les pâturages et les eaux qui leur sont nécessaires. Les deux Souverains exerceront de la manière qu'ils l'entendront toute la plénitude de leurs droits sur leurs sujets respectifs dans le Sahra. Et, toutefois, si l'un des deux Souverains avait à procéder contre ses sujets, au moment où ces derniers seraient mêlés avec ceux de l'autre État, il procédera comme il l'entendra sur les siens, mais il s'abstiendra avec les sujets de l'autre gouvernement.
Ceux des Arabes qui dépendent de l'Empire du Maroc sont : les M'bèîa, les Beni-Guil, les Hamian-Djenba, les Eûmour- Sahra et les Ouled-Sidi-Cheikh-el-Gharaba.
Ceux des Arabes qui dépendent de l'Algérie sont : les Ouled- Sidi-cl-Cheikh-el-Cheraga, et tous les Hamian, excepté les Hamian-Djenba susnommés.
tS. — Cet article est relatif à la désignation des kessoura (villages du désert) des deux Empires. Les deux Souverains suivront, à ce sujet, l'ancienne coutume établie par le temps, et accorderont, par considération l'un pour l'autre, égards et bienveillance aux habitants de ces kessours.
Les kessours qui appartiennent au Maroc sont ceux de Yiche et de Figuigue.
Les kessouns qui appartiennent à l'Algérie sont : Aln-Safra, STissira, Assla, Tiout, Ghellala, El-Abiad et Bou-Semghoune.
6. — Quant au pays qui est au sud des kessours des deux Gouvernements^ comme il n'y a pas d'eau, qu'il est iniiabi* table, et que c'est le désert proprement dit, la délimitation en serait superflue.
7. — Tout individu qui se réfugiera d'un État dans l'autre ne sera pas rendu au Gouvernement qu'il aura quitté par celui auprès duquel il se sera réfugié, tant qu'il voudra y rester.
S'il voulait, au contraire» retourner sur le territoire de son Gouvernement, les autorités du lieu où il se sera réfugié ne pourront apporter la moindre entrave à son départ. S'il veut rester, il se conformera aux lois du pays, et il trouvera protection et garantie pour sa personne et ses biens. Par cette clause, les deux Souverains ont voulu se donner une marque de leur mutuelle considération.
Il est bien entendu que le présent article ne concerne en rien les tribus : l'Empire auquel elles appartiennent étant suffisamment établi dans les articles qui précèdent.
Il est notoire aussi que El-Hadj-Abd-el-Kader et tous ses partisans ne jouiront pas du bénéfice de cette Convention, attendu que ce serait porter atteinte à l'article 4 du traité du 40 septembre de l'an 1844, tandis que l'intention fonnelle des Hautes Parties contractantes est de continuer à donner force et vigueur à cette stipulation, émanée de la volonté de leurs Souverains, et dont l'accomplissement affermira l'amîtié et assurera pour toujours la paix et les bons rapports entre les deux États.
Le présent Traité, dressé en deux exemplaires, sera soumis k la ratification et au scel des deux Empereurs, pour être ensuite fidèlement exécuté.
L'échange des ratifications aura lieu à Tanger, sitôt que faire se pourra.
En foi de quoi, les Commissaires plénipotentiaires sus*
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tiommés ont apposé au bas <le chacun des exemplaires leurs signatures et leurs cachets.
Fait sur le territoire français voisin des limites, le 18 mars i84S (9 de râbïâ-el-oooel 1S61 de l'hégire). — Puisse Dîeu améliorer cet état de choses dans le présent et dans le futur!
LES ACCORDS DE
A. ^ PaoT«GOLS BR Paais
t20]uinel 19010
PROTOCOLE intervenu entre M. Detansi, Minisftre des Affaires étrangères de la Répubîique française, et Si AMeU' kerim ben Sliman, Ministre des Affaires étrangères et Ambassadeur plénipotentiaire de Sa Majesté Chérifienne auprès du Gouvernement de la République française, portant application et exécution du traité de 1845 dans la région du SudrOuest algérien.
Le Gouvernement français et le Goureraement chérifien se sont mis d'accord sor les stipulations suivantes dans le hnL de consolider les liens d'amitié existant entre enx et de dérelopper leurs bons rapports réciproques;, en prenant pour base le respect de l'intégrité de l^lmpire Cbérifien, d'une part, H, d'autre part, ramélioraticaide la^tuation de voisinage înMné* diat, qui existe entre eux, par tous les aRungemente partîouliers que t^écessitera ledit voisînage.
AnficiA paxMiBB. — Les dispositions du traité de paix, de bonne amitié et de ééfimitation, concis entre les -desoc Pu»sances en 1845, sont maintenues, à l'exception des points visés, dans les articles suivants.
Art. s. — Le Makkaen pourra étabtir des postes de garde et de douane en maçonnerie ou sous une autre forme, àrexti:^mit6 des tenritoires des trftus qui font partie de son Empire, depuis le lieu connu sous le nom de Teniet-essassi, jusqu'au qçar de Iscb et au territoire de F%uig.
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Art. s. — Les gens des qçoup de Figuig et de la tribu des Amour-Sahra continueront à user, comme par le passé, de leurs plantations, eaux, champs de culture, pâturages, etc., et, s'ils en possèdent au delà de la ligne du chemin de fer du côté de TEst, ils pourront en user entièrement, comme par le passé, sans qu'il puisse leur être suscité d'obstacle ou d'empêchement.
Abt. 4. — Le Gouvernement marocain pourra établir autant de poste de garde et de douane qu'il voudra du côté de TEmpire marocain, au delà de la ligne qui est considérée Bpproxîmativemeiit comme la limite du parcours des Doui Menia et des Ouled Djerir et qui va de l'extrémité du territoire de Figuîg à Sidi-EddaJcer, traverse l'Oued-Elkheroua et atteint^ parle lieti connu sous le nom d'Elmorra, le confluent de l'Oued- Teizaza et de l'Oued-Guir. Il pourra également ét£A>lir des postes de g«irde et de douane sur la rive occidentale de l'Oued- Guir, du confluent des deux rivières susdites jusqu'à 4S kilo-mètres au-de^^us du qçar d'Igli.
De inème le Gouvernement français pourra établir des postes de garde et de douane sur la ligne voisine de Djenan-eddar^ passant sur le versant oriental du Djebel-Bechar et suivant cette direction jusqu'à rOued-Guir.
Art. s. — La situation des habitants du territoire compris entre les lignes de postes des deux pays indiquées ci -dessus est réglée de la façon suivante :
Pour ce qui coDceme les gens des tribus des Doui-M^nia et des Ottled-Djerir , les deux Gouvernements nommeront des Gommissaires qui se rendront auprès d'elles et leur laisseront le choix de celui des é&ax Gourriemements sous rau%ori1)é des^ quels ils seront plaoés. Ceux <qrai choieriront l'autorité française seront maintenus dans leur résidence et ceux qui choisiront l'autorité msrooaine seront tmosportés de ce territoire à l'endroit que le Gouvernement vnarocaÎB leur assignera comme résidence dans son Empire, et auronft la faculté de conserver leurs propriétés et de les&ire admnristrer par des mandataires ou de les vendre à qui ils voudront.
Les gens fixés sur le territoire susdit et vivant sous la tenfte,
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autres que les Doui-Menta et les Ouled-Djerir, demeureront sous rautorité de TËmpire marocain et pourront y conserver leur résidence.
Les gens des qçour du territoire susdit auront le choix de Tautorilé qui les administrera et pourront, en tout cas, continuer à habiter sur leur territoire.
Art. 6. — Tous les gens relevant de Tautorité algérienne qui possèdent des propriétée, plantations, eaux, champs, etc., $ur le territoire de TEmpire marocain, pourront les administrer À leur gré. Il en sera de môme pour ceux qui relèvent de Tautorité marocaine et qui possèdent des propriétés sur le territoire algérien.
Art. 7. — Dans le but de maintenir les bonnes relations entre les tribus voisines relevant des deux Gouvernements, d'établir la paix et de développer le commerce entre elles, les deux Gouvernements ont stipulé que leurs sujets respectifs pourraient se rendre librement sur le territoire compris entre les postes des deux pays et indiqué dans les articles 4 et S, pour y faire du commerce ou dans tout autre but, et sans qu'on puisse leur réclamer de droits.
Art. 8. — Les deux Gouvernements ont convenu que les Commissaires indiqués à l'article 5 fixeraient sur place tous les points de garde et de douane spécifiés pour le Gouvernement marocain, aux articles 2 et 4,
Art. 9. — Il a été convenu entre les deux Gouvernements que désormais ils ne s'imputeraient pas réciproquement la responsabilité des réclamations qui sun^iendraient à l'avenir entre les tribus des deux pays et ne se réclameraient de ce fait aucune indemnité pécuniaire, cela dans le but d'éviter les difficultés qui sont soulevées périodiquement à ce sujet entre les deux Gouvernements.
Chacun des deux Gouvernements désignera annuellement deux Commissaires, l'un pour la région du Nord et l'autre pour la région du Sud« pour discuter et régler, au mieux et sans retard, les réclamations qui surviendront entre les tribus et les autorités locales respectives leur prêteront l'appui néces« saire pomr faire rendre justice par les intéressés.
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Le Commissaire du Makhzen dans le Nord se rendra à Mamia pour étudier et régler les réclamations des tribus marocaines avec le Commissaire du Gouvernement de l'Algérie, dans les conditions susénoncées. De même, le Commissaire du Makhzen dans la région du Sud se rendra dans la région de Djenaneddar, pour étudier et régler les réclamations des tribus lùanv* caines avec le Commissaire français, dans les conditions sus* énoncées.
De même» le Commissaire du Gouvernement de l'Algérie pour les réclamations des tribus algériennes dans la région du Nord se rendra à Oudjda, et le Commissaire pour les réclama* tions du Sud se rendra à Figuig.
Écrit à Paris, le SO juillet 1901, correspondant au 3 Rabi II 1319,
Signé : DiLCASsi, Abdblkbbiii bin Suman.
B. — PamiiBB contbntion d'Algbb
(20 avril 1902.)
ACCORD intervenu entre les Chefs des deux missions consti" tuant la Commission franco^marocainey chargée d'assurer les résultats visés dans le Protocole signé à Paris le iÙ juillet iWi.
En vue d'obtenir les résultats visés par le Protocole conclu à Paris entre le Ministre des Aflaires étrangères du Gouverne* ment cbérifien et le Ministre des Affaires étrangères du Gouvernement français» au mois de juOlef 1901, et pour arriver à établir solidement la paix, la sécurité et un mouvement commercial destiné à rendre plus riches et plus peuplées les régions limitrophes algériennes et marocaines, le général Cauchemez, chef de la Mission française, et le fequih Si Mohammed El Guebbas, premier secrétaire du Ministre de la Guerre marocain et chef de la Mission marocaine, après avoir examiné la situation sur les lieux mêmes, se sont mis d'accord sur les dispositions ci-après r
Ces dispositions complètent les traités d'amitié, de bon voi«
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sinage et d'accord réciproque conclus en 1844 et i84B, entre les deux Gouvernements, et sont destinés à affermir définitivement leur entente et le double et mutuel appui qu'ils se prêtent, dans les conditions spéciales qui correspondent à l^ir situation req^ective» pour assurer la prospérité et le développement des deux pays.
Artiglb pinan. — Le Gouvernement chérîfien consolidera, par tous les moyens possibles, dans retendue de son territoire, depuis remboQcbure de l'Oued Kiss (Adjeroud) et le Teniet-Sassi, jusqu*à Figuig, son autorité makhzenienne, telle qu'elle est étahUe sur les tribus marocaines depuis le traité de 1845. Le Gouvernement français, en raûron de son voisinage, lui prêtera soa appui en cas de besoin.
Le Gouvernement français établira son autorité et la paix dans les régions du Sahara, et le Goiivemement marocain, son voisin, Ty aidera de tout son pouvoir.
Abt. 2. — En vue de développer les transactions commerciales, chacun des deux Gouvernements établira, dans les régions limitrophes, des marchés ainsi que des postes chargés de la perception des droits qui seront établis pour augmenter les ressources et les moyens d'action des deux pays.
Les droits à percevoir dans les postes ci-dessus mentionnés et dans les marchés feront Tobjet d'un accord commercial annexé aux présentes stipulations.
Abt. s. — Dans le Tell, les points où serool installés les marchés pour le compte de chacun des deux Gcuvemementa, sont ainsi fixés :
Le Gouvernement chérîfien établira un mouché (souk) à Cherraa, près de l'Oued Kiss, dans le pays des Angad, un second à Oudjda, un troisième à la qaçba d'AIoum Sidi Mel* louk eft un quatrième à Debdou.
Un marcbé mixte sera établi à Ras-el-Aîn, point connu pour appartenir aux Beni-Mathar Ahel Bas-Ël-Aîn, dont il est Sait mention à ^article 3 du traité de 1845, comme habitant à l'Ouest de la ligne frontière.
Le Gouvernement français établira des marchés à Adjeroud d'Algérie, à Mamia et à El-Aricha.
IM MABOG 307
Dans te Sahara, les deux GouverneaieiiiB établiront également des marchés. Un marché français sera établi à Aïn-Sefra» un marché marocain à Figuig et des marchés mixtes, avec perception de taxes ou droits de mlurché» le long de la voie ferrée, à Beni*Ounif et à Kenadsa.
En outre, en raison des relations commerciales entre Figuig et DQTeyrier, le Gouvernement français accepte l'installation d^n bureau de perception mixte en ce dernier point
Chaque Gouvernement désignera un contrôleur pour le représenter dans chaque marché mixte et dans chaque bureau de perception et pour percevoir les taxes au bénéfice des deux Gouvernements.
AiT« 4. — Les points où seront institués des bureaux de perception entre Adjeroud et Teniet-Sassi sont les suivants ; Pour le Maroc :
i* Saïdia d* Adjeroud ou EI-Helmer ;
î* Oudjda ;
3* Un point dans la tribu des Mehala» en face de Hagoura. Pour la France :
1^ Adjeroud d'Algérie ;
S"" Mamia ;
3* £1-Aricha.
Abt. 5. — Les Chefs des deux missions ont examiné avec soin la question du régime douanier à établir entre le Taniet- Sassi et Figuig^ et se sont efforcés de trouver une solution satisfaisante.
U leur a paru knpossible d'installer des douanes sur la ligne susindiquée. Us sont tombés d'accord pour faire estimer la quantité de marchandises qui pénètre annuellement sur le territoire marocain entre ces deux points^ et la somme qui revient de ce chef au Gouvernement chérifien. Cette sonune sera versée, à la fin de chaque année, à Tagent désigné pat le Hakhzen pour la recevoir.
Le Gouvernement français se charge, de son côté, d'asseoir les perceptions qui lui paraîtront les plus propres à le récupérer. Par cette clause du présent arrangement» il entend témoigner Famitié sincère et pure qui existe entre les dftux
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pays et leur intention de s'aider mutuellement de leur autorité dans ces régions.
Toutefois, le représentant du Mafihzen à Fïguig doit veiller sur les marchandises qui pénétreront à Figuig et provenant des régions susvisées. Si ces marchandises ont payé les droits de douane et si les caravaniers ont un reçu valable, ils ne seront point inquiétés. Dans le cas contraire, ils seront astreints à payer les droits à l'Amin du Makhzen à Figuig, qui en informera immédiatement le représentant du Gouvernement français, lequel aura la faculté de recevoir ces droits annuellement ou de les recevoir au fur et à mesure en donnant quittance,; ou bien d'en faire abandon au Gouvernement chérifien.
ÂBT. 6. — De même qu'il a été reconnu impossible d'établir des douanes «t des postes de garde dans la région comprise entre Taniet-Sassi et Figuig, de même les deux Gouvernements renoncent à établir les postes de garde et les douanes prétus à l'article 4 du Protocole de Paris susvisé. • Le Makhzen installera à Figuig les postes de garde spécifiés ci-après à l'article 8. 11 y installera également des bureaux pour la perception des droits qui serond indiqués dans Taccord commercial susmentionné.
Abt. 7. — Les Chefs des deux missions sont tombés d'accord pour installer des postes de garde permanents entre Saldia d'Adjeroud et Teniet-Sassi, afin d'obtenir la paix, la libre circulation entre les deux pays, et de prêter main^forte au service des perceptions.
Le Gouvernement français installera les siens aux points ci-dessous :
1^ Adjeroud d'Algérie ;
if^ Marnia ;
3« EI-Aricha.
Le Gouvernement marocain installera les siens aux points ci*dessous :
1^ Saldia d 'Adjeroud ;
*♦ Oudjda;
S"" Un point sur l'Oued Za.
Abt. 8. -»• Les postes de garde marocains de Figuig seront
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placés entre les qsour et les cols, de façon à assurer la sécurité et à prêter main-forte aux agents chargés de la perception des droits qui seront déterminés dans Taccord commercial précité.
Le Gouvernement français assurera la surveillance de la voie ferrée sur les deux côtés, dans le Sahara, mais, entre la ligne et les qsour de Figuig, il n'effectuera aucune construction militaire.
Des méfaits de toute sorte, principalement des assassinats, se produisent fréquemment au Djebel des Beni-Smir et dans la région a voisinante où se trouvent campés les Oulad-Abdallah, fraction des Amour placée sous l'autorité marocaine ; les Chefs des deux missions ont employé leur zèle à rechercher les moyens de mettre un terme à cette succession de crimes, qui afflige profondément les deux pays amis, et de ramener la tranquillité dans cette région.
Le seul procédé qui leur a paru efficace pour atteindre ce résultat consiste à établir, dans le Djebel des Beni-Smir, deux gardes distinctes fournies. Tune par le Gouvernement français, et l'autre par le Gouvernement marocain.
Tout malfaiteur arrêté dans cette région sera jugé . conformément aux lois et à la justice par l'autorité dont dépend la garde qui aura opéré l'arrestation. *
Il sera procédé ainsi à l'égard de tous les habitants de la montagne dont il s'agit ou de tous ceux qui s'y réfugieraient habituellement*
En ce qui concerne les autres, ils seront jugés conformément aux usages et traités existant entre les deux pays.
Art. 9. — Un Khalifa de l'Amel de Figuig sera désigné pour représenter le Gouvernement marocain dans l'un des trois qsour : Kenadsa, Béchar ou Ouakna.
Il sera chargé de prêter main-forte aux autorités algériennes contre les mauvais sujets qui se réfugieront dans les qsour.
Art. 10. — Les Commissaires des deux Gouvernements voisins, prévus dans l'article 9 du Protocole signé à Paris, s'efforceront par tous les moyens en leur pouvoir de solu-
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tionner» dans le plus bref délai possible, tous les litiges qui surgiraient entre les hrintants des deux pays.
Les Commissaires français seront :
Le capitaine de bureau arabe de Mamia et le capitaine chef des affaires indigènes de Djenan-Eddar ou de Beni-Ounif, ou tout autre agent désigné par le Gouvernement français.
Les Commissaires marocains seront :
Le Khalifa de rAmel de Figuig ;
Le Khalifa de TAmel d'Oudjda, ou tout autre agent désigné par le Makhzen.
Les Chefs des deux missions apposeront leurs signatures sur le présent accord, qui sera dressé en deux expéditions, renfermant chacune les deux textes^ français et arabe, placés l'un à côté de Tautre.
L*une de ces expéditions sera envoyée au Gouvernement français et l'autre adressée au Makheen chérifien, pour qu'elles soient soumises à Texamen et à l'approbation des Ministres des Affaires étrangères des deux pays.
Pmt à Alger, le 20 avril 1902, correspondant au douze du mois sacré de Moharrem, premier mois de Tannée 1320 de rhégire.
Signé : Général Cavghkiisz, Mohamms» bl Gcbbbas.
A cet acte a été ajouté, par accord subséquent, la mention suivante :
a Le Gouvernement marocain, après avoir examiné le présent accord, l'a trouvé conforme aux nécessités du voisinage. Comme l'établissement des douanes prévues au Protocole de Paris, pour la perception des droits de douane, est impossible dans les circonstances présentes, on a décidé de l'ajourner jusqu'au moment où il sera possible, et de se borner actuellement à percevoir les droits de marché et de passage dans les postes à ce destinés, ainsi qu'il résulte des articles du présent accord. Sous cette réserve, ratification a été donnée le 16 décembre 1902. i»
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C. — Dboxiâiie convention d'âlgba (7 mai
ExietUiom de VwrtieU S de t accord intervenu evUre les chefs des deux Étiseiofia, française eê marocaine, le 30 avril i90S, eorrespondani au 12 moharrem 1320 de Vhégire.
LOUANOS A DlKU.
Il n'est en rien dérogé au régime particulier qui a toujours existé pour les relations par voie de terre entre l'Algérie et le Maroc, mais en raison des conditions spéciales du voisinage de terre existant entre les deux pays, les soussignés ont arrêté les dispositions suivantes, qui seront établies en deux expéditions, écrites chacune en français et en arabe et soumises, comme l'accord ci-dessus visé, à la ratification des Ministres des Affaires étrangères de la France et du Maroc.
I. — Le Makhzen maintient sa faculté d'établir : 1* Des droits de sortie ;
2^ Des droits de transit.
D'autre part, le Gouvernement français a déclaré son intention d'appliquer ou de maintenir, conformément à la législation en vigueur, les droits de statistique et de oaxe sanitaire.
Les droits seront établis suivant les tarifs annexés au présent acte, auxquels les deux Gouvernements déclarent ne pas faire objection et qu'ils s'interdisent de modifier sans un accord préalable.
II. — Indépendamment des droits indiqués à l'article précédent, il peut être perçu des droits de place sur les marchés mixtes.
Les droits de place on^ été fixés par les signataires du présent acte, conformément au tableau ci-annexé.
A la fin de chaque marché, les droits réalisés seront partagés par moitié entre les agents des deux Gouvernements.
Les modifications qu'il y aurait lieu d'apporter dans l'avenir aux tarifs de ces marchés mixtes seront faites d'un commun
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accord entre les autorités locales voisines, qui informeront leurs Gouvernements respectifs.
Dans les marchés autres que les marchés mixtes mentionnés
à l'article 3 de l'accord sus-indiqué, chaque Gouvernement
aura la faculté d'établir les droits qu'il jugera convenables»
sans toutefois que ces droits puissent dépasser ceux adoptés
,d'un commun accord pour les marchés mixtes du Tell.
m. — Les marchés algériens mentionnés à l'article S de l'accord du 20 avril 1902 dépendront exclusivement des auto- ; rites françaises. Toutefois le Gouvernement marocain pourra y '- .placer un agent pour éviter la contrebande. Lorsque des Marocains arriveront sur un marché algérien avec des marchandiises pour lesquelles ils n'auront pas payé les droits, l'agent français les contraindra à lui verser ces droits, dont il fera lui*méme la remise à l'agent marocain. L'agent marocain sera, en outre, chargé d'étudier le mouvement commercial et la marche des caravanes. 11 devra être indigène. Les marchés marocains prévus également à l'article 2 de l'accord précité dépendront exclusivement du Gouvernement chériGen. Mais le Gouvernement français pourra y installer un de ses agents, pour les mêmes raisons que ci-dessus. Cet agent devra être indigène.
IV. — Les marchés mixtes seront ouverts aux négociants des deux pays qui opéreront leurs transactions sur le pied d'égalité. Les deux Gouvernements auront conjointement, sur le marché, un agent qui procédera au recouvrement des droits spécifiés aux articles 1 et 2.
Les perceptions pour le compte des deux Gouvernements seront faites dans un bureau de perception unique, par les soins des deux agents qui les constateront sur un registre spécial et en donneront quittance sous leur double signature.
Les sommes réalisées seront partagées à la fin de chaque marché, et chacun des deux agents recevra la part revenant à son Gouvernement; ils se donneront mutuellement quittance.
V. — Le recouvrement des droits s'effectuera dans tous les bureaux de perception prévus à l'article 4 de l'accord du 20 avril 1902, d'après le tarif uniforme ci-annexé.
Dans les bureaux de perception mixtes, les droits seront
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recouvrés dans les mêmes conditions que danô les marchés mixtes mentionnés à l'article 4.
Les agents des deux Gouvernements seront responsables des sommes réalisées, 4ont le partage sera effectué à la fm de chaque mois.
VI. — Les commissaires institués par le protocole signé à Paris en 1901 (correspondant à Tannée 1319 de l'hégire), ou leurs délégués, exercent le contrôle de toutes les opérations dont les agents de recouvrement des deux pays sont chargés sur les marchés et dans les postes de perception.
Ces commissaires s'entendent en outre avec les autorités dont ils relèvent sur les mesures propres à assurer la sécurité et à faciliter la marche des caravanes qui relieront les marchés situés de part et d'autre.
vn. — Les droits à percevoir sur les marchés ou dans les bureaux de perception mixtes seront payés en monnaie française ou hassanienne.
Le cours du change de ces deux monnaies sera indiqué au commencement de chaque période trimestrielle, d'après une entente entre le Ministre de France et le représentant de S. M. chérifienne à Tanger.
Le Gouvernement français et le Makhzen, avisés du cours ainsi arrêté, devront assurer son application par les agents chargés de la perception des droits.
YIIl. — Les droits mentionnés à l'article 5, dans l'accord du 20 avril, et dont le Gouvernement français s'est déclaré disposé à tenir compte au Gouvernement marocain, seront évalués au bout de la première année, qui commencera le jour où l'accord aura été approuvé. Ils seront, aussitôt après, versés au Makhzen. Ces droits seront ensuite l'objet d'évaluations annuelles.
IX. — Les postes de garde mentionnés à Tarticle 7 de l'accord précité pourront, suivant les circonstances, être augmentés par chacun des deux Gouvernements.
Ces postes devront exercer une surveillance vigilante et ne laisser passer que les marchandises dont les détenteurs sont munis de récépissés attestant qu'ils ont acquitté les droits. Us
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devront agir de concert au mieux des intérêts des deux Gouvernements.
X. — Les deux Gouremements pounont, d'un commun accord^ apporter aux stipulalions ci-dessus les modifications qu'ils jugeront utiles.
Fait à Alger, le 7 mai 1908, correspondant au 27 mohairem de l'année 1320 de l'hégire.
Suivent les signatures : Caitcrxiibz, MoHAmiBD El Gvkbbas.
A cet acte a été ajoutée» par accord subséquent, la mention suivante :
« Le Gouvernement marocain, après avoir examiné le pré» sent accord. Ta trouvé conforme aux nécessités du voisinage. Comme l'établissement des douanes prévues au protocole de Paris pour la perception des droits de douane est impossible dans les circonstances pré8â:ite8, on a décidé de rajourner jusqu'au moment où il sera possible, et de se borner actuelle* ment à percevoir les droits de marché et de passage dans les postes à ce destinés, ainsi qu'il résulte des articles du présent accord. Sous cette réserve» rattficatîoo a éfié donnée le 16 dé* cembre 1902. »
CONFÉRENCE DE MADRID
L'année iSSO vit la première intervention internationale au Maroc. A la suite des exactions dont les Européens avaient été les victimes dans les ports, une conférence se réunit à Madrid au mois d'avril 1880, pour arrêter des mesures de protection communes. Cette conférence adopta, le 3 juillet, après de longs et laborieux débats, le texte d'une convention que le représentant du sultan Mouley-Hassan signa avec les représentants des puissances suivantes :
Allemagne,
Autriche-Hongrie,
Belgique,
Danemark,
Espagne,
Etats-Unis d'Amérique,
France.
Grande-Bretagne
Italie,
Norvège,
Pays-Bas,
Portugal,
Suéde.
La convention de Madrid a souvent été invoquée pour déterminer les règles qui régissent les protégés des États européens en pays musulmans. Elle a été en outre le point de départ d'une séri^ de traités de commerce passés entre les puissances cosignataires et le Maroc, traités de commerce comportant la clause de la nation la plus favorisée.
C'est en s'appuyant sur la convention de Madrid et sur le traité de commerce qu'elle signa ensuite avec le Maroc, que l'Allemagne protesta, comme on le verra plus loin, contre l'esprit et la lettre de l'accord franco-anglais du S avril 1904, expression diplomatique de VenUnte cordiale.
LE TRAITÉ DE MADRID (% Jumet iSM.)
Article primibb. — Les conditioos dans lesquelles la protection peut être accordée sont oelles qui sont stipulées dans les traités britannique et espagnol avec le gouvernement knarocain et dans la convention survenue entre ce gouvernement, la France et d'auftpes puissances en 1863 sauf les modifications qui y sont apportées par la présente convention.
Art. 2. — Les Représentants étrangers. Chefs de mission, poiarronit choisir leurs ioterprèteç et employés parmi les sujets marocains ou autres. Ces protégés ne seront soumis à aucun idroit, impôt ou taxe quelconque, en dehors de ce qui est stipttlé aux articles 42et 13.
Art. 3. — Les Consuls, Vice-Consuls ou Agents consulaires, <lbefs de po$te qui résident dans lea États du Sultan du Maroc, ne pourront choisir qu'un interprète, un soldat et deux dômes- .tiques parmi les sujets du Sultan, à moins qu'ils n'aient besoin d'un secrétaire indigène. Ces protégés ne seront soumis non.
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plus à aucun droit impôts ou taxe quelconque, en dehors de ce qui est stipulé aux articles 12 et 13.
Art. 4. — Si un représentant nomme un sujet du Sultan à un poste d'Agent consulaire dans une ville de la côte, cet Agent sera respecté et honoré ainsi que sa famille habitant sous le même toit, laquelle comme lui-môme ne sera soumise à aucun droit, impôts ou taxe quelconque en dehors de ce qui est stipulé aux articles 12 et 13 ; mais il n*aura pas le droit de protéger d'autres sujets du Sultan en dehors de sa famille. 11 pourra toutefois, pour Texercice de ses fonctions^ avoir un soldat protégé.
Les gérants des Vice-Consulats, sujets du Sultan, jouiront pendant l'exercice de leurs fonctions, des mêmes droits que les Agents consulaires sujets du Sultan.
Art. 5. — Le Gouvernement marocain reconnaît aux Ministres, chargés d'affaires et autres représentants le droit qui leur est accordé par les traités, de choisir les personnes qu'ils emploient soit à leur service personnel, soit à celui de leurs Gouvernements, à moins toutefois que ce ne soient des Cheikhs ou autres employés du Gouvernement marocain, tels que les soldats de ligne ou de cavalerie, en dehors des Maghaznias préposés à leur garde. De même ils ne pourront employer aucun sujet marocain sous le coup de poursuites.
11 reste entendu que les procès civils engagés avant la protection se termineront devant les tribunaux qui en auront entamé la procédure. L'exécution de la sentence ne rencontrera pas d'empêchement. Toutefois l'autorité locale marocaine aura soin de communiquer immédiatement la sentence rendue à la Légation, Consulat ou Agence consulaire dont relève le protégé.
Quant aux ex-protégés qui auraient un procès commencé avant que la protection eût cessé pour eux, leur affaire sera jugée par le tribunal qui en était saisi.
Le droit de protection ne pourra être exercé à l'égard des personnes poursuivies pour un délit ou un crime avant qu'elles n'aient été jugées par les autorités du pays et qu'elles n'aient, s'il y a lieu, accompli leur peine.
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Art. 6. — La protection s*étend sur la famille du protégé, sa demeure est respectée.
11 est entendu que la famille ne se compose que de la femme, des enfants et des parents mineurs qui habitent sous le même toit.
La protection n'est pas héréditaire. Une seule exception déjà établie par la convention de 1863 et qui ne saurait créer un précédent est maintenue en faveur de la famille Benchimol.
Cependant si le Sultan du Maroc accordait une autre exception chacune des puissances contractantes aurait le droit de récla* mer une concession semblable.
Art. 7. — Les Représentants étrangers informeront par écrit le Ministre des Affaires étrangères du Sultan du choix qu'ils auront fait d'un employé.
Ils communiqueront chaque année audit Ministre une liste nominative des personnes qu'ils protègent ou qui sont protégées par leurs agents dans les Étals du Sultan du Maroc. Cette liste sera transmise aux autorités locales qui ne considé-< reront comme protégés que ceux qui y sont inscrits.
Art. 8. — Les Agents consulaires remettront chaque année à l'autorité du pays qu'ils habitent une liste revêtue de leui* sceau, des personnes qu'ils protègent. Cette autorité la trans* mettra au Ministre des Affaires étrangères afin que, si elle n'est pas conforme aux règlements, les Représentants à Tanger en soient informés. L'officier consulaire sera tenu d'annoncer immédiatement les changements survenus dans le personnel protégé de son consulat.
Art. 9. ^ Les domestiques, fermiers et autres employés indigènes des secrétaires et interprètes indigènes ne jouissent pas de la protection. Il en est de même pour les empIoyé9 ou domestiques marocains des sujets étrangers.
Toutefois les autorités locales ne pourront arrêter un employé eu domestique d'un fonctionnaire indigène au service d'une Légation ou d'un Consulat, ou d'un sujet ou protégé étranger sans en avoir prévenu l'autorité dont il dépend.
Si un sujet marocain au service d'un sujet étranger venait à tuer quelqu'un, à le blesser ou à violer son domicile, il serait
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immédiatement arrêté, mais Fautorité âiplomati<|ue on consulaire sous laquelle il est placé serait avertie sans retard.
Art. 10. — H n'est rien changé à la situation des censaux telle qu'elle a été établie par les traités et par la convention de 1863, sauf ce qui est stipulé, relativement aux impôts, dans les articles suivants :
Art. 11* — Le droit de propriété au Maroc est reconnu pour tous les étrangers.
L'achat de propriétés devra être effectué avec le consente* ment préalable du Gouvernement, et les titres de ces propriétés seront soumis aux formes prescrites par les lois du pays.
Toute question qui pourrait surgir sur ce droit sera décidée d'après ces mêmes lois, avec Tappel au Ministre des Ai&îres étrangères stipulé dans les traités.
Art. 12. — Les étrangers et les protégés propriétaires ou locataires de terrains cultivés, ainsi que les censaux adonnés à l'agriculture, payeront l'impôtagricole. Us remettront chaque année à leur Consul la note exacte de ce qu'ils possèdent en acquittant entre ses mains le montant de l'impôt.
Celui qui fera une fausse déclaration payera, à titre d'amende^ le double de l'impôt qu'il aurait dû régulièrement verser pour les biens non déclarés. En cas de récidive cette amende sera doublée.
La nature, le mode, la date et la quotité de cet impôt seront l'objet d'un règlement spécial entre les Représentants des Puissances et le Ministre des Affaires étrangères de Sa Majesté Schériffienne.
Ait. 43. — Les étrangers» les protégés et les censaux propriétaires de bètes de somme payeront la taxe dite des portea. La quotité et le mode de perception de cette taxe commune aux étrangers et aux indigènes seront également l'objet d'ua règlement spécial entre les Représentants des Puissances et le Ministre des Affaires étrangères de Sa Majesté Schériffienne*
La dite taxe ne pourra être augmentée sans un nouvel accord avec les Représentants des Puissances.
Art. 14. — La médiation des interprètes, secrétaires indigènes ou soldats desdifférentesLégationsouConsulats, lorsqu'il
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s'agira de personnes non placées sons la protection de la Léga* lion ou du Consulat ne sera admise qu'autant qu'ils seront porteurs d'un document signé par le Chef de mission ou par Tautorité consulaire.
Art. iS. — Tout sujet marocain naturalisé à l'étranger qiu , reviendra au Maroc devra, après un temps de séjour égal à celui qui lui aura été régulièrement nécessaire pour obtenir la ' neutralisation, opter entre sa soumission entière aux lois de l'empire et l'obligation de quitter le Maroc, à moins qu'il ne soit constaté que la naturalisation étrangère a été obtenue avec l'assentiment du Gouvernement marocain.
La naturalisation étrangère acquise jusqu'à ce jour par des sujets marocains, suivant les règles établies par les lois de chaque pays, leur est maintenue pour tous ses effets sans restriction aucune.
Art. 16. — Aucune protection irrégulière ni officieuse ne pourra être accordée à l'avenir. Les autorités marocaines ne reconnaîtront jamais d'autres protections, quelle que soit leur nature, que celles qui sont expressément arrêtées dans cette convention.
Cependant l'exercice du droit consuétudinaire de protection sera réservé aux seuls cas où il s'agirait de récompenser des services signalés rendus par un Marocain à une puissance étrangère, ou pour d'autres motife tout à fait exceptionnels. La nature des services et l'intention de les récompenser par la protection seront préalablement notifiées au Ministre des Affaires étrangères à Tajager, afin qu'il puisse au besoin présenter ses observations. La résolution définitive restera néanmoins réservée au Gouvernement auquel le service aura été rendu. Le nombre de ces protégés ne pourra dépasser celui de douze par puissance qui reste fixé comme maximum, à moins d'obtenir l'assentiment du Sultan.
La situation ded protégés qui ont obtenu la protection en vertu de la coutume désormais réglée par la présente disposition sera sans limitation du nombre des protégés actuels de cette catégorie, identique pour eux et pour leurs familles à celle qui est établie pour les autres protégés.
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Art. 17. — Le droit au traitement de la nation la plus favorisée est reconnu par le Maroc à toutes les puissances représentées à la Conférence de Madrid.
Art. 18. — La présente convention sera ratifiée. Les ratifications seront échangées à Tanger dans le plus bref délai possible.
Par consentement exceptionnel des Hautes Parties contractantes^ les dispositions de la présente convention entreront en vigueur à partir du jour de la signature à Madrid. Fait à Madrid, le 3 juillet 1880.
Signé : Jaitrès, Solms, E. Ludolf, Amspach, A. Gakovas DEL Gastillo, Lucius Fairghild, e. SackbviLLB West, J . Grbppi, Sidi Mohammed Vabgas, Heldewibr, Gasal Ribbiro, Akbbman.
« L*ENTÉNTE GORDIALE » ET LE MAROC
Les événements politiques qui ont amené le rapprochement franco-anglais, complément de rallîance franco-russe, et dont le développement ultérieur devait conduire à Taccord anglo-russe du 31 août 1907^, sont trop connus pour qu'il soit nécessaire d'en faire ici un exposé qu'on trouvera dans un grand nombre d'ouvrages ou excellents articles de revue. Préparé depuis plusieurs années déjà par l'opinion publique française et anglaise, les bases en furent jetées le 7 juillet 4903, au cours du voyage à Londres de M. Loubet, Président de la Hépublique, dans un entretien entre M. Delcassé, ministre des Affaires étrangères dé France, et lord Lansdowne, secrétaire d'Etat au Foreign Office. Il fut signé & Londres, moins d'un an plus tard.
La France obtenait sa liberté d'action au Maroc. L'Angleterre se voyait reconnaître le même avantage en Egypte. L'accord réglait en outre les questions qui divisaient les deux pays, et relatives à Terre-Neuve, au Siam, aux Nouvelles-Hébrides, au Niger, etc. 11 marquait la fin de plusieurs siècles de rivalités coloniales.
En raison de son importance, et de cette considération que le Maroc et l'Egypte formaient la rançon de toutes les autres stipulations, nous avons pensé qu'il était impossible d'en détacher les diverses parties pour les distribuer entre les chapitres concer-
L'ACCORD FRANCO-ANGLAIS
(8 avril 1904.)
Le président de la République française et S. M. le roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et dlrlande et des territoires britanniques au delà des mers, empereur des Indes, ayant résolu de mettre fin, par un arrangement amiable aux dilTieultés survenues à Terre-Neuve, ont décidé de conclure une convention à cet effet, et ont nommé pour leurs plénipotentiaires respectifs :
Le président de la République française, S. E. M. Paul Gambon, ambassadeur de la République française près de S. M. le roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et des territoires britanniques au delà des mers^ empereur des Indes, et
S. M. le roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et des territoires britanniques au delà des mers, empereur des Indes^ le très honorable Henry-Charles Keith Petty- Fitzmaurice, marquis de Lansdowne, principal secrétaire d'État de S. M. au département des affaires étrangères ;
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit^ sous réserve de l'approbation de leurs Parlements respectifs :
TERRE-NEUVE ET LÀ SËNÉQAMBIE
Article prbhieb. — La France renonce aux privilèges établis à son profit par l'article XIII du Traité d'Utrecht et confirmés ou modifiés par des dispositions postérieures.
Art. 2. — La France conserve pour ses ressortissants, sur le pied d'égalité avec les sujets britanniques, le droit de pèche dans les eaux territoriales sur la partie de la côte de Terre- Neuve comprise entre le cap Saint-Jean et le cap Raye en pas-
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sant par le nord ; ce droit s'exercera pendant la saison habituelle de pêche finissant pour tout le monde le 20 octobre de chaque année.
Les Français pourront donc y pêcher toute espèce de poisson, y compris la boette, ainsi que les crustacés. Ils pourront entrer dans tout port ou havre de cette côte et s'y procurer des approvisionnements ou de la boette et s'y abriter dans les mêmes cooditions que les habitants de Terre-Neuve, en restant soumis aux règlements locaux en vigueur ; ils pourront aussi pécher à Tembouchure des rivières, sans toutefois pouvoir dépasser une ligne droite qui serait tirée de Tun à l'autre des points ejitrèscies du rivage entre lesquds la rivière se jette dans la mer.
Ils devront s'abstenir de faire usage d'engins de pêche fixes (stake-nets and fixed engines) sans la permission des autorités locales.
Sur la partie de la côte mentionnée ci-dessus, les Anglais et les Françftts seront soumis sur le pied d'égalité aux lois et règlements actuellement en vigueur ou qui seraient édictés, dans la suite, pour la prohibition, pendant un temps déterminé, de la pêche de certains poissons ou pour l'amélioration des pêcheries. U sera donné connaissance au gouvernement de la République française des lois et règlements nouveaux, trois mois avant l'époque où ceux-ci devront être appliqués.
La police de la pêche sur la partie de la côte sus-mentionnée, ainsi que celle du trafic illicite des liqueurs et de la contrebande des alcools, feront Tobjet d'un règlement établi d'accord jeaire les «deux gouvernements.
Art. 3. — Une indemnité pécuniaire sera alloué par le gouvernement de S. M. britannique aux citoyens français se livrant à la pêche ou à la préparation du poisson sur le « Treaty Shoie »^ qui seront obligés soit d'abandonner les établissements 4|q'U8 y possèdent, soit de renoncer à leur industrie, par suite de la modification apportée par la présente convention à l'état de choses actuel.
Cette indemnité ne pourra être réclamée par les intéressés ^e s'ils ont exercé leur profession antérieurement à la clôture ^e la saison de pêche de 1903.
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Les demandes d'indemnité seront soumises à un tribunal arbitral composé d'un officier de chaque nation, et en cas de déçaccord^ d'un sur-arbitre désigné suivant la procédure instituée par l'article 32 de la convention de La Haye. Les détails réglant la constitution du tribunal et les conditions des enquêtes à ouvrir pour mettre les demandes en état feront l'objet d'un arrangement spécial entre les deux gouvernements.
Abt. 4. — Le gouvernement de S. M. britannique, reco&>naissant qu'en outre de l'indeminité mentionnée dans l'article précédent une compensation territoriale est due à ta France pour l'abandon de son privilège sur la partie de l'Ile de Terre- Neuve visée à l'article 8, convient avec le gouvernement de la République française des dispositions qui font l'objet des articles suivants :
Art. 6. — La frontière existant entre la Sénégambie et la colonie anglaise de la Gambie sera modifiée de manière à assurer à la France la possession de Yarboateada et des terrains et points d'atterrissement appartenant k cette localité.
Au cas o(i la navigation maritime ne pourrait s'exercer
usque-là, un accès sera assuré en aval du gouvernement
jfrançais sur un point de la rivière Gambie qui sera recoonu
d'un commun accord comme étant accessible aux bétimento
marchands se livsant à la navigation maritime.
Les conditions dans lesquelles seront réglés le transit sur la rivière Gambie et ses affluents ainsi que le mode d'accès au point qui viendrait à être réservé à la France, en exécution du paragraphe précédent, feront l'objet d'arrangenients à concerter entre les deux gouvernements*
U est, dans tous les cas, entendu que ces conditioBs setont au mcfias aussi favorables que celles du régime institué paf application de l'acte général de la Conférence africaine du S6 février 1885, et de la Convention franco-anglaise du 4 juin 1898, dans la partie anglaise du bassin du Niger.
Art. 6. — Le groupe désigné sous le nom d'fles de Los, et situé en face de Konakry, est cédé par S. M. britannique à la IRrance.
Art. 7. — Les personnes nées sur les territoires cédés à la
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France par les articles 5 et 6 de la présente Convention pourront conserver la nationalité britannique moyennant une déclaration individuelle faite à cet effet devant l'autorité compétente par elles-mêmes ou, dans le cas d'enfants mineurs, par leurs parents ou tuteur.
Le délai dans lequel devra se faire la déclaration d'option prévue au paragraphe précédent sera d'un an à dater du jour de rinstallation de l'autorité française sur le territoire où seront néeslesdites personnes.
Les lois et coutumes indigènes actuellement en vigueur seront respectées autant que possible.
Aux fies de Los, et pendant une période de trente années à partir de l'échange des ratifications de la présente convention, les pêcheurs anglais bénéficieront en ce qui concerne le droit d'ancrage par tous les temps, d'approvisionnement et d'aiguade, de réparation, de transbordement de marchandises, do vente de poisson, de descente à terre et de séchage des filets, du même régime que les pêcheurs français, sous réserve toutefois par eux de l'observation des prescriptions édictées dans les lois et règlements français qui y seront en vigueur.
Art. 8. — A Test du Niger, et sous réserve des modifications que pourront y comporter les stipulations insérées au dernier paragraphe du présent article, le tracé suivant sera substitué à la délimitation établie entre les possessions françaises et anglaises et par la convention du 14 juin 1898 :
Partant du point sur la rive gauche du Niger indiqué à l'article 3 de la convention du 14 juin 1898, c'est-à-dire, la ligne médiane du Dallul-Maouri, la frontière suivra cette ligne mé« diane jusqu'à sa rencontre avec la circonférence d'un cercle décrit du centre de la ville de Sokoto avec un rayon de 160,932 mètres (100 milles). De ce point, elle suivra l'arc septentrional de ce cercle jusqu'à un point situé à 5 kilomètres au sud du point d'intersection avec ledit arc de ce cercle de la route de Dosso à Matankari parMaourédé.
Elle gagnera de là, en ligne droite, un point situé à 20 kilomètres au nord de Konni (Bimi-N'Kouni), puis de là, également en ligne droite, un point situé à 15 kilomètres au sud de
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Maradi, et rejoindra ensuite directement Tintersection du parallèle 13^20' de latitude nord avec un méridien passant à 70 milles à l'est de la seconde intersection du 14^ degré de latitude nord avec Tare septentrional du cercle précité.
De là, la frontière suivra, vers Test, le parallèle 13«20' de latitude nord jusqu'à sa rencontre avec la rive gauche de la rivière Komadougou Ouobé (Komadugu Waube), dont elle suivra le thalweg jusqu'au lac Tchad. Mais si, avant de rencontrer cette rivière^ la frontière arrive à une distance de 5 kilo* mètres de la route de caravane de Zinder à Yo« par SouaKololua (Sua Kololua), Adeber et Kabi, la frontière sera tracée à une distance de 5 kilomètres au sud de cette route jusqu'à sa rencontre avec la rive gauche de la rivière Komadougou Ouobé (Komadugu Waube), étant toutefois entendu que si la frontière ainsi tracée venait à traverser un village, ce village, avec ses terrains, serait attribué au gouvernement auquel se rattacherait la partie majeure du village et de ses terrains. Elle suivra ensuite, comme ci-dessus, le thalweg de la dite rivière jusqu'au lac Tchad.
De là elle suivra le degré de latitude passant par le thalweg de l'embouchure de ladite rivière jusqu'à son intersection avec le méridien passant à 35' est du centre de la ville de Kouka, puis ce méridien vers le sud jusqu'à son intersection avec la rive sud du lac Tchad.
Il est convenu, cependant, que lorsque les commissaires des deux gouvernements qui procèdent en ce moment à la délimitation de la ligne établie dans l'article 4 de la Convention du 14 juin 1898, seront revenus et pourront être consultés, les deux gouvernements prendront en considération toute modification à la ligne-frontière ci-dessus qui semblerait désirable pour déterminer la ligne de démarcation avec plus de précision. Afin d'éviter les inconvénients qui pourraient résulter de part et d'autre d'un tracé qui s'écarterait des frontières reconnues, et bien constatées^ il est convenu que, dans la partie du tracé où la frontière n'est pas déterminée par les routes commerciales, il sera tenu compte des divisions politiques actuelles des territoires de façon que les tribus relevant des territoires
326 ATRIQUIE
de Tessaoua-Maradi et Zinder soient, autant que possilule, laissées à la France, et celles relevant des territoires de la zone anglaise soient, autant que possible, laissées à la Grande- Bretagne.
11 est en outre entendu que, sur te Tchad, la limite sera, s'il est besoin, modifiée de façon à assurer à la France une communication en eau libre en toute saison entre ses possessions du nord-ouest et du sud-est du lac, et une partie de la supeiv ficie des eaux libres du lac au moins proportionnelle à celle qui lui était attribuée par la carte formant l'annexe n* S de la Convention du 14 juin 1896.
Dans la partie commune de la rivière Komadougou, les populations riveraines auront égalité de droite pour la pécbe»
Art. 9. — La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications en seront échangées, à Londres, dans le délai de huit mois, ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi, S. Ë. l'ambassadeur de la République française près S. M. le Roi du Royaume-Uni de la Grande^retagne et d'Irlande et des territoires britanniques au delà des mers» Empereur des Indes et le principal secrétaire d*Ëtat pour les affaires étrangères de S. M. britannique, dûment autorisés à cet effet, ont signé la présente Convention et y ont apposé leurs cachets.
Fait à Londres en double expédition, le 8 avril 1904.
DÉCLARATION CONCERNANT L^ÉGYPTE ET LE MAROC
Artiglb PRraiiBB. — Le gouverxMment de S. M. britannique déclare qu'il n'a pas l'intention de chatiger Tétat politique de rÉgypte.
De son côté, le gouvernement de la République firançaise déclare qu'il n'entravera pas Taction de TAngleterre dans ce pays en demandant qu'un terme soit fixé à l'occupation britannique ou de toute autre manière, et qu'il donne son adhésion au projet de décret khédivial qui est annexé au présent arrangernent^ et qui contient les garanties jugées nécessaires pour la sauvegarde des intérêts des porteurs de la Dette égyptienne.
mais à la condition qu'après sa mise en vigueur aucune modification n*y pourra être introduite sans Tassentiment des puis* sances signataires de la Convention de Londres de 1885.
Il est convenu que la direction générale des antiquités en Egypte continuera d*étre, comme par le passé, confiée à on savant français.
Les écoles françaises en Egypte continueront à jouir de la même liberté que par le passé.
Abt. i. — Le gouvernement de la République française déclare qu'il n'a pas l'intention de changer l'état politique du Maroc.
De son côté^ le gouvernement de S. M. britannique reconnaît qu'il appartient à la France, notafflnment comme puissance limitrophe du Maroc sur une vaste étendue, de veiller à la tranquillité de ce pays, et de lui prêter son assistance pour toutes les réformes administratives, économiques, financières et militaires dont il a besoin.
il déclare qu'il n'entravera pas l'action de la France à cet eiïet, sous réserve que cette action laissera intacts les droits dont, en vertu des traités, conventions et usages, la Gmde- Bretagne jouit au Maroc, y compris le droit de cabotage entne les ports marocains dont bénéficient les navires anglais depuis
Art. 3. — Le gouvernement de S. M. britannique, de son côté, respectera les droits dont, en vertu des traités, conventions et usages, la France jouit en Egypte, y compris le droit de cabotage accordé aux navires français entre ies ports égyptiens.
Abt. 4. — Les deux gouvernements, également attachés au principe de la liberté conrnierciale tant en Egypte qu'au Maroc, déclarent qu'ils ne s'y prêteront à aucune inégalité, pas pius dans l'établissennent des droits de douane ou autres taxes que dans l'établissement des tarifs de transport par chemin de fer.
Le commerce de l'une et de l'autre nation avec le Maroc et avec l'Egypte jouira du même traitement pour le transit par les possessions françaises et britanniques en Afrique. Un accord
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entre les deux gouvernements réglera les conditions de ce transit et déterminera les points de pénétration.
Cet engagement réciproque est valable pour une période de trente ans. Faute de dénonciation expresse faite une année au moins à Tavance, cette période sera prolongée de cinq en cinq ans.
Toutefois, le gouvernement de la République française au Maroc et le gouvernement de Sa Majesté britannique en Egypte, se réservent de veiller à ce que les concessions de routes, chemins de fer, ports, etc., soient données dans des conditions telles que Tautorité de TÉtat sur ces grandes entreprises d'intérêt général demeure entière.
Art. 5. — Le gouvernement de S. M. britannique déclare qu'il usera de son influence pour que les fonctionnaires français actuellement au service égyptien ne soient pas mis dans des conditions moins avantageuses que celles appliquées aux fonctionnaires anglais du même service.
Le gouvernement de la République française, de son côté, n'aurait pas d'objection à ce que des conditions analogues fussent consenties aux fonctionnaires britanniques actuellement au service marocain.
Art. 6. — Afin d'assurer le libre passage du canal de Suez, le gouvernement de S. M. britannique déclare adhérer aux stipulations du traité conclu le 29 octobre i888 et à leur mise en vigueur. Le libre passage du canal étant ainsi garanti, l'exécution de la dernière phrase du paragraphe 1 et celle du paragraphe 2 de l'article 8 de ce traité resteront suspendues.
Art. 7. — Afin d'assurer le libre passage du détroit de Gibraltar, les deux gouvernements conviennent de ne pas laisser élever de fortifications ou des ouvrages stratégiques quelconques sur la partie de la côte marocaine comprise entre Meliila et les hauteurs qui dominent la rive droite du Sébou exclusivement. Toutefois, cette disposition ne s'applique pas aux points actuellement occupés par l'Espagne sur la rive marocaine de la Méditerranée.
Art. 8. — Les deux gouvernements, s'inspirant de leurs sentiments sincèrement amicaux pour l'Espagne, prennent en
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particulière considération les intérêts qu'elle tient de sa position géographique et de ses possessions territoriales sur la côte marocaine de la Méditerranée; et au sujet desquels le gouvernement français se concertera avec le gouvernement espagnol.
Communication sera faite au gouvernement de S. M. britannique de l'accord qui pourra intervenir à ce sujet entre la France et TEspagne.
Art. 9. — Les deux gouvernements conviennent de se prêter l'appui de leur diplomatie pour Texécution des clauses de la présente déclaration relative à l'Egypte et au Maroc.
En foi de quoi S. E. l'ambassadeur de la République française près S. M. le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et dlrlande et des territoires britanniques au delà des mers, empereur des Indes et le principal secrétaire d'État pour les affaires étrangères de S. H. britannique, dûment autorisés à cet effet, ont signé la présente déclaration et y ont apposé leurs cachets.
Fait à Londres, en double expédition, le 8 avril 1904.
I. — SlAM
Le gouvernement de S. M. britannique et le gouvernement de la République française maintiennent les articles 1 et 2 de la déclaration signée à Londres le 15 janvier 1896, par le marquis de Salisbury, principal secrétaire d'État pour les affaires étrangères de S. M. britannique à cette époque et le baron de Gourcel, ambassadeur de la République française près S. M britannique à cette époque.
Toutefois, en vue de compléter ces dispositions, ils déclarent d'un commun accord que l'influence de la Grande-Bretagne sera reconnue par la France sur les territoires situés à l'ouest du bassin de la Meinam, et celle de la France sera reconnue par la Grande-Bretagne sur les territoires situés à Test de la
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même région, toutes les possessions siamoises à Test et au sudest de la zone sosvisée et les fies adjacentes relevant ainsi désormais de l'influence française et, d'autre part, toutes les possessions siamoises à l'ouest de cette zone et du golfe de Siam, y compris la péninsule malaise et les fies adjacentes, relevant de l'influence anglaise.
Les deux parties contractantes, écartant d'ailleurs toute idée d'annexion d'aucun territoire siamois, et résolues à s'abstenir de tout acte qui irait à rencontre des dispositions des traités existants, conviennent que, sous cette réserve et en regard de l'un et de l'autre, l'action re^ective des deux gouvernements s'exercera librement sur chacune des deux sphères d'influence ainsi définies.
IL — Madagascar
En vue de l'accord en préparation sur les questions de juridiction et du service postal à Zanzibar et sur la côte adjacente, le gouvernement de S. M. britannique renonce à la réclamation qu'il avait formulée contre l'introduction du tarif douanier établi à Madagascar après l'annexion de cette île à la France. Le gouvernement de la République française prend acte de cette déclaration.
III. — NoCVBLLBa-HÉBRIDBS
Les deux gouvernements conviennent de préparer de con* cert un arrangement qui, sans impliquer aucune modification dans le staiu quo politique, mette fin aux diflicultés résultant de l'absence de juridiction sur les indigènes des Nouvelles- Hébrides.
Ils conviennent de nommer une commission pour le règlement des différends fonciers de leurs ressortissants respecUis dans lesdites iles. La compétence de cette conmiission et les règles de sa procédure feront Tobjet d'un accord préliminaire entre les deux gouvernements.
En foi de quoi le principal secrétaire d'État pour les Affaires étrangères de S. M. britannique et S. E. l'ambassadeur de la
République française près S. M. le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et des territoires britanniques au delà des mers, empereur des Indes, dûment autorisés à cet ejfet, ont signé la présente déclaration et y ont apposé leurs cachets.
Fait à Londres, en double expédition, le 8 avril i904.
(L. S.) Lansdownb. (L. s.) Paul Cambon.
L'ACCORD FRANCO-ESPAGNOL
(6 octobre i90é.)
DÉGLARATiOM
Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de S. M. le Roi d'Espagne, s*étant mis d'accord pour fixer l'étendue des droits et la garantie des intérêts qui résultent pour la France de ses possessions algériennes et pour l'Espagne de ses possessions sur la côte du Maroc, et le Gouvernement de S. M. le Roi d'Espagne ayant en conséquence donné son adhésion à la Déclaration franco-anglaise du 8 avril 1904, relative au Maroc et à TÉgypte, dont communication lui avait été faite par le Gouvernement de la République française, déclarent qu'ils demeurent fermement attachés à l'intégrité de l'Empire marocain sous la souveraineté du Sultan.
(Cette Déclaration fut publiée le 7 octobre 1904 et notifiée le même jour au Goavemenaent allemand.)
LA CONFÉRENCE D'ALGÉSIRAS
Questionné le 12 avril 1904 au Reîchstag sur la situation faite à TAUemagne par Taccord franco-anglais signé quatre jours plus t6t^ le chancelier de Bûlow avait fait la réponse suivante :
« Au point de vue des intérêts allemands nous n'avons rien à objecter
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à cette convention,.. Nous n'avons aucun motif de craindre que nos intérêts économiques au Maroc soient mis à Vécart ou reçoivent U9i^ atteinte du fait dune puissance quelconque. »
Biais Topinion publique allemande ne tarda pas à considérer raccord franco-anglais, quelques semaines à peine après sa publication, au point de vue des intérêts commerciaux, comme une exclusion de rAllemagne du Maroc, au point de vue de la politique générale, comme un encerclement de TEmpire allemand.
La conclusion d'un emprunt fait par le Maghzen à des banques françaises S la volonté manifestée par le gouvernement français d'obtenir au Maroc des réformes qui missent fin à Tanarchie, furent représentées comme une /unin/lcattoti de l'Empire marocain, comme une violation de la Convention de Madrid.
En dépit des assurances de M. Delcassé, ministre des Affaires étrangères, que l'accord franco-anglais ne menaçait en rien le principe de la porte ouverte, le Gouvernement allemand donna pour instruction à ses agents diplomatique et consulaires au Maroc, d'ignorer cet accord, et d'informer les fonctionnaires cbérifiens et le Sultan lui-même de cette ignorance voulue.
Dès lors, les événements devaient changer d'aspect et se précipiter.
A l'automne 1904, le Maghzen manifeste déjà sa résistance à mettre en application les réformes promises. Fort de l'appui du Parlement ', le Gouvernement français donne l'ordre à son ministre à Tanger de se rendre auprès du Sultan pour l'amener à modifier son attitude. M. Saint-René Taillandier se met, le
11 janvier 1905, en route pour Fez, où il arrive le 26. Mais le sultan demande à recueillir l'avis des notables, puis, informé de la nouvelle position prise par l'Allemagne, accentue sa résistance, fait traîner les pourparlers en longueur, et, le 27 mai seulement,
1. Lr PRiMiEn EMPRUNT MiRocAiif. — Le contfat fat signé à Fez le
12 juin 1904 par les ministres des Finances et des Affaires étrangères marocains et par le représentant des banques.
L'article premier stipulait que l'emprunt serait de 62.500.000 francs et recevrait la dénomination de : Emprunt 5 p. 100 1904 gagé par le produit de» Douane» de» port» de V Empire du Maroc.
Les articles 11 et 12 déterminaient les conditions dans lesquelles ce droit de gage devrait s^exercer, et donnaient aux porteurs des titres le droit de se faire représenter au Maroc par un aèrent placé, ainsi que ses délégués, « sous la protection de la Légation de France ».
Un second emprunt de 101 millions a été fait, dans des conditions semblables, au commencement de 1910, par Tintcrmédiaire de la Banque d'Eta: du Maroc, créée par l'acte d'Algésiras, avec le concours des financiers do tous les États signataires, mais avec prédominance de Télément français.
2. L'accord franco-anglais avait été approuvé le 12 novembre par b, Chambre des députés, et le 7 décembre par le Sénat.
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Ben Sliman, son ministre des Affaires étrangères, déclare en son nom qu'il ne pourra répondre aux propositions françaises f qu'après qu'une conférence des ministres des puissances se sera réunie à Tanger ». L'arrivée d'une mission allemande, conduite par H. deTattenbach, avait amené le sultan à formuler cette réponse. La question des réformes économiques et politiques, du ter^ rain franco-marocain, sur lequel l'avait circonscrite les accords de la France avec l'Angleterre et avec l'Espagne, était transportée sur le terrain mtematianaL
Quelques semaines plus tôt, à la fin du mois de mars, le bruit s'était répandu, bientôt confirmé, que l'empereur Guillaume II se rendait à Tanger. M. de Bûlow, interpellé au Heichstag par MM. Bebcl et de Kardoff, avait expliqué dans les termes suivants le changement d'attitude du gouvernement allemand :
« Indépendamment de la question territoriale, dit-il, et ir^dépendamment de la visite, il y a la question de savoir si nous avons à protéger au Maroc des intérêts économiques allemands. Or» nous en avons. Au Maroc comme en Chine, nous avons un intérêt primordial au maintien de la • porte ouverte », c'est-à-dire à Végalité de traitement de tous les peuples faisant le commerce.
a Bismarck a dit un jour : a On ne peut pas en vouloir à un État, « s'il intervient pour des intérêts qu'on peut prouver. On ne pourrait « en vouloir qu*à celui qui, malicieusement, se mêle à une affaire sans a intérêt qui puisse être prouvé, »
« Ce n'est pas notre cas au Maroc.
« On l'a dit, les intérêts allemands au Maroc sont très importants, et nous avons à veiller à ce qu'ils restent traités sur un pied égal à ceux de toutes les autres puissances.
f Si M. Bebel pense que notre politique envers le Maroc a changé, je dois lui rappeler d'abord que le langage et l'attitude des diplomates et des politiciens se règlent diaprés les circonstances. Or, rien n'a changé dans les tendances de la politique allemande. Celui qui cherche un fait nouveau ne le trouvera pas dans la politique allemande.
a Mais si l'on tente de modifier la situation internationale du Maroc et de contrarier la « porte ouverte » dans son développement économique, nous devons ausei veiller plus qu'auparavant à ce que nos intérêts économiques ne soient pas en danger.
ff Nous nous mettrons là-dessus en relations tout d'abord avec le sultan du Maroc. »
Le 31 mars, l'empereur Guillaume II débarque à Tanger, Au représentant du sultan venu pour le saluer, il dit :
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« Cest au Sultan du Maroc, souverain indépendant, que je fais une visite, et f espère que sous sa haute souveraineté, un Maroc libre sera ouvert à la concurrence pacifique de toutes les nattons, sans monopole ni exdusion d*aucune sorte, »
Le même jour, à la tribune du Sénat, M. Delcassé s'explique une fois encore sur les raisons pour lesquelles la France maintenait son point de vue. Il renouvelle ces déclarations le 7 avril, à la Chambre des députés.
La presse allemande continue à. réclamer que la question marocaine soit soumise « aux puissances signataires de la Convention de Madrid ». M. Delcassé persiste à refuser.
Mais, à ce moment, des dissensions s'élèvent dans le cabinet présidé par M. Rouvier, lequel trouvait, parai tril, trop accentuée la politique du ministre des AfTaîres étrangères. Le 21 avril, M. Delcassé offre sa démission, qu'il retire après une entrevue avec M. Loubet, Président de la République.
Le 30 mai, le sultan Abd-el-Azis, après avoir reçu en de nombreuses audiences, M. de Tattenbach, ministre d'Allemagne, fait remettre aux représentants des puissances à Tanger une invitation à une conférence internationale. Cette invitation est déclinée immédiatement par le ministre d'Angleterre, sir Gerald Lowter.
Mais le désacord entre M. Rouvier et M. Delcassé s'aggrave, le Président du Conseil inclinant à accepter le principe de la conférence. Le 6 juin, le jour même où l'Allemagne fait une proposition officielle en ce sens, M. Delcassé donne sa démission au cours du Conseil des Ministres.
Le principe de la conférence ayant été admis par la Franee après la retraite de M. Delcassé, il ne restait plus qu'A Ttceepter officiellement. C'est ce qui fut fait le 8 juillet *■ par un échange de
1. Acceptation de la Conférence. — Voici le texte des lettres échangées à ce sujet :
« M. Rotivier, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, à S, B. S. le prince RadoUn, ambassadettr d^AUenmgne à Paris.
a Paris, U 8 juillet 1905.
« Le Gouvernement de la République s'est convaincu^ par les conversations qui ont eu lieu entre les représentants des deux pays^ tant à Paris qu'a Rerlin, que le Gouvernement impérial ne poursuivrait, à la Conférence proposée par le sultan du Maroc, aucun but qui compromet les légitimes intérêts de la France dans ce pays ou qui fût contraire axix droits de la
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lettres entre M. Rouvier, qui avait pris rintérim du ministère des Affaires étrangères (il devait le 16 juillet s^installer définitivement au quai d^Orsay), et le prince Radolin, ambassadeur d'Allemagne.
On précisa dans une note circulaire le programme indiqué dans les lettres échangées entre le prince Rodolin et M. Rouvier, et chacune des puissances signataires de la Convention de Madrid reçut une invitation.
La conférence des signaj^ires du traité de Madrid proposée par le êultan, en vue d'élaborer un programme de réformes au Maroc, se réunit à Algésiras^ le 16 janvier 1906. L'accord s'établit le 6 avril, et le Jendemain fut signé rActe important, sorte de statut international de l'empire chérifien, que nous reproduisons.
France réntltant de ses traités ou arrangements et en harmonie avec les principes swnants :
« Souveraineté et indépendsmee du sultan ;
« Intégrité de son empire ;
a Liberté économique, sans aucune inégalité;
« Utilité de réformes de police et de réformes financières dont rintraduction serait réglée, pour une courte durée, par voie d'accord international ;
« Reconnaissance de la situation faite à la France au Maroc, par la contiguïté, sur une vaste étendue, de V Algérie et de l'empire chéri fien, et par les relations particulières qui en résultent entre les deux pays limitrophes, ainsi que par IHntérét spécial qui s'ensuit pour la France à ce que Vordre règne dans Vempire chérifien.
« En conséquence, le Gouvernement de la Bépublique laisse tomber ses objections premières contre la conférence ei accepte de s'u rendre. »
« Le prince RadoUn, ambassadeur tf Allemagne à Paris, à M. Rouvier, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères,
« Paris, le 8 juillet 1905.
« Le Gouvernement de la République acceptant de se rendre à la conférence proposée par le sultan du Maroc, la Gouoememeni impérial m*a chargé de vous confirmer ses déclarations verbales aua termes desquelles il ne poursuivra à la conférence aucun but qui compromette les légitimes intérêts de la France au Maroc, eu qui soii contraire aua droits da la France résultant de ses traités ou arrangements et en harmonie avec les principes suivants :
« Souveraineté et indépendance du sultan ;
« Intégrité de son empire ;
« Liberté économique, sans aucune inégalité ;
« Utilité de réformes de police et de réformes financières dont l'introduction serait réglée pour une courte durée, par voie d'accord international;
a Reconnaissance de la situation faite à la France au Maroc par la con tiguïté, sur une vaste étendue, de V Algérie et de Vempire chérifien, et par les relations particulières qui en résultent entre Us deux pays limitrophes, ainsi que par Vintérét spécial qui s'ensuit pour la France à ce que tordre règne dans l'emvire chérifien.
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AU NOM DE DIEU TOUT-PUISSANT
Le Président de la République française; S. M. l'Empereur d'Allemagne, roi de Prusse, au nom de TEmpire allemand; S- M. TEmpereur d'Autriche, Roi de Bohème, etc., et Roi Apostolique de Hongrie ; S. M. le Roi des Belges; S. M. le Roi d*Ëspagne; le Président des États-Unis d'Amérique; S. M. le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et des territoires britanniques au delà des mers, Empereur des Indes; S. M. le Roi d'Italie; S. M. le Sultan du Maroc; S. M. la Reine des Pays-Bas; S. M. le Roi de Portugal et des Algarves, etc.; S. M. l'Empereur de toutes les Russies; S. M. le Roi de Suède,
S'inspirant de l'intérêt qui s'attache à ce que l'ordre, la paix et la prospérité régnent au Maroc, et ayant reconnu que ce but précieux ne saurait être atteint que moyennant l'introduction de réformes basées sur le triple principe de la souveraineté et de l'indépendance de S. M. le Sultan, de l'intégrité de ses États et de la liberté économique sans aucune inégalité, ont résolu, sur l'invitation qui leur a été adressée par Sa Majesté Chérifienne, de réunir une conférence à Algésiras pour arriver à une entente sur lesdites réformes, ainsi que pour examiner les moyens de se procurer les ressources nécessaires à leur application, et ont nommé pour leurs délégués plénipotentiaires, savoir :
Le Président de la République française.
Le sieur Paul Révoil, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la République française auprès de la confédéral tion suisse, et
Le sieur Eugène Regnault, ministre plénipotentiaire;
S. M. l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, au nom de TEmoire allemand.
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Le sieur Joseph de Radowitz, son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près Sa Majesté catholique, et
Le sieur Christian, comte de Tattenbach, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté Très Fidèle;
S. M. l'Empereur d'Autriche, Roi de Bohème, etc., et Roi Apostolique de Hongrie, Le sieur Rodolphe, comte de Welsersheîmb, son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près Sa Majesté Catholique, et Le sieur Léopold, comte Bolesta-Koziebrodzki, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire au Maroc;
S. M. le Roi des Belges, Le sieur Maurice, baron Joostens, son envoyé extraordinaire
et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté Catholique et. Le sieur Conrad, comte de Buisseret-Steenbecque de Blaren-
ghien, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire
au Maroc ;
S. M. le Roi d'Espagne,
Don Juan Manuel Sànchez y Gutiérrez de Castro, duc de Almô* dovar del Rio, son ministre d*État, et
Don Juan Pérez Caballero y Ferrer, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près S. M. le Roi des Belges;
Le Président des États-Unis d'Amérique,
Le sieur Henry White, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire des États-Unis d'Amérique près S. M. le Roî d'Italie, et
Le sieur Samuel R. Gummeré, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire des États-Unis d'Amérique au Maroc ;
S. M. le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et des territoires britanniques au delà des mers, Empereur des Indes, Sir Arthur Nicolson, son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près S. M. l'Empereur de toutes les Russies; S. M. le Roi d*Italie,
338 AFRIQOB
Le sieur Emile, marquis Visconii Venosla, chevalier de
Tordre de la très sainte Anuonûiade, et Le sieur Giulio Malmusi, son envoyé extraordinaire et ministre
plénipotentiaire au Maroc ;
S. M. le Sultan du Maroc, El Hadj Mohamed Ben El Ârbi Ettorrès, son délégué à Tanger,
et son ambassadeur extraordinaire; El Hadj Mohamed ben Abdesselam et Mokry, son ministre des
dépenses; El Hadj Mohammed Es Seffar, et Sir Abderrahman Bennis ;
S. M. la Reine des Pays-Bas, Le sieur Jonkheer Hannibal Testa, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire, près Sa Majesté Catholique;
S. M. le Roi de Portugal et des Algarves, etc., etc., etc., Le sieur Antoine, comte de Tovar, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté Catholique, et Le sieur François-Robert, comte de Martens Ferrao, pair du royaume, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire au Maroc;
S. M. l'Empereur de toutes les Russies, Le sieur Arthur, comte Cassini, son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près Sa Majesté Catholique, et Le sieur Basile Bacheracht, son ministre au Maroc;
S; M. le Roi de Suède»
Le sieur Robert Sager, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté Catholique et près Sa Majesté Très Fidèle;
Lesquels, munis de pleins pouvoirs qui ont été trouvés en bonne I et due forme, ont, conformément au programme sur lequel Sa Majesté Ghérifienne et les puissances sont tombées d'accord, successivement discuté et adopté :
L Une déclaration relative à Forganisation de la police ;
II. Un règlement concernant la surveillance et la répression de la contrebande des armes;
III. Un acte de concession d'une banque d*Ëtat marocaine
IV. Une déclaration concernant un meilleur rendement des impôts et la création de nouveaux revenus;
V. Un règlement sur les douanes de Tempire et la répression de la fraude et de la contrebande;
VI. Une déclaration relative aux services publics et aux travaux publics.
Et, ayant jugé que ces différents documents pourraient être utilement coordonnés en un seul instrument, les ont réunis en un acte général composé des articles suivants :
CHAPITRE PREMIER
DBCLARÂTIOM ASLATIVB A L*0a6ANISÀTI0N DB LA POUGX
Article prbiiikr. — La conférence appelée par S. M. le Sultan à se prononcer sur les mesures nécessaires ])our organiser la police, déclare que les dispositions à prendre sont les suivantes.
Art. i. — La police sera placée sous l'autorité souveraine de S. M. le Sultan. Elle sera recrutée par le makhzen parmi les musulmans marocains, commandée par des caïds marocains et répartie dans les huit ports ouverts au commerce.
Art. 3. — Pour venir en aide au Sultan dans Forganisation de cette police, des officiers et sous-officiers instructeurs espa< gnols, des officiers et sous-officiers instructeurs français seront mis à sa disposition par leurs gouvernements respectifs, qui soumettront leur désignation à l'agrément de Sa Majesté Ché«^ rifienne. Un contrat passé entre le makhzen et les instructeurs,, en conformité du règlement prévu à Tarticle 4, déterminera les conditions de leur engagement et fîxera leur solde qui aer pourra pas être inférieure au double de la solde correspond dante au grade de chaque officier et sous-officier. 11 leur sera alloué, en outre, une indemnité de résidence variable suivant les localités. Des logements convenables seront mis à leur disposition par le makhzen, qui fournira également les montures et les fourrages nécessaires.
Les gouvernements auxquels ressortissent les instructeurs
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se réservent le droit de les rappeler et de les remplacer par d'autres, agréés et engagés dans les mêmes conditions.
Art. 4. — Ces officiers et sous-officiers prêteront, pour une durée de cinq années à dater de la ratification de Tacte de la conférence, leur concours à l'organisation des corps de police chérifiens. Us assureront l'instruction et la discipline conformément au règlement qui sera établi sur la matière; ils veilleront également à ce que les hommes enrôlés possèdent l'aptitude au service militaire. D'une façon générale, ils devront surveiller l'administration des troupes et contrôler le payement de la solde qui sera effectué par l'amin, assisté de Tofficier instructeur comptable. Us prêteront aux autorités marocaines, investies du commandement de ces corps, leur concours technique pour l'exercice de ce commandement.
Les dispositions réglementaires propres à assurer le recrutement, la discipline, l'instruction et l'administration des corps de police, seront arrêtées d'un commun accord entre le ministre de la guerre chérifien ou son délégué, l'inspecteur prévu à l'article 7, l'instructeur français et l'instructeur espa* gnol les plus élevés en grade.
Le règlement devra être soumis au corps diplomatique à Tanger, qui formulera son avis dans le délai d'un mois. Passé ce délai, le règlement sera mis en application.
Abt. 5. — L'effectif total des troupes de police ne devra pas dépasser 2,500 hommes ni être inférieur à 2,000. U sera réparti suivant l'importance des ports par groupes variant de 150 à 600 hommes. Le nombre des officiers espagnols et français sera de 16 à 20; celui des sous-officiers espagnols et français, de 30 à 40.
Art. 6. — Les fonds nécessaires à l'entretien et au payement de la solde des troupes et des officiers et sous-officiers instructeurs seront avancés au Trésor chérifien par la banque d'État, dans les limites du budget annuel attribué à la police, qui ne devra pas dépasser 2,500,000 pesetas pour un effectif de 2,500 hommes.
Art. 7. — Le fonctionnement de la police sera, pendant la même période de cinq années, l'objet d'une inspection gêné-
raie qui sera confiée par Sa Majesté Chérifienne à un ofTicîer supérieur de l'armée suisse dont le choix sera proposé à son agrément par le gouvernement fédéral suisse.
Cet officier prendra le titre d'inspecteur général et aura sa résidence à Tanger.
11 inspectera au moins une fois par an les divers corps de police et, à la suite de ces inspections, il établira un rapport qu'il adressera au makhzen.
En dehors des rapports réguliers, il pourra, s'il le juge nécessaire, établir des rapports spéciaux sur toute question concernant le fonctionnement de la police.
Sans intervenir directement dans le commandement ou l'instruction, l'inspecteur général se rendra compte des résultats obtenus par la police chérifienne au point de vue du maintien de Tordre et de la sécurité dans les localités où cette police sera installée.
Art. 8. — Les rapports et communications, faits au makhzen par l'inspecteur général au sujet de sa mission, seront, en même temps, remis en copie au doyen du corps diplomatique à Tanger, afin que le corps diplomatique soit mis à même de constater que la police chérifienne fonctionne conformément aux décisions prises par la conférence et de surveiller si elle garantit, d'une manière efRcace et conforme aux traités, la sécurité des personnes et des biens des ressortissants étrangers, ainsi que celle des transactions commerciales.
Art. 9. — En cas de réclamations dont le corps diplomatique serait saisi par la légation intéressée, le corps diplomatique pourra, en avisant le représentant du Sultan, demander à l'inspecteur général de faire une enquête et d'établir un rapport sur ces réclamations, à toutes fins utiles.
Art. 10. — L'inspecteur général recevra un traitement annuel de 25,000 francs. Il lui sera alloué, en outre, une indemnité de 6,000 francs pour irais de tournées. Le makhzen mettra à sa disposition une maison convenable et pourvoira à l'entretien de ses chevaux.
Art. li. — Les conditions matérielles de son engagement et de son installation, prévues à l'article 10, feront l'objet d'un
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contrai passé entre lui et le makhzen. Ce contrat sera commu* nique en copie au corps diplomatique.
Art. 12. — Le cadre des instructeurs de la police chérificnne (officiers et sous*officiers) sera espagnol à Tétouan, mixte à Tanger, espagnol à Larache, français à Rabat, mixte à Casablanca et français dans les trois autres ports.
CHAPITRE II
BÈGLEUENT CONGEBNAIIT LA 8URYBILLANGX ST LA RiPRBSSION
DR LA COirrREBANDB DBS ARMES
Art. 13. — Sont prohibés dans toute Tétendue de Tempire chériiien, sauf dans les cas spécifiés aux articles 14 et 15, rimportation et le commerce des armes de guerre, pièces d'armes, munitions chargées ou non chaînées de toutes espèces, poudres, salpêtre, fulmicoton, nitroglycérine et toutes compositions destinées exclusivement à la fabrication des munitions.
Art. 14. — Les explosifs nécessaires à Tindustrie et aux travaux publics pourront néanmoins être introduits. Un règlement, pris dans les formes indiquées à rarticle 18, déterminera les conditions dans lesquelles sera effectuée leur importation.
Art. 15. — Les armes^ pièces d'armes et munitions destinées aux troupes de Sa Majesté Chérifienne seront admises après Taccomplissement des formalités suivantes :
Une déclaration, signée par le ministre de la guerre marocain, énonçant le nombre et l'espèce des fournitures de ce genre commandées à l'industrie étrangère, devra être présentée à la légation du pays d'origine qui y apposera son visa.
Le dédouanement des caisses et colis contenant les armes et munitions livrées en exécution de la commande du gouvernement marocain, sera opéré sur la production :
1^ De la déclaration spécifiée ci-dessus ;
2^ Du connaissement indiquant le nombre» le poids de ces colis, le nombre et l'espèce des armes et munitions qu'ils contiennent. Ce document devra être visé par la légation du pays d'origine, qui marquera au verso les quantités successives pré-
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cédemment dédouanées. Le visa sera refusé à partir du TDoment où la commande aura été intégralôment livrée.
Art. 16. — L'imporUUon des armes de chasse et de luxe, pièces d*armes, cartouches chargées et non chargées» est également interdite. £Ue pourra toutefois être autorisée :
i« Pour les besoins strictement personnels de l'importateur;
2^ Pour Tapprovisionnement des magasins d'armes autorisés conformément à Tarticle 18.
Ait. 17. — Les armes et munitions de chasse ou de luxe seront admises pour les besoins strictement personnels de rimportateur, sur la production d'un permis délivré par le représentant du makhzen à Tanger. Si l'importateur est étranger, le permis ne sera établi que sur la demande de la légation dont il relève.
En ce qui concerne les munitions de chasse, chaque permis portera au maximum sur mille cartouches ou les fournitures nécessaires à la fabrication de mille cartouches.
Le permis ne sera donné qu'à des personnes n'ayant encouru aucune condamnation correctionnelle.
Aat. 18. — Le commerce des armes de chasse et de luxe, non rayées, de fabrication étrangère, ainsi que les munitions qui s'y rapportent, sera réglementé, dès que les circonstances le permettront, par décision |chérifîenne, prise conformément à l'avis du corps diplomatique à Tanger statuant à la msgorité des voix. Il en sera de même des décisions ayant pour but de suspendre ou de restreindre l'exercice de ce commerce.
Seules, les personnes ayant obtenu une licence spéciale et temporaire du gouvernement marocain, seront admises à ouvrir et exploiter des débits d'armes et de munitions de chasse. Cette licence ne sera accordée que sur demande écrite de l'intéressé, appuyée d'un avis favorable de la légation dont il relève.
Des règlements pris dans la forme indiquée au paragraphe 1*' de cet article détermineront le nombre des débits pouvant être ouverts à Tanger et, éventuellement, dans les ports qu5 seront ultérieurement désignés. Ils fixeront les formalités imposées à
l'importation des explosifs à l'usage de Tindustrie et des travaux publics, des armes et munitions destinées à l'approvisionnement des débits, ainsi que les quantités maxima qui pourront être conservées en dépôt.
En cas d*infractions aux prescriptions réglementaires, la licence pourra être retirée à titre temporaire ou à titre définitif, sans préjudice des autres peines encourues par les délinquants.
Art. 19. — Toute introduction ou tentative d'introduction de marchandises prohibées donnera lieu à leur confiscation et, en outre, aux peines et amendes ci-dessous, qui seront pro* noncées par la juridiction compétente.
Art. 20. — L'introduction ou tentative d'introduction par un port ouvert au commerce ou par un bureau de douane sera punie :
i^ D'une amende de cinq cents à deux mille pesetas et d'une amende supplémentaire égale à trois fois la valeur de la marchandise importée ;
^ D'un emprisonnement de cinq jours à un an ;
Ou de l'une des deux pénalités seulement.
Art. 21. — L'introduction ou tentative d'introduction en dehors d'un port ouvert au commerce ou d'un bureau de douane sera punie :
1^ D'une amende de mille à cinq mille pesetas et d'une amende supplémentaire, égale à trois fois la valeur de la marchandise importée ;
2^ D'un emprisonnement de trois mois à deux ans;
Ou de l'une des deux pénalités seulement.
Art. 22. — La vente frauduleuse, le recel et le colportage des marchandises prohibées par le présent règlement seront punis des peines édictées à l'article 20.
Art. 23. — Les complices des délits prévus aux articles 20, 21 et 22 seront passibles des mêmes peines que les auteurs principaux. Les éléments caractérisant la complicité seront appréciés d'après la législation du tribunal saisi.
Art. 24. — Quand il y aura des indices sérieux faisant soupçonner qu'un navire mouillé dans un port ouvert au commerce
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transporte, en vue de leur introduction au Maroc» des armes, des munitions ou d'autres marchandises prohibées, les agents do la douane chérilienne devront signaler ces indices à Tautorite consulaire compétente afin que celle»ci procède, avec Tassistance d*un délégué de la douane chérifienne, aux enquêtes, vérifications ou visites qu'elle jugera nécessaires.
Art. S5. — Dans le cas d'introduction ou de tentative d'introduction par mer de marchandises prohibées, en dehors dun port ouvert au commerce, la douane marocaine pourra amener le navire au port le plus proche pour être remis à l'autorité consulaire, laquelle pourra le saisir et maintenir la saisie jusqu'au payement des amendes prononcées. Toutefois la saisie du navire devra être levée, en tout état de l'instance, en tant que cette mesure n'entravera pas l'instruction judiciaire, sur consignation du montant maximum de l'amende entre les mains de rautorité consulaire ou sous caution solvable de la payer, acceptée par la douane.
Art. 26. — Le makhzeii conservera les marchandises confisquées, soit pour son propre usage, si elles peuvent lui servir, à condition que les sujets de l'empire ne puissent s'en procurer, soit pour les faire vendre en pays étranger.
Les moyens de transport à terre pourront être confisqués et seront vendus au profit du trésor chérifien.
Art. il. — La vente des armes réformées par le gouvernement marocain sera prohibée dans toute l'étendue de l'empire chérifien.
Art. 28. — Des primes, à prélever sur le montant des amendes prononcées, seront attribuées aux indicateurs qui auront amené la découverte des marchandises prohibées et aux agents qui en auront opéré la saisie ; ces primes seront ainsi attribuées, après déduction, s'il y a lieu, des frais du procès : un tiers à repartir par la douane entre les indicateurs, un tiers aux agents ayant saisi la marchandise, et un tiers au trésor marocain.
Si la saisie a été opérée sans l'intervention d'un indicateur, la moitié des amendes sera attribuée aux agents saisissants et l'autre moitié au trésor chérifien.
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Art. 29. — Les autorités douanières marocaines devront signaler directement aux agents diplomatiques ou consulaires les infractions au présent règlement commises par leurs ressortissants, afin que ceux-ci soient poursuivis devant la juridiction compétente.
Les mêmes infractions, commises par des siqcts marocains, seront déférées directement par la douane à Tautorité chéri- Tienne.
Un délégué de la douane sera chargé de suivre la procédure des affaires pendantes devant les diverses juridictions.
Art. 30. -^ Dans la région frontière de TAlgérie, Tapplication du règlement sur la contrebande des armes restera TaBaire exclusive de la France et du Maroc.
De même» l'application du règlement sur la contrebande des armes dans le Riff, et en général dans les régioos frontières des possessions espagnoles, restera Taffaire exclusive de TEspae^ne et du Maroc.
CHAPITRB m
AGTB DR CONCESSION D^UNR BANQUB d'bTAT
Art. 31. — Une banque sera instituée au Maroc» sous le nom de ce banque d'État du Maroc d, pour exercer les droits ci-après spécifiés dont la concession lui est accordée par S. M. le Sultan, pour une durée de quarante années à partir de la ratification du présent acte.
Art. 32. — La banque, qui pourra exécuter toutes les opérations rentrant dans les attributions d*une banque, aura le privilège exclusif d'émettre des billets au porteur, remboursables à présentation, ayant force libératoire dans les caisses publiques de Tempire marocain.
La banque maintiendra, pour le terme de deux ans à compter de la date de son entrée en fonctions, une encaisse au moins égale à la moitié de ses billets en circulation, et au moins égale au tiers après cette période de deux ans révolue. Cette encaisse sera constituée pour au moins un tiers en or ou monnaie or.
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Art. 33. — La banque remplira, à l'exclusion de toute autre banque ou établissement de crédit, les fonctions de trésorierpayeur de l'empire. A cet effet, le gouvernement marocain prendra les mesures nécessaires pour faire verser dans les caisses de la banque le produit des revenus des douanes, à rexclusion de la partie affectée au service de l'emprunt 1904 et des autres revenus qu'il désignera.
Quant au produit de la taxe spéciale créée en vue de l'accomplissement de certains travaux publics, le gouvernement marocain devra le Caire verser à la banque, ainsi que les revenus qu'il pourrait ultérieurement affecter à la garantie de ses emprunts, la banque étant spécialement chargée d*en assurer le service, à Texception toutefois de l'emprunt 1904 qui se trouve régi par un contrat spécial.
Art. 34. — La banque sera l'agent financier du gouvernement, tant au dedans qu'au dehors de Tempire, sans préjudice du droit pour le gouvernement de s'adresser à d'autres maisons de banque ou établissements de crédit pour ses emprunts publics. Toutefois, pour lesdits emprunts, la banque jouira d'un droit de préférence, à conditions égales, sur toute maison de banque ou établissement de crédit.
Mais, pour les bons du Trésor et autres effets de trésorerie à court terme que le gouvernement marocain voudra négocier sans en faire l'objet d'une émission publique, la banque sera chargée, à l'exclusion de tout autre établissement, d'en faire la négociation, soit au Maroc, soit à l'étranger, pour le compte du gouvernement marocain.
Art. 35. — A valoir sur les rentrées du trésor, la banque fera au gouvernement marocain des avances en compte courant jusqu'à concurrence de 1 million de francs.
La banque ouvrira en outre au gouvernement, pour une durée de dix ans à partir de sa constitution, un crédit qui ne pourra pas dépasser les deux tiers de son capital initial.
Ce crédit sera réparti sur plusieurs années et employé en premier lieu aux dépenses d'installation et d'entretien des corps de police organisés conformément aux décisions prises par la conférence et subsidiairement aux dépenses de travaux
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d'inlérôt général qui ne seraient pas imputées sur le fond spécial prévu à rarlicle suivant.
Le taux de ces deux avances sera au maximum de 7 p. 100, commission de banque comprise, et la banque pourra demander au gouvernement de lui remettre en garantie de leur montant une somme équivalente en bons du Trésor.
Si, avant l'expiration des dix années, le gouvernement marocain venait à contracter un emprunt, la banque aurait la faculté d'obtenir le remboursement immédiat des avances faites, conformément au deuxième alinéa du présent article.
Art. 36. — Le produit de la taxe spéciale (articles 33 et 66) formera un fonds spécial dont la banque tiendra une comptabilité à part. Ce fonds sera employé conformément aux prescriptions arrêtées parla conférence.
En cas d'insuHisancc et à valoir sur les rentrées ultérieures, la banque pourra ouvrir à ce fonds un crédit dont l'importance ne dépassera pas le montant des encaissements pendant Tannée antérieure.
Les conditions de taux et de commission seront les mêmes que celles fixées à Tarticle précédent pour l'avance en compte courant au Trésor.
Art. 37. — La banque prendra les mesures qu^elle jugera utiles pour assainir la situation monétaire au Maroc. La monnaie espagnole continuera à être admise à la circulation avec force libératoire.
En conséquence, la banque sera exclusivement chargée de Tachât des métaux précieux, de la frappe et de la refonte des monnaies, ainsi que de toutes autres opérations monétaires qu'elle fera pour le compte et au profit du gouvernement marocain.
Art. 38. — La banque, dont le siège social sera à Tanger, établira des succursales et agences dans les principales villes du Maroc et dans tout autre endroit où elle le jugera utile.
Art. 39. — Les emplacements nécessaires à Tétablissemcnt de la banque ainsi que de ses succursales et agences au Maroc seront mis gratuitement à sa disposition par le gouvernement et, à Texpiration de la concession, le gouvernement en repren-
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dra possession et remboursera à la banque les frais de construction de ces établissements. La banque sera, en outre, autorisée à acquérir tout bâtiment et terrain dont elle pourrait avoir besoin pour le même objet.
Art. 40. — Le gouvernement chérifien assurera sous sa responsabilité la sécurité et la protection de la banque, de ses succursales et agences. A cet effet, il mettra dans chaque ville une garde suffisante à la disposition de chacun de ces établissements.
Art. 41. — La banque, ses succursales et agences seront exemptes de tout impôt ou redevance ordinaire ou extraordinaire, existants ou à créer; il en est de même pour les immeublés affectés à ces services, les titres et coupons de ses actions et ses billets. L'importation et l'exportation des métaux et monnaies destinés aux opérations de la banque seront autorisées et exemptes de tout droit.
Art. 43. — Le gouvernement chérifien exercera sa haute surveillance âurla banque par un haut commissaire marocain, nommé par lui, après entente préalable avec le conseil d'administration de la banque.
Ce haut commissaire aura le droit de prendre connaissance de là gestion de la banque ; il contrôlera l'émission des billets de banque et veillera à la stricte observation des dispositions de la concession.
Le haut commissaire devra signer chaque billet ou y apposer son sceau; il sera chargé de la surveillance des relations de la banque avec le Trésor impérial.
Il ne pourra pas s'immiscer dans l'administration et la gestion des affaires de la banque, mais il aura toujours le droit d'assister aux réunions des censeurs.
Le gouvernement chérifien nommera un ou deux commissaires adjoints qui seront spécialement chargés de contrôler les opérations financières du Trésor avec la banque.
Art. 43. — Un règlement, précisant les rapports de la banque et du gouvernement marocain, sera établi parle comité spécial prévu à l'article 57 et approuvé par les censeurs.
Art. 44. — La banque, constituée avec approbation du gou«
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vcrnement de Sa Majeté Chérifienne sous la forme des sociétés anonymes, est régie par la loi française sur la matière.
Art. 45. — Les actions intentées au Maroc par la banque seront portées devant le tribunal consulaire du défendeur ou devant la juridiction marocaine, conformément aux règles de compétence établies par les traités et les firmans chérifiens.
Les actions intentées au Maroc contre la banque seront por^ tées devant un tribunal spécial, composé de trois magistrats consulaires et de deux assesseurs. Le corps diplomatique établira, chaque année, la liste des magistrats, des assesseurs et de leurs suppléants.
Ce tribunal appliquera à ces causes les règles de droite de procédure et de compétences édictées en matière commerciale par la législation française. L'appel des jugements prononcés par ce tribunal sera porté devant la cour fédérale de Lausanne, qui statuera en dernier ressort*
Art. 46. — En cas de contestation sur les clauses de la concession ou de litiges pouvant survenir entre le gouvernement marocain et Ul banque, le différend sera soumis, sans appel ni recours, à la cour fédérale de Lausanne.
Seront également soumises à cette cour, sans appel ni recours, toutes les contestations qui pourraient s'élever entre les actionnaires et la banque sur l'exécution des statuts on è raison des affaires sociales.
Art. 47. — Les statuts de la banque 9&oià établis d'après les bases suivantes par un comité spécial prévu par rarticle57. Us seront approuvés par les censeurs et ratifiés par Tassem^ 4>iée générale des actionnakes.
Art. 48. — L'assemblée générale constitutive de la société fixera le lieu où se tiendront les assemblées des actionnaires et les réunions du conseil d'administration > toutefois ce dernier aura la faculté de se réunir dans toute autre ville, s'il le juge utile.
La direction de la banque sera fixée à Tanger.
Art. 49. — La banque sera administrée par un conseil d'administration composé d'autant de membres qu'A sera fait de parts dans le capital initial.
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Les administrateurs auront les pouvoirs les plus étendus pour Fadministration et la gestion de la société ; ce sont eux notamment qui nommeront les directeurs, sous-directeurs et membres de la commission indiquée h. l'article 54, ainsi que les directeurs des succursales et agences.
Tous les employés de la société seront recrutés, autant que possible, parmi les ressortissants des diverses puissances qui ont pris part à la souscription du capital.
An, 50. — Les administrateurs, dont la nomination sera faite par rassemblée générale des actionnaires, seront désignés à son agrément par les groupes souscripteurs du capital.
Le premier conseil restera en fonctions pendant cinq années. A. l'expiration de ce délai, il sera procédé à son renouvellement à raison de trois membres par an. Le sort déterminera Tordre de sortie des administrateurs; ils seront rééligibles.
A la constitution de la société, chaque groupe souscripteur aura le droit de désigner autant d'administrateurs qu'il aura souscrit de parts entières, sans que les groupes soient obligés de porter leur choix sur un candidat de leur propre nationalité.
Les groupes souscripteurs ne conserveront leur droit de désignation des administrateurs lors du remplacement de ces derniers ou du renouvellement de leur mandat qu'autant qu'ils pourront justifier être encore en possession d'au moins la moitié de chaque part pour laquelle ils exercent ce droit.
Dans le cas où, par suite de ces dispositions, un groupe souscripteur ne se trouvera plus en mesure de désigner un administrateur, l'assemblée générale des actionnaires pourvoirait directement à cette désignation.
Art. 81. — Chacun des établissements ci-après : Banque de Tcmpire allemand, Banque d'Angleterre, Banque d'Espagne, Banque de France, nommera, avec l'agrément de son gouvernement, un censeur auprès de la banque d'État du Maroc.
Les censeurs resteront en fonctions pendant quatre années. Les censeurs sortants peuvent être désignés à nouveau.
En cas de décès ou de démission, il sera pourvu à la vacance
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par rétablissemenl qui a procédé à la désignation de Tancien titulaire, mais seulement pour le temps où ce dernier devait rester en charge.
Art. 52. — Les censeurs qui exerceront leur mandat en vertu du présent acte des puissances signataires devront, dans Tintérôt de celles-ci, veiller sur le bon fonctionnement de la banque et assurer la stricte observation des clauses de la concession et des statuts. Us veilleront à l'exact accomplissement des prescriptions concernant l'émission des billets et devront surveiller les opérations tendant à l'assainissement de la situation monétaire ; mais ils ne pourront jamais, sous quelque prétexte que ce soit, s'immiscer dans la gestion des affaires, ni dans l'administration intérieure de la Banque.
Chacun des censeurs pourra examiner en tout temps les comptes de la banque, demander, soit au conseil d'administration, soit à la direction, des informations sur la gestion de la banque et assister aux réunions du conseil d'administration, mais seulement avec voix consultative.
Les quatre censeurs se réuniront à Tanger, dans l'exercice de leurs fonctions, au moins une fois tous les deux ans, à une date à concerter entre eux. D'autres réunions à Tanger ou ailleurs devront avoir lieu, si trois des censeurs l'exigent.
Les quatre censeurs dresseront, d'un commun accord, un rapport annuel qui sera annexé à celui du conseil d'administration. Le conseil d'administration transmettra sans délai une copie de ce rapport à chacun des gouvernements signataires de l'acte de la conférence.
Abt. 53. — Les émoluments et indemnités de déplacement affectés aux censeurs seront établis par le comité d'étude des statuts. Us seront directement versés à ces agents par les banques chargées de leur désignation et remboursés à ces établissements par la banque d'État du Maroc.
Abt. 54. — Il sera institué à Tanger, anprès de la direction, une commission dont les membres seront choisis par le conseil d'administration, sans distinction de nationalité, parmi les notables résidant àTanger, propriétaires d'actions de la banque.
Cette commission qui sera présidée par un des directeurs ou
sous-direcieurs> donnera son avis sur les escomptes et ouvertures de crédits.
Elle adressera un rapportmensuel sur ces diverses questions au conseil d'administration.
AsT. 55. — Le capital, dont l'importance sera fixée par le comité spécial désigné à l'article 57, sans pouvoir être inférieur à quinze millions de francs, ni supérieur à vingt millions, sera formé en monnaie or, et les actions, dont les coupures repré* senteront une valeur équivalente à 800 francs, seront libellées dans les diverses monnaies or, à un diangefixe, déterminé par les statuts.
Ce capital pourra être ultérieurement augmenté en une ou plusieurs fois, par décision de l'assemblée générale des actionnaires.
La souscription de ces augmentations de capital sera réservée à tous les porteurs d'actions, sans distinction de groupe, proportionnellement aux titres possédés par chacun d'eux.
Abt. 56. — Le capital initial de la banque sera divisé en autant de parts égales qu'il y aura de parties prenantes parmi les puissances représentées à la conférence.
A cet effet, chaque puissance désignera une banque qui exercera, soit pour elle-même, soit pour un groupe de banques, le droit de souscription ci*dessu8 spécifié, ainsi que le droit de désignation des administrateuro prévu à l'article 50. Toute banque choisie comme chef de groupe pourra, avec l'autorisation de son gouvernement, être remplacée par une autre ban« que du même pays.
Les États qui voudraient se prévaloir de leur droit de souscription auront à communiquer cette intention au gouvernement royal d'Espagne, dans un délai de quatre semaines, à partir de la signature du présent acte, parles représentants des puissances.
Toutefois deux parts ^ales à celles réservées à chacun des groupes souscripteura seront attribuées au Consortium des banques signataires du contrat du 12 juin 1904, en compensation de la cession qui sera faite par le Consortium, à la banque d'Etat du Maroc :
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1^ Des droits spécifiés àrarticie 33 du contrat ;
2^ Du droit inscrit à l'article 32 (f 2) du contrat, concemanf le solde disponible des recettes douanières sous réserve expresse du privilège conféré en premier rang par rarticle il du même contrat aux porteurs de titres sur la totalité du produit des douanes.
Abt. 57. — Dans un délai de trois semaines à partir de la cl6ture de la souscription notifiée par le gouvernement royal d'Espagne aux puissances intéressées, un comité spécial, composé de délégués nommés par les groupes souscripteurs, dans les conditions prévues à l'article 50 pour la nomination des administrateurs, se réunira afin d'élaborer les statuts de la banque.
L'Assemblée générale constitutive de la société aura lieu dans un délai de deux mois, à partir de la ratification du présent acte.
Le rôle du comité spécial cessera aussitôt après la constitution de la société.
Le comité spécial fixera lui-même le lieu de ses réunions.
Art. 58. — Aucune modification aux statuts ne pourra être apportée, si ce n'est sur la proposition du conseil d'administrar tion et après avis conforme des censeurs et du haut commissaire impérial.
Ces modifications devront être votées par l'Assemblée générale des actionnaires à la majorité des trois quarts des membres présents ou représentés.
CHAPITRE IV
DÉCLARATION CONCSRNAMT CN MULLIUR RENDBURNT DBS IMPÔTS RT
LA CREATION DR NOUVRAUX RBVRNUS
Art. 59. — Dès que le $ertib sera mis à exécution d'une façon régulière à l'égard des sujets marocains, les représentants des puissances à Tanger y soumettront leurs ressortissants dans l'Empire. Mais il est entendu que ledit impôt ne sera appliqué aux étrangers :
a) Que dans les conditions fixées par le règlement du corps diplomatique à Tanger en date du 23 novembre 1903.
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b) Que dans les localités où il sera effectivemeui perçu sur les sujets marocains*
Les autorités consulaires retiendront un tantième pour cent des sommes encaissées sur leurs ressortissants pour couvrir les frais occasionnés par la rédaction des rôles et le recouvrement de la taxe.
Le taux de cette retenue sera fixé, d'un commun accord, par le makhzen et le corps diplomatique à Tanger.
Art. 60. — Conformément au droit qui leur a été reconnu par l'article ii de la convention de Madrid, les étrangers pourront acquérir des propriétés dans toute l'étendue de l'empire chérifien, et S. M. le Sultan donnera aux autorités administratives et judiciaires les instructions nécessaires pour que l'autorisation de passer les actes ne soit pas refusée, sans motif légitime. Quant aux transmissions ultérieures par actes entre vifs ou après décès, elles continueront à s'exercer sans aucune entrave .
Dans les ports ouverts au commerce et dans un rayon de dix kilomètres autour de ces ports, S. M. le sultan accorde, d'une façon générale et sans qu'il soit désormais nécessaire de l'obtenir spécialement pour chaque achat de propriété par les étrangers, le consentement exigé par l'article 11 de la convention de Madrid.
A Ksar-el-Kébir, Andla, Azemmour, et éventuellement dans d'autres localités du littoral ou de l'intérieur^ l'autorisation générale ci-dessus mentionnée est également accordée aux étrangers, mais seulement pour les acquisitions dans un rayon de deux kilomètres autour de ces villes.
Partout où les étrangers auront acquis des propriétés, ils pourront élever des constructions en se conformant aux règlements et usages.
Avant d'autoriser la rédaction des actes transmissifs de propriété, le cadi devra s'assurer, conformément à la loi musulmane, de la régularité des titres.
Le makhzen désignera, dans chacune des villes et circonscriptions indiquées au présent article, le cadi qui sera chargé d'effectuer ces vérifications.
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Art. 81 . — Dans le but de créer de nouvelles ressources au makhzen, la conférence reconnaît, en principe, qu'une taxe pourra être établie sur les constructions urbaines.
Une partie des recettes ainsi réalisée sera affectée aux besoins de la voirie et de Thygiène municipales^ et, d'une façon générale, aux dépenses d'amélioration et d'entretien des villes.
La taxe sera due par le propriétaire marocain ou étranger sans aucune distinction ; mais le locataire ou le détenteur delà clef en sera responsable envers le Trésor marocain.
Un règlement édicté d'un conunun accord par le gouvernement chérifien et le corps diplomatique à Tanger fixera le taux de la taxe, son mode de perception et d'application et détenninera la quotité des ressources ainsi créées qui devra être affectée aux dépenses d'amélioration et d'entretien des villes.
A Tanger, cette quotité sera versée au conseil sanitaire international, qui en réglera l'emploi jusqu'à la création d'une organisation municipale.
Art. 62. — Sa Majesté chérifienne, ayant décidé enjl901 que les fonctionnaires marocains chargés de la perception des impôts agricoles ne recevraient plus ni aokhra, ni mouna, la conférence estime que cette règle devra être généralisée autant que possible.
Art. 63. — Les délégués chérifiens ont exposé que des biens habous ou certaines propriétés donuiniales, notamment des immeubles du makhzen, occupés contre payement de la redevance de 6 p. 100, sont) détenus par des ressortissants étrangers, sans titres réguliers ou en vertu de contrats sujets à revision. La conférence, désireuse de remédier à cet état de choses, charge le corps diplomatique à Tanger de donner une solution équitable à ces deux questions, d'accord avec le commissaire spécial que Sa Majesté Ghérifienne voudra bien désigner à cet effet.
Art. 64. — La conférence prend acte des propositions formulées par les délégués chérifiens au siiyet de la création de taxes sur certains commerces» industries et professions.
Si, à la suite de l'application de ces taxes aux sujets maro-
cains, le corps diplomatique à Tanger estimait qu*il y a lieu de les étendre aux ressortissants étrangers, il est dès à présent spécifié que lesdites taxes seront exclusivement municipales.
Art. 6B. — La conférence se rallie à la proposition faite par la délégation marocaine d'établir avec l'assistance du corps diplomatique :
a) Un droit de timbre sur les contrats et actes authentiques passés devant les adaul;
b) Un droit de mutation, au maximum de deux pour cent sur les ventes immobilières ;
c) Un droit de statistique et de pesage» au maximum de un pour cent ad valorem^ sur les marchandises transportées par cabotage;
d) Un droit de passeport à percevoir sur les siqets marocains ;
e) Eventuellement, des droits de quais et de phares dont le produit devra être affecté à Tamélioration des ports.
Art. 66. — A titre temporaire, les marchandises d'origine étrangère seront frappées à leur entrée au Maroc d'une taxe spéciale s'élevant à deux et demi pour cent ad valorem. Le produit intégral de cette taxe formera un fonds spécial qui sera affecté aux dépenses et à l'exécution de travaux publics, destinés au développement de la navigation et du commerce en général dans l'empire chéhfien.
Le programme des travaux et leur ordre de priorité seront arrêtés, d'un commua accord, par le gouvernement chérifien et par le corps diplomatique à Tanger.
Les études, devis, projets et cahier de charges s'y rapportant seront établis par un ingénieur compétent nommé par le gouvernement chérifien, d'accord avec le corps diplomatique. Cet ingénieur pourra, au besoin, être assisté d'un ou de plusieurs ingénieurs adjoints. Leur traitement sera imputé sur les fonds de la caisse spéciale.
Les fonds de la caisse spéciale seront déposés à la banque d'État du Maroc, qui en tiendra la comptabilité.
Les adjudications publiques seront passées dans les formes
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et suivant les conditions générales prescrites par un règlement que le corps diplomatique à Tanger est chargé d'établir avec le représentant de Sa Majesté Chérifienne.
Le bureau d'adjudication sera composé d*un représentant du gouvernement chérifien, de cinq délégués du corps diplomatique et de l'ingénieur.
L'adjudication sera prononcée en faveur du soumissionnaire qui, en se conformant aux prescriptions du cahier des charges, présentera l'offre remplissent les conditions générales les plus ^avantageuses.
En ce qui concerne les sommes provenant de la taxe spéciale et qui seraient perçues dans les bureaux de douane établis dans les régions visées par l'article 103 du règlement sur les douanes, leur emploi sera réglé par le makhzen avec l'agrément de la puissance limitrophe, conformément aux prescrip- .tiens du présent article.
Art. 67. — La conférence, sous réserve des observations présentées à ce sujet, émet le vœu que les droits d'exportation des marchandises ci-après soient réduits de la manière suivante :
PoUchiches tO p. 400.
Mais . 10 p. 100.
Orge 50 p. 100.
Blé M p. 100.
Aet. 68. — Sa Majesté Chérifienne consentira à élever à dix mille le chiffre de six mille tètes de bétail de l'espèce bovine que chaque puissance aura le droit d'exporter du Maroc. L'exportation pourra avoir lieu partons les bureaux de douane. Si, par suite de circonstances malheureuses, une pénurie de bétail était constatée dans une région déterminée, Sa Majesté Chérifienne pourrait interdire temporairement la sortie du bétail par le port ou les ports qui desservent cette région. Cette mesure ne devra pas excéder une durée de deux années; elle ne pourra pas être appliquée à la fois à tous les ports de l'empire.
Il est d'ailleurs entendu que les dispositions précédentes ne modifient pas les autres conditions de l'exportation du bétail fixées par les firmans antérieurs.
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La conférence émet, en outre^ le vœu qu'un service d'inspection vétérinaire soit organisé au plus tôt dans les ports de la côte.
Art. 69. — Conformément aux décisions antérieures de Sa Majesté Ghérifienne et notamment à la décision du S8 septembre 1901, est autorisé entre tous les ports de l'empire le transport par cabotage des céréales, graines, légumes, œufs, firuits, volailles, et en général des marchandises et animaux de toute espèce, originaires ou non du Maroc» à l'exception des chevaux, mulets, ânes et chameaux pour lesquels un permis spécial dumakhzensera nécessaire. Le cabotage pourra être effectué par des bateaux de toute nationalité, sans que lesdits articles aient à payer des droits d'exportation, mais en se conformant aux droits spéciaux et aux règlements sur la ma** tière.
Art. 70. — Le taux des droits de stationnement ou d'ancrage imposés aux navires dans les ports marocains se trouvant fixé par des traités passés avec certaines puissances, ces puissances se montrent disposées à consentir lare vision desdits droits. Le corps diplomatique à Tanger est chargé d'établir, d'accord avec le makhzen les conditions de la revision qui ne pourra avoir lieu qu'après l'amélioration des ports.
Art. 71. — Les droits de magasini^e en douane seront perçus dans tous les ports marocains où il existera des entrepôts suffisants conformément aux règlements pris ou à prendre sur la matière par le gouvernement de Sa Majesté Ghérifienne, d'accord avec le corps diplomatique à Tanger.
Art. 7S. — L'opium et le kif continueront à faire l'objet d'un monopole au profit du gouvernement chérifien. Néanmoins l'importation de l'opium destiné à des emplois pharmaceutiques sera autorisée par permis spécial, délivré par le makhzen, sur la demande de la légation dont relève le pharmacien ou médecin importateur. Le gouvernement chérifien et le corps diplomatique régleront, d'un commun accord, la quantité maxima à introduire.
Art. 73. — Les représentants des puissances prennent acte de l'intention du gouvernement chérifien d'étendre aux tabacs
de toutes sortes le monopole existant en ce qui concerne le tabac à priser. Us réservent le droit de leurs ressortissants à être dûment indemnisés des préjudices que ledit monopole pourrait occasionner à ceux d'entre eux qui auraient des industries créées sous le régime actuel concernant le tabac. A défaut d'entente amiable, Tindemnité sera fixée par des experts désignés par le makhzen et par le corps diplomatique» en se conformant aux dispositions arrêtées en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique.
Abt. 74. — Le principe de Tadjudication sans acception de nationalité, sera appliqué aux fermes concernant le monopole de Topium et du kif. 11 en serait de même pour le monopole du tabac s'il était établi.
Art. 7B. — Au cas où il y aurait lieu de modifier quelqu'une des dispositions de la présente déclaration» une entente devra s'établir à ce s\^et entre le makhzen et le corps diplomatique à Tanger.
Art. 76. — Dans tous les cas prévus par la présente déclaration, où le corps diplomatique sera appelé à intervenir, sauf en ce qui concerne les articles 64, 70 et 75, les décisions seront prises à la majorité des voix.
FRAUDE ET DE LA CONTREBANDE
Art. 77. — Tout capitaine de navire de commerce venant de l'étranger ou du Maroc devra, dans les vingt-quat^re heures de son admission en libre pratique dans un des ports de l'empire, déposer au bureau de douane une copie exacte de son manifeste, signée par lui et certifiée conforme par le consignataire du navire. 11 devra en outre, s'il en est requis, donner communication aux agents de la douane de l'origine de sod manifeste.
La douane aura la faculté d'installer à bord un ou plusieurs gardiens pour prévenir tout trafic illégal.
Art. 78 — Sont exempts du dépôt du manifeste :
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i® Les bâtiments de guerre ou aflrétés pour le compte d'une puissance ;
3^ Les canots appartenant à des particuliers, qui s'en servent pour leur usage, en s' abstenant de tout transport de marchandises ;
3* Les bateaux ou embarcations employés à la pèche en vue des côtes;
4® Les yachts uniquement employés à la navigation de plaisance et enregistrés au port d'attache dans cette catégorie ;
S* Les navires chargés spécialement de la pose et de la réparation des câbles télégraphiques ;
6* Les bateaux uniquement affectés au sauvetage;
7® Les bâtiments hospitaliers ;
8^ Les navires écoles de la marine marchande, ne se livrant pas à des opérations commerciales.
Art. 79. — Le manifeste déposé à la douane devra annoncer la nature et la provenance de la cargaison avec les marques et numéros des caisses, balles, ballots, barriques, etc.
Ait. 80. — Quand il y aura des indices sérieux faisant soupçonner l'inexactitude du manifeste, ou quand le capitaine du navire refusera de se prêter à la visite et aux vérifications des agents de la douane, le cas sera signalé à l'autorité consulaire compétente afin que celle-ci procède avec un délégué de la douane ehériflenne aux enquêtes, visites et vérifications qu'elle jugera nécessaires.
Art. 81. — Si, à l'expiration du délai de vingt«quatre heures indiqué à l'article 77, le capitaine n'a pas déposé son manifeste, il sera passible, à moins que le retard ne provienne d'un cas de force majeure, d'une amende de 150 pesetas par jour de retard, sans toutefois que cette amende puisse dépasser 600 pesetas. Si le capitaine a présenté firauduleusement un manifeste inexact ou incomplet, il sera personnellement condamné au payement d'une somme égale à la valeur des marchandises pour lesquelles il n'a pas produit de manifeste, et à une amende de 500 à 1.000 pesetas, et le bâtiment et les marchandises pourront en outre être saisis par l'autorité consulaire compétente pour la sûreté de l'amende.
Abt. 83. — Toute personne» au moment de dédouaner les marchandises importées ou destinées à l'exportation , doitEaire à la douane une déclaration détaillée, énonçant Tespèce, la qualité, le poids, le nombre, la mesure et la valeur des marchandises, ainsi que Tespèce, les marques et les numéros des colis qui les contiennent.
Art. 83. — Dans le cas où, lors de la yisite, on trouvera moins de colis ou de marchandises qu'il n'en a été déclaré, le déclarant, à moins qu'il ne puisse justifier de sa bonne foi, devra payer double droit pour les marchandises manquantes, et les marchandises présentées seront retenues en douane pour la sûreté de ce double droit; si, au contraire, on trouve à la visite un excédent quant au nombre des colis, à la quantité ou au poids des marchandises, cet excédent sera saisi et confisqué au profit du makhzen, à moins que le déclarant ne puisse justifier de sa bonne foi.
Art. 84. — Si la déclaration a été reconnue inexacte quant à l'espèce ou à la qualité, et si le déclarant ne peut justifier de sa bonne foi, les marchandises inexactement déclarées seront saisies et confisquées au profit du makhzen par l'autorité compétente.
Art. 85. — Dans le cas où la déclaration serait reconnue inexacte quant à la valeur déclarée, et si le déclarant ne peut justifier de sa bonne foi, la douane pourra soit prélever le droit en nature séance tenante, soit, au cas où Ja marchandise est indivisible, acquérir ladite (marchandise, en payant immédiatement au déclarant (la valeur déclarée, augmentée de 5 p. 100.
Art. 86. — Si la déclaration est reconnue fausse quant à la nature des marchandises, celles-ci seront considérées comme n'ayant pas été déclarées, et l'infraction tombera sous l'application des articles 88 et 90 ci-après et sera punie des peines prévues auxdits articles.
Art. 87. — - Toute tentative ou flagrant délit d'introduction, toute tentative ou tout flagrant délit d'exportation en contrebande de marchandises soumises au droit, soit par mer, soit parterre, seront passibles de la confiscation des marchandises
sans préjudice des peines et amendes ci-dessous, qui seront prononcées parla juridiction compétente.
Seront en outre saisis et confisqués les moyens de transport par terre dans le cas où la contrebande constituera la partie principale du chargement.
Abt. 88. — Toute tentative ou tout flagrant délit dlntroduction, toute tentative ou tout flagrant délit d'exportation en contrebandepar un port ouvert au commerce ou par un bureau de douane seront punis d'une amende ne dépassant pas le triple de la valeur des marchandises, objets de la fraude et d'un emprisonnement de cinq jours à six mois, ou de Tune des deux peines seulement.
Abt. 89. — Toute tentative ou tout flagrant délit d'introduction, toute tentative ou tout flagrant délit d'exportation en ddhors d'un port ouvert au commerce ou d'un bureau de douane seront punis d'une amende de 300 à 500 pesetas et d'une amende supplémentaire égale à trois fois la valeur de la marchandise ou d'un emprisonnement de un mois à un an.
Abt. 90. — Les complices des délits prévus aux articles 88 et 89 seront passibles des mêmes peines que les auteurs principaux. Les éléments caractérisant la complicité seront appré* ciés d'après la législation du tribunal saisi.
Art. 91. — En cas de tentative ou flagrant délit d'importation, de tentative ou flagrant délit d'exportation de marchandises par un navire en dehors d'un port ouvert au commerce, douane marocaine pourra amener le navire au port le plus proche pour être remis à l'autorité consulaire, laquelle pourra le saisir et maintenir la saisie jusqu'à ce qu'il ait acquitté le montant des condamnations prononcées.
La saisie du navire devra être levée, en tout état de Tins* tance, en tant que cette mesure n'entravera pas l'instruction judiciaire, sur consignation du montant maximum de l'amende entre les mains de l'autorité consulaire ou sous caution solvable de la payer acceptée par la douane.
Abt. 9S. — Les dispositions des articles précédents seront applicables à la navigation de cabotage.
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Art. 93. — Les marchandises non soumises aux droits d'exportation, embarquées dans un port marocain pour être transportées par mer dans un autre port de l'empire, devront être accompagnées d'un certificat de sortie délivré par la douane, sous peine d'être assujetties au payement du droit d'importation et même confisquées si elles ne figuraient pas au manifeste.
Abt. 94. — Le transport par cabotage des produits soumis aux droits d'exportation ne pourra s'effectuer qu'en consignant au bureau de départ, contre quittance, le montant des droits d'exportation relatifs à ces marchandises.
Cette consignation sera remboursée au déposant par le bureau où elle a été effectuée, surproduction d'une déclaration revêtue par la douane de la mention d'arrivée de la marchandise et de la quittance constatant le dépôt des droits. Les pièces justificatives de l'arrivée de la marchandise devront être produites dans les trois mois de l'expédition. Passé ce délai, à moins que le retard ne provienne d'un cas de force majeure, la somme consignée deviendra la propriété du makhzen.
Art. 95. — Les droits d'entrée et de sortie seront payés au comptant au bureau de douane où la liquidation aura été effectuée. Les droits ad valorem seront liquidés suivant la valeur au comptant et en gros de la marchandise rendue au bureau de la douane et franche de droits de douane et de magasinage. En cas d'avaries, il sera tenu compte, dans l'estimation, de la dépréciation subie par la marchandise. Les marchandises ne pourront être retirées qu'après le payement des droits de douane et de magasinage.
Toute prise en charge ou percq>tion devra Caire l'objet d'un récépissé régulier délivré par l'agent chargé de l'opération.
Art. 96. — La valeur des principales marchandises taxées par les douanes marocaines sera déterminée chaque année, dans les conditions spécifiées à l'article précédent, par une commission des valeurs douanières, réunie à Tanger et composée de :
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1^ Trois membres désignés par le gouvernement marocain;
2^ Trois membres désignés par le corps diplomatique à Tanger;
S" Un délégué de la banque d'Étal ;
4* Un agent de la délégation de l'emprunt marocain 5 p. 100,
La commission nommera douze à vingt membres honoraires domiciliés au Maroc, qu'elle consultera quand il s'agira de fixer les valeurs et toutes les fois qu'elle le jugera uUle. Ces membres honoraires seront choisis sur les listes des notables, établies par chaque légation pour les étrangers et par le représentant du sultan pour les Marocains. Ils seront désignés, autant que possible, proportionnellement à l'importance du commerce de chaque nation.
La conunission sera nommée pour trois années.
Le tarif des valeurs fixées par elle servira de base aux esti^* mations qui seront faites dans chaque bureau par l'administra* lion des douanes marocaines. Il sera affiché dans les bureaux de douane et dans les chancelleries des légations ou des consuls à Tanger.
Le tarif sera susceptible d'être revisé au bout de six mois, si les modifications notables sont survenues dans la valeur de certaines marchandises.
Aht. 97. — Un comité permanent, dit « comité des douanes » est institué à Tanger et nommé pour trois années. Il sera com« posé d'un commissaire spécial de Sa Majesté Ghérifienne, d'un membre du corps diplomatique ou consulaire désigné par le corps diplomatique à Tanger et d'un délégué de la ^banque d'État. Il pourra s'adjoindre, à titre consultatif, un ou plusieurs représentants du service des douanes.
Ce comité exercera sa haute bienveillance sur le fonctionnement des douanes et pourra proposera Sa Majesté Chérifienne les mesures qui seraient propres à apporter des améliorations dans le service et à assurer la régularité et le contrôle des opérations et perceptions (débarquements, embarquements, transports à terre, manipulations, entrée et sortie des marchan-
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dises, magasinage, estimation, liquidation et perception des taxes). Par la création du « comité des douanes », il ne sera porté aucune atteinte aux droits stipulés en faveur des porteurs de titres par les articles 15 et 16 du contrat d'emprunt du 12 juin 1904.
Des instructions élaborées par le comité des douanes et les services intéressés, détermineront les détails de Tapplication de l'article 96 et du présent article. Elles seront soumises à l'avis du corps diplomatique.
Art. 98. — Dans les douanes où il existe des magasins suffisants, le service de la douane prend en charge les marchandises débarquées à partir du moment où elles sont remises, contre récépissé, par le capitaine du bateau aux agents préposés à l'accorage, jusqu'au moment où elles sont rég^ièrement dédouanées. Il est responsable des dommages causés par les pertes ou avaries de marchandise qui sont imputables à la faute ou à la négligence de ses agents. Il n'est pas responsable des avaries résultant soit du dépérissement naturel de la marchandise, soit de son trop long séjour en magasin^ soit des cas de force majeure.
Dans les douanes où il n'y a pas de magasins suffisants, les agents du makhzen sont seulement tenus d'employer les moyens de préservation dont dispose le bureau de la douane.'
Une revision du règlement de magasinage actuellement en vigueur sera effectuée par les soins du corps diplomatique statuant à la majorité, de concert avec le gouvernement chéri* fien.
Art. 99. — Les marchandises et les moyens de transport à terre confisqués seront vendus par les soins de la douane, dans un délai de huit jours à partir du jugement définitif rendu par le tribunal compétent.
Art. 100. — Le produit net de la vente de marchandises et objets confisqués et acquis définitivement à l'État ; celui des amendes pécuniaires ainsi que le montant des transactions seront, après déduction des frais de toute nature, répartis entre le Trésor chérifien et ceux qui auront participé à la répression de la fraude ou de la contrebande.
Un tiers à répartir par la douane entre les indicateurs;
Un tiers aux agents ayant saisi la marchandise;
Un tiers au Trésor marocain.
Si la saisie a été opérée sans Tintervention d'un indicateur, la moitié des amendes sera attribuée aux agents saisissants et l'autre moitié au Trésor marocain.
Art. 101. — Les autorités douanières marocaines devront signaler directement aux agents diplomatiques ou consulaires les infractions au présent règlement commises par leurs ressortissants, afin que ceux-ci soient poursuivis devant la juridiction compétente.
Les mêmes infractions, commises par des sujets marocains seront déférées directement par la douane à l'autorité chérifienne.
Un délégué de la douane sera chargé de suivre la procédure des affaires pendantes devant les diverses juridictions.
Art. 102. — Toute confiscation, amende ou pénalité devra être prononcée pour les étrangers par la juridiction consulaire et pour les sujets marocains par la juridiction chéritienne.
Art. 103. -^ Dans la région frontière de l'Algérie, Tapplication du présent règlement restera l'affaire exclusive de la France et du Maroc.
De même, l'application de ce règlement dans le Riff et, en général^ dans les régions frontières des possessions espa« gnôles, restera l'affaire exclusive de l'Espagne et du Maroc.
Art. 104. — Les dispositions du présent règlement, autres que celles qui s'appliquent aux pénalités pourront être re visées parle corps diplomatique à Tanger, statuant à l'unanimité des voix, et d'accord avec le makhzen à l'expiration d'un délai de deux ans à dater de son entrée en vigueur.
CHAPITRE VI
déclaration RILATIVB aux SBRVICB8 PUBLICS BT AUX TRAVAUX
PUBUCS
Art. 105. — En vue d'assurer l'application du principe de la liberté économique sans aucune inégalité, les puissances
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signataires déclarent qu'aucun des services publics de l'empire chérifien ne pourra être aliéné au profit d'intérêts particuliers.
Art. 106. — Dans le cas où le gouvernement chérifien croirait devoir faire appel aux capitaux étrangers ou à Tindustrie étrangère pour l'exploitation de services publics ou pour l'exécution de travaux publics, routes, chemins de fer, ports, télégraphes et autres, les puissances signataires se réservent de veiller à ce que l'autorité de l'État, sur ces grandes entreprise? d'intérêt général, demeure entière.
Abt. 107. — La validité des concessions qui seraient faites aux termes de l'article 106, ainsi que pour les fournitures d'État sera subordonnée dans tout l'empire chérifien, au principe de l'adjudication publique, sans acception de nationalité, pour toutes les matières qui, conformément aux règles suivies dans les législations étrangères, en comportent l'application.
Art. 108. — Le gouvernement chérifien, dès qu'il aura décidé de procéder par voie d'adjudication à l'exécution des travaux publics, en fera part au corps diplomatique; il lui communiquera, par la suite, les cahiers des charges, plans et tous les documents annexés au projet d'adjudication, de manière que les nationaux de toutes les puissances signataires puissent se rendre compte des travaux projetés et être à même d'y concourir. Un délai suffisant sera fixé à cet effet par l'avis d'adjudication.
Art. 109. — Le cahier des charges ne devra contenir, ni directement, ni indirectement, aucune condition ou disposition qui puisse porter atteinte à la libre concurrence et mettre en état d'infériorité les concurrents d'une nationalité vis-à-vis des concurrents d'une autre nationalité.
Art. 110. — Les adjudications seront passées dans les formes et suivant les conditions générales prescrites par un règlement que le gouvernement chérifien arrêtera avec l'assistance du corps diplomatique.
L'adjudication sera prononcée par le gouvernement chérifien en faveur du soumissionnaire qui, en se conformant aux prescriptions du cahier des chaif^es, présentera VoBre remplissant les conditions générales les plus avantageuses.
Art. ili. — Les rèfi^les des articles 106 à 110 seront appliquées aux concessions d'exploitation de forêts, de chêneslièges, conformément aux dispositions en usage dans les législations étrangères.
Abt. 113. — Un (irman chérifien déterminera les conditions de concession et d'exploitation des mines, minières et carrières. Dans Félaboration de ce firman, le gouvernement chérifien s'inspirera des législations étrangères existant sur la matière.
Art. 113. — Si, dans les cas mentionnés aux articles 106 à lis, il était nécessaire d'occuper certains immeubles, il pourra être procédé à leur expropriation moyennant le versement préalable d'une juste indemnité et conformément aux règles suivantes.
Art. 114. — L'expropriation ne pourra avoir lieu que pour cause d'utilité publique et qu'autant que la nécessité en aura été constatée par une enquête adniinistrative dont un règlement chériiien élaboré avec l'assistance du corps diplomatique, fixera les formalités.
Art. 115. — Si les propriétaires d'immeubles sont sujets marocains, Sa Majesté Ghérifienne prendra les mesures nécessaires pour qu'aucun obstacle ne soit apporté à l'exécution des travaux qu'elle aura déclarés d'utilité publique.
Art. 116. — S'il s'agit de propriétaires étrangers, il sera procédé à l'expropriation de la manière suivante :
En cas de désaccord entre l'administration compétente et le propriétaire de l'immeuble à exproprier, l'indemnité sera fixée par un jury spécial ou, s'il y a lieu, par arbitrage.
Art. 117. — Ce jury sera composé de six experts estimateurs choisis trois par le propriétaire, trois par l'administration qui poursuivra l'expropriation. L'avis de la majorité absolue prévaudra.
S'il ne peut se former de majorité, le propriétaire et l'administration nommeront chacun un arbitre et ces deux arbitres désigneront le tiers arbitre.
A défaut d'entente pour la désignation du tiers arbitre, ce dernier sera nommé par le corps diplomatique à Tanger.
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Art. 118. — Les arbitres devront être choisis sur une liste établie au début de l'année par le corps diplomatique et, autant que possible, parmi les experts ne résidant pas dans la localité où s'exécute le travail.
Abt. 119. — Le propriétaire pourra faire appel de la décision rendue par les arbitres devant la juridiction compétente, et conformément aux règles fixées en matière d'arbitrage par la législation à laquelle il ressortit.
CHAPITRE VII
DISPOSITIONS GÉNÉRÀLIS
Abt. 120. — En vue de mettre, s'il y a lieu, sa législation en harmonie avec les engagements contractés par le présent acte général, chacune des puissances signataires s'oblige à provoquer, en ce qui la concerne, Tadoption des mesures législa* tives qui seraient nécessaires.
Abt. ISl . -^ Le présent acte général sera ratifié suivant les lois constitutionnelles particulières à chaque État ; les ratiiications seront déposées à Madrid le plus tét que faire se pourra, et au plus tard le 31 décembre 1906.
Il sera dressé du dépôt un procès-verbal dont une copie certifiée conforme sera remise aux puissances signataires par la voie diplomatique.
Abt. 132. — Le présent acte général entrera en vigueur le jour où toutes les ratifications auront été déposées, et au plus tard le 31 décembre 1906.
Au cas où les mesures législatives spéciales, qui dans certains pays seraient nécessaires pour assurer l'application à leurs nationaux résidant au Maroc de quelques-unes des stipulations du présent acte général n'auraient pas été adoptées avant la date fixée pour la ratification, ces stipulations ne deviendraient applicables, en ce qui les concerne, qu'après que les mesures législatives ci-dessus visées auraient été promulguées.
Abt. 123 et dernier. —Tous lestraités, conventions et arrangements des puissances signataires avec le Maroc restent en
Ll MAROC 371
vigueur. Toutefois, il est eutendu qu'en cas de conflit entre leurs dispositions et celles du présent acte général, les stipulations de ce dernier prévaudront.
En foi de quoi, les délégués plénipotentiaires ont signé le présent acte général et y ont apposé leur cachet.
Fait à Algesiras le septième jour d'avril mil neuf cent six, en un seul exemplaire qui restera défposé dans les archives du gouvernement de Sa Majesté Catholique et dont les copies, certifiées conformes, seront remises, par la voie diplomatique, aux puissances signataires.
DBUXIÈMB GRiffi FRANCO* ALLEMANDE
L'INCIDENT DR CASABLANCA
A la On du mois de juillet 1907, alorsque se poursuivait aumilieu de grandes difficultés, l'api^catîon de l'Acte d'Algésiras, neuf Européens, dont trois Français furent assassinés à Casablanca par des fanatiques Marocains, à Toccasion de la construction du port qu'on poursuivait dans cette ville. Le gouvernement franyçais envoya un corps expéditionnaire chargé de rétablir Tordre et de protéger les Européens aussi bien dans ce port que dans la région des Chaoulas qui en constitue Thinterland.
Les opérations militaires furent longues, la pacification du pays lente. Au mois de septembre 1908, elles n'étaient pas encore complètement terminées. Entre temps Abd-el-Azis avait été détr6né par son frère Houlay Hafid, qui s'était fait proclamer successivement à Marrakech, à Fez, dans les ports et à Oudjda (août et septembre 1908).
Le 25 septembre, cinq déserteurs de la légion étrangère, du corps expéditionnaire français, s'apprêtaient, sous la protection de M. Just, chancelier du consulat allemand, à s'embarquer sur un vapeur qui attendait en rade. Un sixième déserteur les rejoignit au moment où ils allaient prendre place dans une barque qui devait les conduire au vapeur.
A cet instant précis, survinrent des marins français qui s'emparèrent de tous les déserteurs et les ramenèrent prisonniers au camp français.
De ces six déserteurs, un était Suisse, un autre Autrichien, un troisième Russe. Deux seulement étaient Allemands. Le sixième était naturalisé Français.
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Le gouvernement allemand, saisi de l'incident par son consul, présenta une réclamation au gouvernement français, et, dans le courant d'octobre, parut disposé à accepter une proposition d'arbitrage.
Brusquement, le 3 novembre, on apprit qn*un grave différend avait surgi entre les cabinets de Paris et de Berlin sur la question même de l'arbitrage.
Le gouvernement allemand demandait qu'avant l'établissement da compromis d'arbitrage, le gouvernement français désavouât d!<ihord les militaires qui avaient arracbé ses trois nationaux des mains de M. Just^. Le cabinet français, présidé par M. Clemenceau, M. Pichon étant ministre des Affaires étrangères, exigeait que non seulement le compromis prévit la question, nouvelle en droit international, de l'arrestation de deux étrangers en pays de capitulations, par des autorités militaires étrangères, mais encore qu'il englobât le fait lui-même des violences, niées par les militaires français.
Après plusieurs jours de négociations menées conjointement 4 Paris et à Berlin, par M. de Bftlow ouM. de Kiderlen-Waechter et M. J. Gambon, ambassadeur de France, le gouvernement français fit communiquer à l'Allemagne le rapport de M. Dordé, commis, saire de police à Casablanca, sur l'incident lui-même, et conformément aux conseils du jurisconsulte Kriege, le gouvernement allemand finit, le 10 novembre, par accepter l'arbitrage tel qu'il était proposé par le gouvernement français*.
1. Les pays auxquels appartensâent les trois autres déserteurs avaient successivement fait connaître qu'ils se désintéressaient de la question.
2. La coHPiiov» pRANCo-ALLiHAirD. — Voici le texte du compromis qui fut signé le 24 novembre par MM. Gambon et de Kiderlen-Waechter :
Lb gouvernement de la République française et le gouvernement impérial allemand s* étant mis d'accord le 10 novemifre 1908, pour soumettre à Varbi' trage Vensemble des questions soulevées par Us événements qui se sont produits à Casablanca, le 23 septembre dernier, les soussignés^ tlûment auUh risés à cet effet, sent ponvewus du compromis suivant :
Articls PRuna. — Un tribunal arbitral, constitué comme U est dit eu après, est chargé de résoudre les questions de fait et de droit que soulèvent les événements qui se sont produits à Casablanca, le 25 septembre dernier, entre des agents des deux pays.
Art. 2. — Le tribunal arbitral sera composé de cinq arbitres pris parmi les membres de la Cour Permanente d^arbitrage de La Haye.
Chaque gouvernement, atLssitât que possible et dans un délai qui h*excédera pas quinze Jours à partir de la date du présent compromis, choisira deux arbitres dont un seul pourra être son national. Les quatre arbitres ainsi désignés choisiront un euraràitre dans la quinum^ du jour oU leur désignation leur aura été notifiée.
Art. 3. — Le 1*' février 1909, chaque partie remettra au bureau de la cour permanente dix-huit exemplaires de son mémoire avec les copies eer-
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Deux mois et demi plus tard l'Allemagne reconuaissait la nature spéciale des droits politiques de la France dans l'empire chérifien.
il/létt eonformm de tout99pièe9$9i doewÊiêniê qu'elle compte inoofuer dam la eauêe. Le bureau en aesurera eane retard la tranemiaeian aux arbitrée et aux partUê, saeair de deux exemplaires pour chaque arbitre, de trois exemplaires pour chaque partie. Deux exemplairea resteront dans les archives du bureau.
le !•' avrU 1M9, leeparties déposeront dans la même forme leure contremémeiree avec les piècu à Fappui et leurs condueione finales.
Art. 4. — Chaque partie dmtra déposer au bureau international, cm plus tard 2e i 5 avril 1909, la tomme de 8.000 fierine néerlandais, à titre d^ avance pour lee fraù du litige-
Art. 5. — Le tribunal se réunira à La Haye le !•' mai 1909 et procédera immédiatement à Cexamen du litige.
Il aura ta faculté de h transporter mementanimefU ou de déléguer un ou plusieurs de ses membres pour se transporter en tel lieu quHl lui semblerait utile, en vue de procéder à des mesures ^information dans les conditions de Farticle tOde la Convention dif 18. otflp6re 4907 pour le règlement pacifique des conflits internationaux.
Art. 6. — Lee parties peuvent faire usage de la langue f>rmnpaiee eu de la langue allemande.
Les membres du tribunal peuvent se servir à leur choix, de la langui française ou de la langue aUemande. Les décisions du tribunal seront rédi^ géee dans les deux langues.
Art. 7. — Chaque partie sera représentée par un agent spécial avec mission de servir d^intermédiovre entre elle et le tribunal. Ces agents don^ neront lee éclaircissements qui leur seront demandés par le tribunal et pourront présenter les moyens qu'ils jugeront utiles à la défense de leur cause.
Art. 8. — Pour tout ce qui n*est pas prévu par le préeent compromie, les stipulations de la convention précitée du 18 octobre 1907 dont la ratification n'a pas encore eu lieu, mais qui a été signée également par la France et r Allemagne, seront applicables au présent arbitrage.
Art. 9. — Après que le tribunal arbitral aura résolu les questions de fait et de droit qui lui sont soumises, il réglera en conséquence la situation des individus arrêtés le 28 septembre dernier au sujet de laquelle il y a contesiation.
Fait en double exemplaire à Berlin, le 24 novembre 1908.
Le tribunal arbitral ayant rendu sa sentence le 22 mal 1909, rincident fat dOflnitfyement réglé par le protocole suivant :
Le gouvernement de la Bépublique et le gouvernement impérial^ étant convenus le 10 novembre dernier, de eoumettre Vensemble dee questions soulevées par les événements qui se sont produite à Caeablanea le 28 Mptembre précédent, à un tribud(U arbitral convoqué à cet effet ; et les deux gouvernements s^étant engagés à ^exprimer mutuellement dee regrets sur les actes de leurs agents, suivant le jugement que les arbitres auraient porté eur les faits et sur la question de droit ;
Et le tribunal arbitral ayant, à La Haye, le 22 mai 1909, déclaré et pro* nonce ce qui suit :
C'est à tort, et par une faute grave et manifeste que le secrétaire du consulat impérial allemand À Casablanca a tenté do faire embarquer, sur
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ACCORD FRANCO-ALLEMAND («février 1909.)
DÉCLARATION
Le ^ouyernemçiit de la République française et le gouvernement impérial allemand, animés d'un égal désir de faciliter l'exécution de l'acte d'Algésiras^ sont convenuâ de préciser la portée qu'ils attachent à ses clauses, en vue d'éviter toute cause de malentendus entre eux à l'avenir.
En conséquence,
Le gouvernement de la République française, entièrement attaché au maintien de l'intégrité et de l'indépendance de Tempire chérifieii^ résolu à y sauvegarder l'égalité économique, et par suite à ne pas y entraver les intérêts commerciaux et industriels allemands,
Et le gouvernement impérial allemand, ne poursuivant que désintérêts économiques au Maroc, reconnaissant d'autre part
un vapeur allemaDd. des déserteurs de la légion étrangère française qui n'étaient pas de nationalité allemande.
Le consul allemand et les autres agents du consulat ne sont pas responsables de ce chef; toutefois, en signant le sauf-conduit qui lui a été présenté, le consul a commis une faute non intentionnelle.
Le consulat allemand n'avait pas, dans les conditions de Fespèce, le droit d'accorder sa protection aux déserteurs de nationalité allemande ; toutefois l'erreur de droit commise sur ce point par les fonctionnaires du consulat ne saurait leur être imputée comme une faute, soit intentionnelle, soit non intentionaelle.
C'est II tort que les autorités militaires françaises n'ont pas, dans la mesure du possible, respecté la protection de lait exeneée sur ces déser^ teurs au nom du consulat allemand.
Même abstraction fsHe du devoir de respecter la protection consulaire; les circonstances ne Justifiaient, de la part des miûtaires firançais, ni la menace faite à l'aide d'un revolver, ni la prolongation des coups donnés au soldat marocain du consulat.
Il n'y a pas lieu de donner suite aux autres réclamations contenues dans les réclamations des deux parties.
Le gouvernement de la République française et le goxnernement impérial (T Allemagne déclarent^ chacun en ce qui le concerne, exprimer les regrets que comportent les actes relevés à la charge de leurs agents par la décision arbitrale.
Fait à Berlin, en deux exemplaires, le 29 mat 1909.
que les intérêts politiques particuliers de la France y sont étroitement liés à la consolidation de Tordre et de la paix intérieure, et décidé à ne pas entraver ces intérêts»
Déclarent qu'ils ne poursuivront et n'encourageront aucune mesure de nature à créer en leur faveur ou en faveur d'une puissance quelconque un privilège économique, et qu'ils chercheront à associer leurs nationaux dans les affaires dont ceux-ci pourront obtenir l'entreprise.
LB PHARE DU GAP SPARTEL
Le phare du cap Sparte! offrant un exemple curieux d'administration internationale, nous croyons intéressant de reproduire la convention qui en a autorisé la construction K
CONVENTION DE TANGER (31 mal 1865.)
Article pbkiiixr. -7- S. M. Schérifienne ayant, dans un intérêt d'humanité ordonné la construction, au irais du gouvernement marocain, d'un phare au Cap Spartel, consent à remettre, pour toute la durée de la présente convention, la direction supérieure et l'administration de cet établissement aux représen* tants des puissances contractantes. Il est bien entendu que cette délégation ne porte aucune atteinte aux droits de propriété et
4 . Administration inl^matiomale §i oondominiutn, — U ne faut pas confondre administration internationale et condominium. Dans le cas du cap Spartel le Sultan du Maroc conserve la souveraineté du terrain sur lequel ce phare est édifié.
Deux exemples intéressants de condominium sont les Nouvelles Hébri' des (v. p. 329) et le Spitzberg» au sujet duquel des pourparlers sont engagés entre trois puissances, et qui pose la question de la propriété des terres polaires. (V. un savant article de M. Piccioni, sous-directeur de TAmérique au quai d'Orsay, paru dans la Revue générale de droit international fntblic). Une conférence s'est ouverte le 7 juillet dernier & Kristiania entre des délégués norvégiens, russes et suédois, sous la présidence de M. Hagerup, ancien ministre norvégien, qui est chargée de trouver une solution, mais dont les travaux n'ont pas encore été publiés.
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de souveraineté du sultan dont le pavillon sera seul arboré sur la tour du phare.
Art. s. — Le Gouvernement marocain, ne possédant actuellement aucune marine, soit de guerre, soit de commerce, les dépenses nécessaires pour l'entretien et Tadministration du phare seront supportées par les Puissances contractantes au moyen d'une contribution annuelle dont la quotité sera égale pour chacune d'elles.
Si plus tard, le sultan venait à posséder une marine militaire ou marchande, il s'engage à prendre part aux dépenses dans la même proportion que les autres puissances signataires. Les frais de réparation et au besoin, de reconstruction, seront d'ailleurs à sa charge.
Abt. 3. — Le Sultan fournira pour la sûreté du phare une garde composée du Caïd et de quatre soldats ; il s'engage en loutre, à pourvoir, par tous les moyens qui dépendent de lui, même en cas de guerre, soit intérieure, soit extérieure, à la conservation de cet établissement, ainsi qu'à la sécurité des gardiens et employés. D'un autre côté, les Puissances contractantes s'engagent, chacune en ce qui la concerne, à respecter la neutralité du phare et à continuer le paiement de la contribution destinée à son entretien, même dans le cas où (à ce qu'à Dieu ne plaise) des hostilités viendraient à éclater, soit entre elles, soit entre l'une d'elles et le royaume du Maroc.
Abt. 4. — Les représentants des Puissances contractantes, chargées en vertu de l'art. 4*' de la présente convention de la direction supérieure et de l'administration du phare établiront les règlements nécessaires pour le service et la surveillance de cet établissement, et aucune modification ne pourra être ensuite apportée à ces règlements que d'un commun accord entre les puissances contractantes.
Art. 6. — La présente convention demeurera en vigueur pendant dix années. Dans le cas où six mois avant l'expiration de ce terme, aucune des Hautes Parties contractantes n'aurait, par une déclaration officielle, annoncé son intention de faire cesser, en ce qui la concerne, les efiets de la convention, elle
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restera en vigueur pendant une année encore et ainsi de suite, d'année en année, jusqu'à due dénonciation.
Art. 6. — L'exécution des engagements réciproques contenus dans la présente Convention est subordonnée en temps que de besoin à l'accomplissement des formalités et règles établies par les lois constitutionnelles de celles des Hautes Parties contractantes qui seront tenues d'en provoquer Tapplication, ce qu'elles s'obligent à faire dans le plus bref délai possible.
Abt. 7. — La présente convention sera ratifiée et les ratifications seront échangées à Tanger aussitôt que faire se pourra.
En foi de quoi...
Fait en double (mginal en Français et en Arabe à Tanger le Cinquième jour de la lune du Moharrem le sacré, l'an de l'hégire 1282 qui correspond au 31 du mois de mai de Tannée 1865.
L'EGYPTE
La demi-souveraineté de l*Ëgypte fut, comme on le sait, accordée par le Sultan à la suite de la révolte de Méhémet-Ali. Le traité de Londres du i5 juillet 4840, conclu à rinsu de la France entre l'Angleterre, la Prusse et la Russie, pour la paeifcaHon du LevaiUy stipulait en faveur du pacha d'Egypte certains avantages qu'il devait accepter dans un délai de dix ou de vingt jours. Ce sont ces conditions, exposées dans un firman qui fut incorporé dans le traité de Londres de 1840, ainsi qu'un second firman du 8 juin 1867, octroyé au successeur de Méhémet-Ali, qui forment la charte de la dynastie khédiviale; ces firmans furent d'ailleurs renouvelés et confirmés À plusieurs reprises.
Nous reproduisons avec les firmans de 4840 et de 4867, la convention internationale relative au canal de Suez, qui assure la neutralité de cette grande voie maritime ^
LE FIRMAN DE
Sa Hautesse le Sultan a l'intention d'accorder et de faire notifier à Méhémet-Ali les conditions de Tarrangement cidessous :
S 1 . — Sa Hautesse promet d*accorder à Mehemet-Ali, pour lui et pour ses descendants en ligne directe, Tadministration du Pachalic de TÉgypte; et sa Hautesse promet en outre d'accorder à Méhémet-Ali, sa vie durant, avec le titre de Pacha d'Acre, et avec le commandement de la forteresse de St.-Jean d'Acre, l'administration de la partie méridionale de la Syrie,
4. Pour la déclaration relative & l'Egypte contenue dans l'accord francoanglais du 8 avril 4004, voir le chapitre précédent
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dont les limites seront déterminées par la ligne de démarcation suivante :
Cette ligne, partant du Gap Ras-ei-Nakhora sur les côtes de |a Méditerranée, s'étendra de là directement jusqu'à l'embouchure de la rivière Seisaban» extrémité septentrionale du lac Tibérias; longera la côte occidentale du dit lac ; suivra la rive droite du fleuve Jourdain et la côte occidentale de la mer Morte ; se prolongera de là en droiture jusqu'à la mer Rouge, en aboutissant à la pointe septentrionale du Golfe d'Abaka et suivra de là la côte occidentale du golfe de Sues Jusqu'à Suez. Toutefois le Sultan, en faisant ces offres, y altache la condi^ tion que Méhémet*Ali les accepte dans l'espace de dix jours après que la communication lui en aura été faite à Alexandrie par un agent de Sa Hautesse, et qu'en même temps/Méhémet^ Ali dépose entre les mains de cet agent les instructions nécessaires aux commandants de ses forces de terre et de mer, de se retirer immédiatement de l'Arabie et de toutes les villes saintes qui s'y trouvent situées, de l'fle de Candie, du district d'Adana, et de toutes les autres parties de l'Empire Ottoman qui ne sont pas comprises dans les limites de l'Egypte et dans celles du Pachalic d'Acre, tel qu'il a été désigné cidessus.
I 2. — Si dans le délai de 10 jours fixé ci^dessus, Méhémct- Mi n'acceptait point le susdit arrangement, le Sultan retirera alors l'offre de l'administration viagère du Pachalic d'Acre ; mais sa Hautesse consentira encore à accorder à Méhémetr Ali, pour lui et pour ses descendants en ligne directe, l'administration du Pachalic d'Egypte, pourvu que cette offre soit acceptée dans l'espace des dix jours suivants, c'est*à-dire dans un délai de 20 jours, à compter du jour où la communication lui aura été faite, et pourvu qu'il dépose également entre les mains de l'agent du Sultan les instructions nécessaires pour ses commandants de terre et de mer de se retirer immédiatement en dedans des limites et dans les ports du Pachalic de l'Egypte.
I 3. — Le tribut annuel à payer au Sultan par Méhémet-AIi sera proportionné au plus ou moins de territoire dont ce der-
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nier obtiendra Tadmimstration, selon qu'il accepte la première ou la seconde alternative.
§ 4. — U est expressément entendu de plus que, dans la première comme dans la seconde alternative, Méhémet-Ali, avant Texpiration du terme fixé de 10 ou de 20 jours, sera tenu de remettre la flotte turque, avec tous ses équipages et armements, entre les mains du préposé turc qui sera chargé de la recevoir. Les commandants dea escadres alliées assisteront à cette remise.
U est entendu que dans aucun cas Méhémet-Ali ne pourra porter en compte, ni. déduire du tribut à payer au Sultan, les dépenses qu'il a faites pour l'entretien de la flotte ottomane pendant tout le temps qu'elle sera restée dans les ports de rÉgypte.
g B. — Tous les traités et toutes les lois de l'Empire ottoman s'appliqueront à l'Ëgyte et au Pachalic d'Acre, tel qu'il a été désigné ci-dessus, comme à toute autre partie de l'Empire ottoman. Mais le Sultan consent qu'à condition du paiement régulier du tribut susmentionné, Méhémet-Ali et ses descendants perçoivent, au nom du Sultan et comme délégués de Sa Hautesse, dans les provinces dont l'administration leur sera confiée, les taxes et impôts légalement établis. 11 est entendu en outre que, moyennant la perception des taxes et impôts susdits, Méhémet-Ali et ses descendants pourvoiront à toutes les dépenses de l'administration civile et militaire des dites provinces.
§ 6. — Les forces de terre et de mer que pourra entretenir le Pacha d'Egypte et d'Acre, faisant partie des forces de l'Empire ottoman, seront toiiyours considérées comme entretenues pour le service de l'État.
§ 7. — Si à l'expiration du terme de vingt jours après la communication qui lui aura été faite (ainsi qu'il a été dit plus haut, § 2), Méhémet-Ali n'adhère point à l'arrangement proposé, et n'accepte point l'hérédité du Pachalic de l'Egypte, le Sultan se considérera comme libre de retirer cette o&e et de suivre en conséquence telle marche ultérieure que ses propres intérêts et les conseils de ses alliés pourront lui suggérer.
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§ 8. ^ Le présent Acte séparé aura la même force et valeur que s'il était inséré, mot à mot, dans la Convention de ce jour. Il sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Londres en même temps que celles de la dite Convention.
En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs Tout signé et y ont apposé les sceaux de leurs armes.
Fait à Londres le 15 juillet de Tan de grâce 1840.
Signé : Palmbrston, Niumann, Bulow, BRumrow, Chbkib.
LE F1RMAN DU 8 JUIN
A mon illustre Visdr Ismall Pacha, Kedewi-el-Masr (souverain d*Égypte), grand vizir en activité, décoré des ordres d'Osmanié et de Medjidié en diamants, et que Dieu continue sa gloire et augmente sa puissance et son bonheur!
En recevant ce firman impérial, apprenez notre décision.
Notre firman qui accordait au Kedewi-el-Masr le privilège de rhérédité ordonnait que TÉgypte serait gouvernée conformément au caractère de son peuple, au droit et à Téquité, d'après les lois fondamentales en vigueur dans les autres parties de l'Empire et basée sur le hatté-humayoun de Gulhané.
Cependant l'administration intérieure de l'Egypte, c'est-àdire tout ce qui a rapport à ses intérêts financiers et à ses intérêts locaux, étant de la compétence du gouvernement égyptien, nous vous permettons, pour la conservation et en faveur de ses intérêts, de faire des règlements spéciaux ayant rapport à cette administration intérieure seulement, en continuant à observer en Egypte les traités de notre empire tels quels. En résumé^ vous êtes autorisé à faire des conventions pour les douanes, la police des sujets européens, le transit, la poste, à la condition que ces accords n'aient ni la forme ni le caractère do traités internationaux ou politiques. Dans le cas contraire, si ces accords ne sont pas conformes aux bases cidessus et à nos droits fondamentaux de souveraineté, ils seront considérés comme nuis et non avenus.
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Dans le cas où le Gouvernemeat égyptien aurait quelques doutes sur la conformité d'une convention de ce genre avec les lois fondamentales de notre Empire, il devra en référer à notre Sublime Porte avant de prendre aucune résolution définitive.
Toutes les fois qu'il se fera en Egypte un règleaient de douane spécial dans la forme voulue, avis en sera donoé régulièrement à notre gouvernement, de même que, pour sauvegarder les intérêts spéciaux de TÉgypte dans les traités de commerce qui interviendront entre nous et les gouvernements étrangers, Fadministration égyptienne sera consultée.
Et afin que vous ayez pleine connaissance des volontés énoncées ci-dessus, nous avons ordonné à notre divan impérial de rédiger et de vous adresser Je présent firman.
LE CANAL DE SUEZ
CONVENTION DE G0N8TANTIN0PLE (29 octobre 1888.)
Au nom de Dieu tout-puissant I
Le Président de la République française, Sa Majesté TEmpereur d'Allemagne, Roi de Prusse, Sa UBjesié l'Empereur d'Autriche, Roi de Bohême, etc., etRoi Apostolique de Hongrie, Sa Majesté le Roi d'Espagne, et en son nom la Reine régente du Royaume, Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande- Bretagne et d'Irlande, Impératrice des Indes, Sa Majesté le Roi d'Italie, Sa Majesté le Roi des Pays-Bas» Grand-Duc de Luxembourg, etc., Sa Majesté l'Empereur de toutes lesRussies et Sa Majesté l'Empereur des Ottomans, voulant consacrer par un acte conventionnel l'établissement d'un régime définitif destiné à garantir en tous temps et à toutes les Puissances le libre usage du canal maritime de Suez et compléter ainsi le régime sous lequel la navigation par ce canal a été placée par le firman de Sa Majesté Impériale le Sultan, en date du 22 février 1866 (3 zilkadé 1282), sanctionnant les concessions
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de Son Altesse le Khédive, ont nommé pour leurs plénipotentiaireSy savoir :
(Suivent les désignations.)
Lesquels, 6*étant communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
ÂRncLB pamaa. -«- Le eanal maritime de Suez sera toujours libre et ouvert, en temps de guerre comme en temps de paix, à tout navire de commerce ou de guerre, sans distinction de pavillon.
En conséquence, les Hautes Parties contractantes convien» nent de ne porter aucune atteinte aii libre usage du canal, en temps de guerre comme en temps de paix.
Le canal ne sera jamais assujetti à Texercke du droit de blocus.
8« Les Hantes Parties contractantes, reconnaissant que le canal d'eau douce est indispensable au canal maritime, prennent acte des engagements de son Altesse le Khédive envers la Compagnie universelle du Canal de Suez en ce qui concerne le canal d'eau douce, engagements stipulés dans une Convention en date du 18 mars 1863, contenant un exposé et quatre articles.
Elles s'engagent à ne porter aucune atteinte à la sécurité de ce canal et de ses dérivations, dont le fonctionnement ne pourra être Tobjet d'aucune tentative d'obstruction.
3. Lee Hautes Parties contractantes s'engagent même à respecterlematériel, les établissements, constructions et travaux du canal maritime et du canal d eau douce.
4. Le canal roaritkne restant ouvert en temps de guerre comme passage libre, même aux navires de guerre des belli* gérants, aux termes de l'article 1*' du présent traité, les Hautes parties contractantes conviennent qu'aucun droit de guerre, aucun cas d'hostilité ou aucun acte ayant pour but d'entraver la libre navigation du canal ne pourra être exercé dans le canal et ses ports d'accès, ainsi que dans un rayon de trois milles marins de ces ports, alors même que l'Empire ottoman serait une des Puissantes belligérantes.
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Les bâtiments de guerre des belligérants ne pourront, dans le canal et ses ports d*accès^ se ravitailler ou s'approvisionner que dans la limite strictement nécessaire. Le transit des dits bâtiments par le canal s'effectuera dans le plus bref délai d'après les règlements en vigueur et sans autre arrêt que celui qui résulterait des nécessités du service. Leur séjour à Port- Saïd et dans la rade de Suez ne pourra dépasser vingt-quatre heures» sauf le cas de relâche forcée. En pareil cas, ils seront tenus de partir te plus tôt possible. Un intervalle de vingt-quatre heures devra toujours s'écouler entre la sortie d'un port d'accès d'im navire belligérant et le départ d'un navire appartenant à la Puissance ennemie.
5. En temps de guerre, les Puissances belligérantes ne débarqueront et ne prendront dans le canal et ses ports d'accès ni troupes^ ni munitions, ni matériel de guerre. Mais dans le cas d'un empêchement accidentel dans le x^azlal, on pourra embarquer ou débarquer, dans les ports d'accès, des troupes fractionnées par groupe n'excédant pas mille hommes, avec le matériel de guerre correspondant.
6. — Les prises seront soumises sous tous les rapports au même régime que les navires de guerre des belligérants.
7. — Les Puissances ne maintiendront dans les eaux du canal (y compris le lac Timsah et les lacs amers) aucun bâtiment de guerre.
Toutefois, dans les ports d'accès de Port-Safd et de Suez, elles pourront faire stationner des bâtiments de guerre dont le nombre ne devra pas excéder deux pour chaque Puissance.
Ce droit ne pourra être exercé par les belligérants.
8. — Les agents en Egypte des Puissances signataires du présent Traité seront chargées de veiller à son exécution. En toute circonstance qui menacerait la sécurité ou le libre passage du canal, ils se réuniront, sur la convocation de trois d'entre eux et sous la présidence du doyen^ pour procéder aux constatations nécessaires. Os feront connaître au Gouvernement khédivial le danger qu'ils auraient reconnu, afin que celuici prenne les mesures propres à assurer la protection et le libre usage du canal.
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En tout état de cause, ils se réuniront une fois par an pour constater la bonne exécution du Traité. Ces dernières réunions auront lieu sous la présidence d'un commissaire spécial nommé à cet effet par le Gouvernement impérial ottoman. Un commissaire khédivial pourra également prendre part à la réunion et la présider en cas d'absence du commissaire ottoman.
Ils réclameront notanmient la suppression de tout ouvrage ou la dispersion de tout rassemblement qui, sur Tune ou l'autre rive du canal, pourrait avoir pour but ou pour effet de porter atteinte à la liberté et à Fentière sécurité de la navigation.
9. — Le Gouvernement égyptien prendra, dans la limite de ses pouvoirs, tels qu'ils résultent des firmans et dans les conditions prévues par le présent Traité, les mesures nécessaires pour faire respecter l'exécution dudit Traité.
Dans le cas où le Gouvernement égyptien ne disposerait pas de moyens suffisants, il devra faire appel au Gouvernement impérial ottoman, lequel prendra les mesures nécessaires pour répondre à cet appel, en donnera avis aux autres Puissances signataires de la Déclaration de Londres, du 17 mars 1885, et au besoin, se concertera avec elles à ce sujet.
Les prescriptions des articles 4, 5, 7 et 8 ne feront pas obstacle aux mesures qui seront prises en vertu du présent article.
10. — De même, les prescriptions des artiôles 4, 5, 7 et 8 ne feront pas obstacle aux mesures que Sa Majesté le Sultan et Son Altesse le Khédive, au nom de sa Majesté impériale et dans la limite des firmans concédés, seraient dans la nécessité de prendre pour assurer, par leurs propres forces, la défense de l'Egypte et le maintien de l'ordre public.
Dans le cas où Sa Majesté impériale le Sultan ou Son Altesse le Khédive se trouveraient dans la nécessité de se prévaloir des exceptions prévues par le présent article, les Puissances signataires de la déclaration de Londres en seraient avisées par le Gouvernement impérial ottoman.
Il est également entendu que les prescriptions des quatre articles dont il s'agit ne porteront, en aucun cas* obstacle aux
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mesures que le Gouvernement impérial ottoman croira nécessaires de prendre pour assurer par ses propres4brces la défense de ses autres possessions situées sur la céte orientale de la mer Rouge.
il. — Les mesures qui seront prises dans les cas prévus par les articles 9 et iO du présent Traité ne devront pas faire obstacle au libre usage du canal.
Dans ces mêmes cas,rérectton de fortifications permanentes élevées contrairement aux dispositions de Tartiele 8 demeure interdite.
15. — Les Hautes Parties contractantes conviennent, par application du principe d'égalité en ce qui concerne le libre usage du canal, principe qui forme Tune des bases du présent Traité, qu'aucune d'elle ne recherchera d'avantages territoriaux ou commerciaux ni de privilèges dans les arrangements internationaux qui pourront intervenir, par rapport au canal. Sont d'ailleurs réservés les droits de la Turquie comme Puissance territoriale.
13. — En dehors des obligations prévues expressément par les clauses du présent Traité, il n'est porté aucune atteinte aux droits souverains de Sa Majesté impériale le Sultan et aux droits et immunités de Son Altesse le Khédive, tels qu'ils résultent des firmans.
14. — Les Hautes Parties contractantes conviennent que les engagements résultant du présent Traité ne seront pas limités pur la durée des actes de concession de la Compagnie universelle du canal de Sues.
10. «^ Les stipulations du présent Traîlé ne feront pas obstacle aux mesures sanitaires en vigueur en Egypte.
16. — Les Hautes Parties contractantes s'engagent à porter le présent TtBilké k la connaissance des États qui ne Pont pas signé, en les invitant à y accéder.
17. — - Le présent Traité sera ratifié et les ratifications en setwit échangées à Gonstantino(de dans le délai d'mi mois, où plus tôt si faire se peut.
Rn foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le sceau de leurs armes.
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Fait à Consiantinople le vingt-neuvième jour du mois d'octobre de Tan mil huit cent quatre-vingt-huit ^
1. La France, l'Anglbtmri et l'Égypti. — La déclaration du 8 avril 1904 a ea pour but de faire disparaître les points litigieux entre les deux gouvernements français et anglais. Elle devait donc accorder une place importante à la question d'Egypte et elle Ta réglée définitivement au point de vue français. On sait, d'ailleurs, que cette question a été pendant un siècle un objet de discorde entre la France et TAngleterre et qu'à différentes reprises (en f83d-1840, en 1882, 1816 et 18f9), eUe a proTOfué de graves difficultés entre les deux pays. Le Prince de Bismarck a du fort habilement l'exploiter pour diviser la France et la Grande-Bretagne dont il redoutait la réconciliation, et certains diplomates ont recueilli, de sa bouche, l'aveu que le a bâton égyptien » lui a servi souvent à menacer le Gouvernement brftanniqtte torsqa'U ne le tnravattpas animé de seaUments aseca genaanoptiiles*
Oapulfl 1904, la FTsace a loyalement reaoncé k toutes ses revendications d'évacuation de l'Egypte par les Anglais ; elle a considéré comme liquidée la question du libre passage du canal de Stiez, n'a plus cherché à contrarier Toccupatlan britannique par des inesarea adaatefairattveaoc financières, ni a s'introduire sur te Haut-Nil. Ette a fHi regretter le vote de la GIrambra dea députés reliuamt, le 29 juillet 1882, à M, de Freycinet les crédits sollicités pour l'occupation franco-anglaise du canal de Suez, solution heureuse qui sauvegardait notre avenir en Egypte. Hais, ^piris l'entente du 8 avril 1*9(14, elle a renooeé à toaite «dioii i^ltqae oMtnaire à ses engagemesis.
Ghn^ en ce qui touche la France^ la question d'Egypte n'est paa encore réglée entre la Grande-Bretagne et la Turquie, les traités de 18d6 et de 1878 restant en vigueur : l'Angleterre n'est ti Tégard du dultan ni sa tnatida^ taire, ni souveraine, ni protectrice de l'Egypte. U est d'ailleurs peu probable que la Turquie soit tentée, dans un avenir quelconque, de soulever des réclamations contre l'occupation britannique, ou en mesure d'obtenir l'évacuation.
La seule difficulté à prévoir pour l'Angleterre réside dans le développe^ ment et les conséquences du aatianaUsiae égyptien et de la revendication croissante d'une autonomie plus large, bientôt synonyme d'indépendance. Le jour où la situation deviendra inquiétaate, le Gouvernement britanni-. que n'hésitera pas à adopter une attitude énergique. On parle, de temps a autre, d'une annexion. En se réclamant trop bruyamment de la formula f l'Egypte aux Egyptiens », ces dermiers coiirvaient étà risqua» Uê ont. d'aiUeura comaUs, à leur point de vue, une lourde faute en refusant récemment à la Compagnie de Suez la prolongation de la coacéBsion du^ Canal Une felle proloogation assurait à la fois a l'Egypte dès rèâsomviea^ finaDcières étendues et la garantie que le Canal ne deviendrait pas, à l'expiration de la concession, une proie tentante pour qui désirerait le contrùle d'une vale maritliM iodispensable a« oMimerce da monde.
LE CONGO ET LES FLEUVES AFRICAINS
L'histoire de l'État indépendant du Congo, naissant d'une association internationale, relié d'abord à la Belgique par une union personnelle, puis fusionnant complètement avec cet État, sort naturellement du cadre de cet ouvrage.
Il y a néanmoins un moment de cette histoire qui est d'un intérêt primordial au point de vue international : c*est le Congrès de Berlin» où furent arrêtées les règles qui devaient assurer la liberté des grands fleuves africains.
Nous reproduisons donc l'Acte de Berlin, en le faisant suivre de l'arrangement franco-belge qui a consacré la permanence du droit de préemption de la France sur les territoires formant actuellement la colonie belge du Congo.
ACTE GÉNÉRAL
(26 février 1885.)
Au nom de Dieu Tout-Puissant,
Sa Majesté TEmpereur d'Allemagne, Roi de Prusse, Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Roi de Bohême, etc., et^Roi apostolique de Hongrie, Sa Mcgesté le Roi des Belges, Sa Majesté le Roi de Danemark, Sa Majesté le Roi d'Espagne, le Président des États-Unis d'Amérique, le Président de la République Française, Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Impératrice des Indes, Sa Majesté le Roi d'Italie, Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, Grand- Duc de Luxembourg, etc.. Sa Majesté le Roi de Portugal et
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des Algarves, etc.. Sa Majesté l'Empereur de toutes lesRussies, Sa Majesté le Roi de Suède et Norvège, etc., et Sa Majesté l'Empereur des Ottomans,
Voulant régler, dans un esprit de bonne entente mutuelle, les conditions les plus favorables au développement du commerce et de la civilisation dans certaines régions de l'Afrique, et assurer à tous les peuples les avantages de la libre navigation sur les deux principaux fleuves africains qui se déversent dans Tocéan Atlantique ; désireux, d'autre part, de prévenir les malentendus et les contestations que pourraient soulever à l'avenir les prises de possession nouvelles sur les cétes de l'Afrique, et préoccupés en même temps des moyens d'accroître le bien-être moral et matériel des populations indigènes, ont résolu, sur l'invitation qui leur a été adressée par le gouvernement impérial d'Allemagne, d'accord avec le Gouvernement de la République Française, de réunir à cette iin une Conférence à Berlin, et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
(Suivent les désignations.)
Lesquels, munis de pleins pouvoirs, qui ont été trouvés en bonne et due forme, ont successivement discuté et adopté :
1* Une déclaration relative à la liberté du commerce dans le bassin du Congo, ses embouchures et pays circonvoisins, avec certaines dispositions connexes ;
2* Une déclaration concernant la traite des esclaves et les opérations qui, sur terre ou sur mer, fournissent des esclaves à la traite ;
3® Une déclaration relative à la neutralité des territoires compris dans le bassin conventionnel du Congo ;
4* Un acte de navigation du Congo, qui, en tenant compte des^ circonstances locales, étend à ce fleuve, à ses affluents et aux ^aux qui leur sont assimilées, les principes généraux énoncés dans les articles 108 à 116 de l'acte final du Congrès de Vienne et destinés à régler, entre les puissances signataires de cet acte, la libre navigation des cours d'eau navigables qui sépa« rent ou traversent plusieurs États, principes conventionnellement appliqués depuis à des fleuves de l'Europe et de l'Ame-
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rlqiie> etnotammeivt au Danube, avec les modifkatioQa prévins par les traités deParis del8K6, de Berlin de 1878 et de Londres de 1871 et de 1883 ;
SPUn aii^te de navigation du Niger, qui, en tenant également compte des circonstances locales, étend à ce fleuve et à ses affluents Les mteftes principes inscrits dans les airticles 108 i 1 16 de Tacie finaV du Congrès de Vienne ;
6^ Uoe déclaration introduisait dans lei$ rapporta intera»tionaux des refiles umformois relatives aux occupations qui pourroat avoîir lieu à Taveniraiir les eôtes du coatinMlt africain.
Et ayant jugé que eea difiérento docunK^oto pouvraîaot èixe ulîlemeni coordonnée en ua seidr instrti^ent^ les wt léwM en UA Acte général composé des artidea sW vanta :
CHAPITRE I
dAglarvttox relative a la liberté du commkkcb dans lb bassin du congo, ses embouchures kt^ays cirgonvoisins, et dispositions connexes.
Aancua ptuDiaB. -^ Le commerce die* toutea les nations jouira p*utte comfdèle Kherté :
1* Dans ioua les territoires constituajiJt le bassin du Congo et de ses affluents. Ce bassin est délimité par les erètea ^s bassins contigus, à savoir, notamment : las basite du Niari» de POgowé, du Sebari «t du Nil^ a» nord; pas la ligne de fafte orientale des affluente du lacTanganyka, à Teak; piar las crètea des bassins du Zambèze et de la Logé, au sud. Il embcaaae, eq oonséqueace, toaa lea taoritoires di^atoés |M la Congo et ses affluents, y compris le lae Taaganyka et sea tribulîfâres ariea* taux;
S* Dana la jsone ra^cîtime n'étendant sur Tocéan AU^iHtiqae depuis le parallèle situé par 2^30'* de latitiAde aud jusqu'à rembouehure de la Logé.
La limite septeatrionsie suivra le parallèle situé par 9*39^ dapiHS la céte jusqu'au point oàil rencontre le bassin géopo^ pbique du Congo, en évitant le bassin de TOgowé^ auquel ae s*appliquent pas lee stipulations du présent Acte.
LE CONGO IT LIS FLEUVES AFRICAINS
La limite méridionale suivra le cours de la Logé jusqu'à la source de cette rivière et se dirigera de là vers TEst jusqu'à la jonction avec le bassin géographique du Congo ;
S"" Dans la zone se prolongeant à Test du bassin du Congo, tel qu'il est délimité ci-dessus jusqu'à l'océan Indien, depuis le S"" de latitude nord jusqu'à l'embouchure du Zambèse, au sud ; de ce point, la lig9e de démarcation suivra le Zambèse jusqu'à cinq milles en amont du confluent du Shiré et continuera par la ligne de faite séparant le^ eaux qui coulent vers le lac Nyassa des eaux tributaires du Zambèse, pour rejoindre enfin la ligne de par^^ge des ^aux du Zaïpbèse et du Congo.
Il ^t ej^e^ément entendu qu'en étendant à cette zone orientale le pfincf pe de la liberté cp^mercîale, les Puissances représentées à la Conférence ne s'engagent que pour ellesmêmes et que ce principe ne s'appliquera aux territoires appartenant actuellement à quelque État indépendant et souverain qu'auta^it que celui-ci y donnera son consentemept Les Puissances conviennent d'employer leurs bons offices auprès desi gouvernements établis sur le littoral africain de la uçiev des Indes afin d'obtenir ledit consentement et, en tout cas, d'assurer au transit de toutes les nations les conditions les plus favorables.
2. Tous les pavillons, sans distinction de nationalité, auront libre accès à tout le littoral des territoires énumérés ci-dessus aux rivières qui s'y déversent dans la mer, à toutes les eaux du Congo et de ses affluents, y compris les lacs, à tous les ports situés sur les borda de ces eaux,, ainsi qu'à tmis les canaux qui pourraient être creusés à l'avenir dans le but de relier entre eux les cours d'eau ou les lacs compris dans toute l'étendue des territoires décrits à l'article 1*'. Ils pourront entreprendre toute espèce de transports et exercer le cabotage maritime et fluvial, ainsi que la batellerie sur le nkéme pied que les nationaux.
3. Les marchandises de toute provenance importées dans ces territoires, sous quelque pavillon que ce soit» par la voie maritime ou fluviale ou par celle de terre, n'auront à acquitter -d'autres taxes que celles qui pourraient être perçues comme
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une équitable compensation de dépenses utiles pour le commerce et qui, à ce titre, devront être également supportées par les nationaux et par les étrangers de toute nationalité.
Tout traitement différentiel est interdit à Tégard des navires comme des marchandises.
4. Les marchandises importées dans ces territoires resteront affranchies de droit d'entrée et de transit.
Les Puissances se réservent de décider, au terme d'une période de vingt années, si la franchise d'entrée sera ou non maintenue.
5. Toute Puissance qui exerce ou exercera des droits de sou-' veraineté dans les territoires susvisés ne pourra y concéder ni monopole ni privilège d'aucune espèce en matière commer- ' ciale.
Les étrangers y jouiront indistinctement, pour la protection de leurs personnes et de leurs biens, l'acquisition et la transmission de leurs propriétés mobilières et immobilières et pour l'exercice des professions, du même traitement et des mêmes .droits que les nationaux.
Dispositioiis relatlTes à Im protection des indigènes, des mit* sionniireset des Toyageors, ainsi qn'à la liberté religieuse.
6. Toutes les Puissances exerçant des droits de souveraineté ou une influence dans lesdits territoires s'engagent à veiller à à la conservation des populations indigènes et à l'amélioration de leurs conditions morales et matérielles d'existence et à concourir à la suppression de l'esclavage et surtout la traite des noirs ; elles protégeront et favoriseront, sans distinction de nationalités ni de cultes, toutes les institutions et entreprises religieuses, scientifiques ou charitables, créées et organisées à ces fins ou tendant à instruire les indigènes et à leur faire compendre et apprécier les avantages de la civilisation.
Les missionnaires chrétiens, les savants, les explorateurs, leurs escortes, avoir et collections, seront également l'objet d'une protection spéciale.
La liberté de conscience et la tolérance religieuse sont exprès-
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sèment garanties aux indigènes comme aux nationaux et aux étrangers. Le libre et public exercice de tous les cultes, le droit d*ériger desédices religieux et d'organiser des missions appartenant à tous les cultes ne seront soumis à aucune restriction ni entrave.
Régine postal.
7. La Convention de l'Union postale universelle, revisée à Paris le 1*' juin 1878, sera appliquée au bassin conventionnel du Congo.
Les Puissances qui y exercent ou exerceront des droits de souveraineté ou de protectorat s'engagent à prendre, aussitôt que les circonstances le permettront, les mesures nécessaires pour l'exécution de la disposition qui précède.
Droit dm surroOlanoe attribué à la Commission internationale
dn Congo.
8. Dans toutes parties du territoire visé par la présente déclaration où aucune Puissance n'exercerait des droits de souveraineté ou de protectorat, la Commission internationale de la navigation du Congo, instituée en vertu de l'article 17, sera chargée de surveiller l'application des principes proclamés et consacrés par cette déclaration.
Pour tous les cas où des difficultés relatives à l'application des principes établis par la présente déclaration viendraient à surgir» les gouvernements intéressés pourront convenir de faire appel aux bons offices de la Commission internationale, en lui déférant l'examen des faits qui auront donné lieu à ces difficultés.
CHAPITRE II
DECLARATION CONCERNANT LA TRAIT! DK ISGLAVSS
9. Conformément aux principes du droit des gens, tels qu'ils sont reconnus par les Puissances signataires, la traite des esclaves étant interdite, et les opérations qui, sur terre ou sur mer, fournissent des esclaves à la traite devant être égale*
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ment considérées comme interdites, les Puissances qui exer* cent ou qui exerceront des droits de souveraineté ou une influence dans les territcwres formant le bassin conventionné' du Congo» déclarent que ces territoires ne pourront servir ni de marché ni de voie de transit pour la traite des esclaves* de quelque race que ce soit. Chacune de ces Puissances s'engage à employer tous les moyens en sott pouvoir pour mettre fin à ce commerce et pour pumr ceux qui s*ep ocoup^^
CHAPITRE m
DiLÀRATlON SXLATITS A LA MStrTRAUlÉ MI9 TMttTORIS COVPEIS DANS LE BASSIN GOlfVtlfTtORlIXL DV COHM.
10. Afin de donner une garantie nouvelle de sécurité au commerce et à rindustrie et de favoriser, par le maintien de la paix, le développement de la civilisa^i^p. éuàB l^ Q^n^tfBfyf^ o^ention* nées à Tarticle 1*' et placées sous te régime de la liberté commerciale, les Hautes Parties signataires du présent Acte et celles qui y adhéreront par la suite s'engagent à respecter la neutralité des territoires ou parties de territoires dépendant desdites contrées, y compris les eaux territoriales, aussi longtemps que les Puissances qui exercent ou qui exerceront des droits de souveraineté ou de protectorat sur ces territoires, usant de la faculté de se proclamer neutres, rempliront les devoirs que la neutralité comporte.
11. Dans le cas où une Puissance exerçant des droits de sou veraineté ou de protectorat dans les contrées mentionnées à l'article l*', et placées sous le régime de la liberté commerciale, serait impliquée dans une guerre, les Hautes Parties signataires du présent Acte et celles qui y adhéreront par la suite s'engagent à prêter leurs bons offices pour que les territoires appartenant à cette Puissance et compris dans la zone conventionnelle de la liberté commerciale soient, du consentement de cette Puissance et de l'autre ou des autres parties belligérantes, placés pour la dorée de la guerre sous le rég;ime de neutralité et considérés comme appartenant à un État non belligérant ; les parties belligérantes renonceraient, dès lors, à étendre les hos-
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tilités aox tenritoireB ainsi aeutraliséft, aussi bien qu*à les faire servir de base à des opérations de guerre.
12. Dans le cas où un dissentiment sérieux, ayant pris naissance au sujet ou dans les limites des territoires mentionnés à Tarticle 1*' et plaoés soua le régime de la liberté coxxunerciale, viendrait à s'élever entre les Puissances signataires du présent Acte ou des PuissanceiS qui y adhéreraient par la suite, ces Puissances s'engagent, avant d'en appeler aux armes, à recourir à la médiation d^uie ou de plusieurs Puissances amies.
Poor le oiême cas, les mêmes Puissances se réservent le recours fatcultatif à la procédure de Tarbitrage.
GHAnTRË IV
ACTB DB NAVIGATION DU CONGO
13. La navigation du Co^go« sans exception d'aucun des embranchements ni issues de ce fleuve, est et demeurera entiè« rement libre pow les navire9.majrchands« en charge ou sur lest, de toutes les nations, tant pour le transport des marchandiseâ que pour celui des voyageurs. £Ue devra se conformer aux dispositions du présent Acte de navigation et aux règlements à établir en exécution du même Acte.
Dans Texercice de cette navigation, les sujets et les pavillons de toutes les nations seront traités, sous tous les rapports, sur le pied d'une parfaite égalité, tant pour la navigation directe de la pleine merverales ports intérieurs du Congo, etvie^versckt que pour le grand et le petitcabotage, ainsi que pour la batel-> lerie sur le parcours de ce fleuve.
En conséquence, sur le parcouv8 et aux embouchures du Congo, il ne sera fait ancune disiinciioAi entre les sujets dest États riverains et ceux deanon-rivoraias, et il ne sera concédé aucun privilège exclusif de navigation, soit à des sociétés ou corporations quelconques» soit à des particuliers.
Ces dispositions sont reconnues par les Puissances sigaa« taires comme faisant désMmais partie du droit public international.
14. La navigation du Congo ne pourra être assujettie à aucune
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entrave ni redevance qui ne seraient pas exactement stipulées dans le présent Acte. Elle ne sera fçrevée d'aucune obligation d'échelle, d'étape, de dépôt, de rompre charge, ou de relâche forcée.
Dans toute l'étendue du Congo, les navires et les marchandises transitant sur le fleuve ne seront soumis à aucun droit de transit, quelle que soit leur provenance et leur destination.
Il ne sera établi aucun péage maritime ni fluvial basé sur le seul fait de la navigation, ni aucun droit sur les marchandises qui se trouvent à bord des navires. Pourront seuls être perçus des taxes ou droits qui auront le caractère de rétribution pour services rendus à la navigation même, savoir :
\^ Des taxes de port pour Tusagc effectif de certains établissements locaux tels que quais, magasins, etc.
Le tarif de ces taxes sera calculé sur les dépenses de construction et d'entretien desdits établissements locaux, et l'application en aura lieu sans égard à la provenance des navires ni à leur cargaison ;
p Des droits de pilotage sur les sections fluviales où il paraîtrait nécessaire de créer des stations de pilotes brevetés.
Le tarif de ces droits sera fîxe et proportionné au service rendu;
3* Des droits destinés à couvrir les dépenses techniques et administratives, faites dans l'intérêt général de la navigation, y compris les droits de phare, de fanal et de balisage.
Les droits de cette dernière catégorie sont basés sur le tonnage des navires tel qu'il résulte des papiers de bord, et conformément aux règles adoptées pour le bas Danube.
Les tarifs d'après lesquels les taxes et droits, énumérés dans les trois paragraphes précédents, seront perçus, ne comporteront aucun traitement différentiel et devront être oflicieliement publiés dans chaque port.
Les Puissances se réservent d'examiner, au bout d'une période de cinq ans, s'il y a lieu de reviser, d'un commun accord, les tarifs ci-dessus mentionnés.
Ll COHOO ST LIS FLBUVBS AFBICAINS 397
15. Les affluents du Congo seront à tous égards soumis au même régime que le fleuve dont ils sont tributaires.
Le même régime sera appliqué aux fleuves et rivières ainsi qu'aux lacs et canaux des territoires déterminés par l'article i*^ paragraphes 2 et 3.
Toutefois les attributions de la Commission internationale du Congo ne s'étendront pas sur lesdits fleuves, rivières, lacs et canaux, à moins de l'assentiment des États sous la souveraineté desquels ils sont placés. Il est bien entendu aussi que, pour les territoires mentionnés dans l'article 1*% paragraphe 3, le consentement des États souverains de qui ces territoires relèvent demeure réservé.
16. Les routes, chemins de fer ou canaux latéraux, qui pour* ront être établis dans le but spécial de suppléer à l'innavigabilité ou aux imperfections de la voie fluviale sur certaines sections du parcours du Congo, de ses affluents et des autres cours d'eau qui leur sont assimilés par l'article 15, seront considérés, en leur qualité de moyens de communication, comme des dépendances de ce fleuve et seront également ouverts au trafic de toutes les nations.
De même que sur le fleuve, il ne pourra être perçu sur ces routes, chemins de fer et canaux, que des péages calculés sur les dépenses de construction, d'entretien et d'administration, et sur les bénéfices dus aux entrepreneurs .
Quant aux taux de ces péages, les étrangers et les nationaux de territoires respectifs seront traités sur le pied d'une parfaite égalité.
17. Il est institué une Commission internationale chargée d'assurer l'exécution des dispositions du présent Acte de navigation.
Les Puissances signataires de cet Acte, ainsi que celles qui y adhéreront postérieurement pourront, en tout temps, se faire représenter dans ladite Commission, chacune par un délégué. Aucun délégué ne pourra disposer de plus d'une voix, même dans le cas où il représenterait plusieurs gouverne* ments.
Ce délégué sera directement rétribué par son Gouvernement.
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Les traitements et allocatîons des agents et employés de la Commission internationale seront imputés su? le produit des droits perçus confonnément à Tarticle 14, paragra(rfies i et 3.
Les chiffres desdits traitements et allocations^ ainsi que le nombre, le grade et les attributions des agents et employés, seront inscrits dans le compte rendu qui sem adressé cliaqne année aux gouvernements représentés dans la Commission intematioDale.
18. Les membres de la Commission internationale, ainsi «pie agents nommés par elle, sont investis du privilège de Tinviolabilité dans l'exercice de leurs fonctions. La même garantie s'étendra aux oflices, bureaux et archives de la C<ymmision.
19. La Commission internationale de navigation du Congo se constituera aussitôt que cinq des Puissances signataires du présent Acte général auront nommé leurs délégués. JSn attendant la constitution de la Commission, lanominatîoii des délégués sera notifiée au Gouvernement de TEmpire d'AUemangne, par tes soins duquel les démarches néceasaires senMit luiea pour provoquer la réunion de la Commission.
La Commission élaborera immédiatement des règlements de navigation, de police fluviale, de pilotage et de quarantaine.
Ces règlements, ainsi que les tarife à établir par la Commission, avant d'être mis en vigueur, seront soumis à l'approbation des Puissances représentées dans laComiiiîssion. Les Puissances intéressées devront faire connaître leur avis dans le plus bref délai possible.
Les infractions à ces règlements seront réprimées par les agents de la Commission Internationale, là où elle exercera directement son a«torité, etailleurs par la Puissance riveraiae.
Au cas d'un abus de pouvoir ou d'une injustice de la paît d'un agent ou d'un employé de la Commission internationale, l'individu qui se regardera comme lésé dans sa personne ou dans ses droits pourra s'adresser à l'agent consulaire de sa nation. Celui-ci devra examiner la plainte ; s'il la trouve j^ma tade raisonnable, il aura le droit de la présenter à la Qom-
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mission. Sur son initiative, la Commission, représentée par trois au moins de ses membres, s'adjoindra à lui pour faire une enquête touchant la conduite de son agent ou employé. Si l'agent consulaire considère la décison de la Commission comme soulevant dés objections de droit, il en fera un rapport à son GkHiveraetnent, qui pourra recourir aux Puissances représentées dans la Commission et les inviter à se concerter sur des instructions à donner à la Commission.
SO. La Commission internationale du Congo, chargée, aux termes de l'article 17, d'assurer Texécution du présent Acte de navigation, aura notamment dans ses attributions :
1* La désignation des travaux propres à assurer la navigabilité du Congo selon les besoins du commerce international.
Sur les sections du fleuve où aucune Puissance n'exercera des df oiti^de souveraineté, la Commission internationale prendra eHe-ménre les mesures nécessaires pour assurer la navigAbflîté du fleuve.
Sur les sections du fleuve occupées par une Puissance souverahie, la Odhimîssion internationale s'entendra avec Tautorité riveraine ;
9^ La fixation du tarif de pilotage et celle du tarif général des droits de navigation prévus au deuxième et troisième paragraphes de f attîcle 14.
Les tarife mentionnés au premier paragraphe de l'article 14 seront arrêtés par Tautorité territoriale dans les limites prévues audit article.
La perception de ces différente droits aura lieu par les soins de l'autorité internationaîe ou territoriale pour le compte de laqtieRe ils sont établis ;
3* L'administration des revenue provenant de l'application dn paragraphe 2 ci-dessus ;
4^ La surveillance de l'établissement quarantenaire établi en vertu de l'article 24;
S* La nomination des agents dépendant du service général de la navigation et celle de ses propres employés.
L'institution des sous-inspecteurs appartiendra à Tautoritê territoriale sur les sections occupées par une Puissance, et
à la Commission internationale sur les autres sections du fleuve.
La Puissance riveraine notifiera à la Gonunission internationale la nomination des sous-inspecteurs qu'elle aura institués, et cette Puissance se chargera de leur traitement.
Dans l'exercice de ses attributions, telles quelles sont définies et limitées ci-dessus, la Commission internationale ne dépendra pas de l'autorité internationale.
21. Dans l'accomplissement de sa tâche, la Commission internationale pourra recourir, au besoin, aux bAtiments d guerre des Puissances signataires de cet Acte et de celles qui y accéderont à l'avenir, sous toute réserve des instructions qui pourraient être données aux Commandants de ces bâtiments par leurs gouvernements respectifs.
22. Les bâtiments de guerre des Puissances signataires du présent Acte qui pénètrent dans le Congo sont exempts du payement des droits de navigation, prévus au paragraphe 3 de l'article 14; mais ils acquitteront les droits éventuels de pilotage ainsi que les droits de port, à moins que leur intervention n'ait été réclamée par la Commission internationale ou ses agents, aux termes de l'article précédent.
23. Dans le but de subvenir aux dépenses techniques et administratives qui lui incombent, la Commission internationale instituée par l'article 17 pourra négocier en son nom propre des emprunts exclusivement gagéssur les revenus attribués à ladite commission.
Les décisions de la Commission tendant à la conclusion d'un emprunt devront être prises à la majorité des deux tiers des voix. II est entendu que les gouvernements représentés à la Commission ne pourront, en aucuns cas, être considérés comme assumant aucune garantie, ni contractant aucun engagement ni solidarité à l'égard desdits emprunts, à moins de conventions spéciales conclues par eux à cet effet.
Le produit des droits spécifiés au troisième paragraphe de l'article 14 sera affecté par priorité au service des intérêts et à l'amortissement desdits emprunts, suivant les conventions pas sées avec les prêteurs.
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S4. Aux embouciiures du Congo, ii sera foodé, soit par Tini* tiative des Puissances riveraines, soit par rinterveniton de la Commission internationale, un établissement quarantenairequi exercera le contrôle sur les bâtiments, tant à l'entrée qu'à la sortie.
U sera décidé plus tard, par les Puissances, si, et dans quelles conditions, un contrôle sanitaire devra être exercé sur les bAii« ments dans le cours de la navigation fluviale.
28. Les dispositions du présent Acte de navigation demeureront en vigueur en temps de guerre. En conséquence, la navigation de toutes les nations, neutres ou belligérantes, sera libre, en tout temps, pour les usages du commerce sur le Congo, ses embranchements, ses a£Quents et ses embouchures, ainsi que sur la mer territoriale faisant face aux embouchures de ce fleuve.
Le trafic demeurera également libre, malgré Tétat de guerre, sur les routes, chemins de fer, lacs et canaux mentionnés dan? les articles 15 et 16.
U ne sera apporté d'exception à ce principe qu'en ce qui con« cerne le transport des objets destinés à un belligérant et considérés, en vertu du droit des gens, comme articles de contrebande de guerre.
Tous les ouvrages et établissements créés en exécution du présent Acte, notamment les bureaux de perception et leurs caisses, de même que le personnel attaché d'une manière per. manente au service de ces établissements, seront placés soua le régime de la neutralité et^ à ce titre, seront respectés etpro^ tégés par les belligérants.
ACTE DB lUVIGATION DU KIOEB
26. La navigation du Niger, sans exception d'aucun des em* branchements ni issues de ce fleuve, est et demeurera entièrement libre pour les navires marchands, en charge ou sur lest, de toutes les nations, tant pour le transport des marchandises que pour celui des voyageurs. Elle devra se conformer aux
dispositions du présent Acte de navigation et aux règlements à établir en exécution du même Acte.
Dans l'exercice de cette navigation, les sujets et les pavil* Ions de toutes les nations seront traités, sous tous les rapports, sur le pied d'une parfaite égalité, tant pour la navigation directe de la pleine mer vers les ports du Niger, et vice versa, que pour le grand et le petit cabotage, ainsi que pour la batellerie sur le parcours de ce fleuve.
En conséquence, sur tout le parcours et aux embouchures du Niger, il ne sera fait aucune distinction entre les sujets des États riverains et ceux des non riverains, et il ne sera concédé aucun privilège exclusif de navigation, soit à des sociétés ou corporations quelconques, soit à des particuliers.
Ces dispositions sont reconnues par les Puissances signataires comme faisant désormais partie du droit public intei^ national.
S7. La navigation du Niger ne pourra être assujettie à aucune entrave ni redevance basée uniquement sur le fait de la navi gation.
Elle ne subira aucune obligation d'échelle, d'étape,Me dépôt, de rompre charge, ou de relâche forcée.
Dans toute l'étendue du Niger, les navires et les marchandises transitant sur le fleuve ne seront soumis k aucun droit de transit, quelle que soit leur provenance ou leur destination.
Il ne sera établi aucun péage maritime ni flavial basé sur le seul fait de la navigation, ni aucun droit sur les marchandises qui se trouvent à bord des navires. Pourront être seuls perçus des taxes ou droits qui auront le caractère de rétribution pour services rendus à la navigation même. Les tarifs de ces taxes ou droits ne comporteront aucun traitement différentiel.
28. Les affluents du Niger seront à tous égards soumis au même régime que le fleuve dont ils sont tributaires.
29. Les routes, chemins de fer ou canaux latéraux qui pour^ ront être établis dans le but spécial de suppléer à Tinnavigabilité ou aux imperfections de la voie fluviale sur certaines sections du parcours du Niger, de ses affluents, embranchements
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et issues, seront coasidérés, en leur qualité de moyens de communication, comme des dépendances de ce fleuve et seront également ouverts au trafic de toutes les nations.
De même que sur le fleuve, il ne pourra être perçu sur ces routes, chemins de fer et canaux, que des péages calculés sur leB dépenses de construction, d'entretien et d'administration, et sur les bénéfices dos aux entrepreneurs.
Quant au taux de ces péages, les étrangers et les nationaux des territoires respectifs seront traités sur le pied d'une parfeite égalité.
30. La Grande-Bretagne s'engage à appliquer les principes de la liberté de navigation énoncés dans les articles 36, 27, 28, 29, en tant que les eaux du Nigeri de sea affluents, embranchements et issues, sont ou seront sous sa souveraineté ou son protectorat.
Les règlements qu'elle établira pour la sûreté et le contrôle de la navigation seront conçus de manière à faciliter autant que possible la circulation des navires marchands.
U est entendu que rien dans les engagements ainsi pris ne saurait être interprété comme empêchant ou pouvant empêcher la Grande-Bretagne de faire quelques règlements de navigation que ce soit, qui ne seraient pas contraires à l'esprit de ces engagements.
La Grande-Bretagne s'engage à protéger les négociants étrangers de toutes les nations faisant le commerce dans les parties du cours du Niger <piî sont ou seront sous sa sou^ veraineté ou son protectorat, comme s'ils étaient ses propres sujets, pourvu toutefois que ces négociants se conforment aux règlements qui sont ou sercml MahUs en vertu de ce qui précède.
31. La France accepte sons les mêmes réserves et en termes identiques les obligations consacrées dans l'article précédent, en tant que les eaux du Niger, de ses affluents, embranchements et issues, sont ou seront sous sa souveraineté ou son protectorat
32. Chacune des autres Puissances signataires s'engage de même, pour le cas où elle exercerait dans l'avenir des droits
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de souveraineté ou de protectorat sur quelque partie des eaux du Niger, de ses affluents, embranchements et issues.
33. Les dispositions du présent Acte de navigation demeure* ronten vigueur en temps de guerre. En conséquence, la navigation de toutes les nations neutres ou belligérantes sera libre en tout temps pour les usages du commerce sur le Niger, ses embranchements et affluents, ses embouchures et issues, ainsi que sur la mer territoriale faisant face aux embouchures et issues de ce fleuve.
Le trafic demeurera également libre, malgré l'état de guerre, sur les routes, chemins de fer et canaux mentionnés dans Farticle S9.
Il ne sera apporté d'exception à ce principe qu'en ce qui concerne le transport des objets destinés à un belligérant et considérés, en vertu du droit des gens, conune articles de contre* bande de guerre.
CHAPITRE V
DliGLARATIOlf RBLATIVl AUX CONDITIONS BSSBNTIII.LES A REMPLIB POUB QUB DBS OCCUPATIONS NOUYBLLBS 8UB LBS CÔTBS DU CONTINBNT APBICAIN SOIBNT CONSIDiRÉBS COMMB BFFBGTIYBS.
34. La Puissance qui, dorénavant, prendra possession d'un territoire sur les côtes du continent africain situé en dehors de ses possessions actuelles, ou qui, n'en ayant pas eu jusque-là, viendrait à en acquérir, et de même la Puissance qui y assumera un protectorat, accompagnera l'acte respectif d'une notification adressée aux autres Puissances signataires du présent Acte, afin de les mettre à même de faire valoir, s'fl y a lieu, leurs réclamations.
35. Les Puissances signataires du présent Acte reconnais* sent l'obligation d'assurer, dans les territoires occupés par elles, sur les c6tes du continent africain, l'existence d'une autorité suffisante pour faire respecter les droits acquis et, le cas échéant, la liberté du commerce et du transit dans les conditions où elle serait stipulée.
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CHAPITRE VI
DISPOSITIONS OiNIBBALBS
36. Les Puissances signataires du présent Acte général se réservent d'y introduire ultérieurement et d'un commun accord les modifications ou améliorations dont l'utilité serait démontrée par Texpérience.
37. Les Puissances qui n'auront pas signé le présent Acte général pourront adhérer à ses dispositions par un acte séparé.
L'adhésion de chaque Puissance est notifiée, par la voie diplomatique, au Gouvernement de l'Empire d'Allemagne, et par celui-ci à tous les États signataires ou adhérents.
Elle emporte de plein droit l'acceptation de toutes les obligations et l'admission à tous les avantages stipulés par le présent Acte général.
38. Le présent Acte général sera ratifié dans un délai qui sera le plus court possible et qui, en aucun cas, ne pourra excéder un an.
Il entrera en vigueur pour chaque Puissance à partir de la date où elle l'aura ratifié.
En attendant, les Puissances signataires du présent Acte général s'obligent à n'adopter aucune mesure qui serait contraire aux dispositions dudit Acte»
Chaque Puissance adressera sa ratification au Gouvernement de l'Empire d'Allemagne, par les soins de qui il en sera donné avis à toutes les autres Puissances signataires du présent Acte général.
Les ratifications de toutes les Puissances resteront déposées dans les archives du Gouvernement de l'Empire d'Allemagne. Lorsque toutes les ratifications auront été produites, il sera dressé acte du dépôt dans un protocole qui sera signé par les représentants de toutes les Puissances ayant pris part à la Coniérence de Berlin et dont une copie certifiée sera adressée à toutes ces puissances.
En foi de quoi, les Plénipoientaires respectifs ont signé le présent Acte général et y ont apposé leur cachet.
Fait à Berlin, le vingt-sixième jour du mois de février mil huit cent quatre-vingt-cinq.
Signé : V. Bismarck, Busgh, V. Kusskrow, Szé-
GHBNYI, Comte AUGCTSTB VON DER StRATBN PoK-
THOz^ Baron LAMSKaiioNT, E. Vind, Comte de Benomar, John A. Kasson, H. S. Sanford, Alph. de Courgel, Edward B. Malay, Launay, F. -P. Van der Hgbven, Marquis de Penafiel, H. DE Serpa Pimentel, Comte P. Kapnist^ Gaus BiLDT, SaId,
DROIT DE PRÉEMPTION DE LA FRANCE
▲RBAN GBMKNT F1UJE(Q0^£IAE
(23 décembre 1908.)
Considérant qu'en vertu des lettres échangées les 83*24 avril 1884, entre M. Strauch, président de l'Association internationale duCongt),etM. J. Ferry, président du Conseil et Ministre des Affaires étrangères de la République firançaise, un droit de préférence a été assuré à la France pour le cas où TAssociation serait amenée un jour à réaliser ses possessions ; que ce droit de préférence a été maintenu lorsque TÉtat indépendant du Congo a remplacé l'Association internationale ;
Considérant qu'à la suite du transfert à la Belgique des possessions de l'État indépendant du Congo, en vertu du traité de cession du 28 novembre 1907 et de l'acte additionnel à ce traité en date du 5 mars 1908, le Gouvernement belge se trouve substitué à l'obligation contractée sous ce rapport par le Gouvernement dudit État.
Les soussignés sont convenus des dispositions suivantes qui régleront désormais le droit de préférence de la France à Fégard de la colonie belge du Congo.
Article premier. — Le Gouvernement belge reconnaît à I&
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France un droit de préférence sur ses possessions congolaises, en cas d'aliénation de celles-ci à titre onéreux, en tout ou en partie.
Donneront également ouverture au droit de préférence de la France et feront, par suite, Fobjet d'une négociation préalable entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement belge, tout échange des territoires congolais avec une puissance étrangère ; toute concession, toute location desdits territoires, en tout ou en partie, aux mains d'un étrangei ou d'une compagnie étrangère investie de droits de souveraineté.
Art. 2. — Le Gouvernement belge déclare qu'il ne sera jamais fait de cession, à Utre gratuit, de tout ou partie de ces mêmes possessions.
Abt. 3. — Les dispositions prévues aux articles ci-dessus s'appUquent à la totalité des territoires du Congo belge.
En foi de quoi, les soussignés ont dressé le présent arrangement qu'ils ont revêtu de leurs cachets.
Fait» en double exemplaire, à Paris le 23 décembre 1908.
Signé : S. Pichon, A. Liguait.
LA MER ROUGE ET L'ABYSSINIE
TRAITÉ DE LONDRES
(18 décembre 1906.)
Arrangement concernant l'Abyssinie entre la France, la Grande-Bretagne et Vltalie.
L'intérêt commun de la France, de la Grande-Bretagne et de l'Italie étant de maintenir intacte l'intégrité de l'Ethiopie, de prévenir toute espèce de trouble dans les conditions politiques de TEmpirc éthiopien, d'arriver à une entente commune en ce qui concerne leur conduite en cas d'un changement de situation qui pourrait se produire en Ethiopie, et de pourvoir à ce que, de l'action des trois États, en protégeant leurs intérêts respectifs, tant dans les possessions britanniques, françaises et italiennes avoisinant l'Ethiopie qu'en Ethiopie même, il ne résulte pas de dommages préjudiciables aux intérêts de l'une quelconque des trois puissances, la France, la Grande-Ere* tagne et l'Italie donnent leur agrément à l'arrangement suivant :
Abticlb pbemub. — La France, la Grande-Bretagne et l'Italie sont d'accord pour maintenir le statu quo politique et territorial en Ethiopie tel qu'il est déterminé par l'état des affaires actuellement existantes et les arrangements suivants :
a) Les protocoles anglo-italiens des 24 mars et 15 avril 1891, et du S mai 1894, et les arrangements subséquents qui les ont modifiés, y compris les réserves formulées par le Gouverne* ment français à ce sujet en 1894 et 1895 ;
b) La convention anglo-éthiopienne du 14 mai 1897, et ses annexes ;
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e) Le traité italo-étbiopien du 10 juillet 1900;
d) Le traité anglo-éthiopien du 15 mai 1902 ;
é) La note annexée au traité précité du IS mai 1902 ;
/) La convention du 11 mars 1862^ entre la France et les Danakils ;
g) L'arrangement franco-anglais des 2-9 février 1888 ;
h) Les protocoles franco-italiens du 24 janvier 1900 et du 10 juillet 1901, pour la délimitation des possessions italiennes et françaises dans le littoral de la mer Rouge et le goiïc d'Aden ;
i) La convention franco-éthiopienne, pour les firontières, du 20 marâ 1897.
Il est entendu que les diverses conventions mentionnées dans le présent article ne portent aucune atteinte aux droits souverains de Fempereur d'Abyssinie et ne modifient en rien les rapports entre les trois puissances et l'Empire éthiopien, tels qu'ils sont stipulés dans le présent arrangement.
Art. 2. — Pour les demandes de concessions agricoles, commerciales et industrielles en Ethiopie, les trois Puissances donneront pour instructions à leurs représentants d'agir de telle sorte que les concessions qui seront accordées dans l'intérêt d'un des trois États ne nuisent pas aux intérêts des deux autres.
Art. 3. — Si des compétitions ou des changements intérieurs se produisaient en Ethiopie, les représentants de la France, de la Grande-Bretagne et de l'Italie observeraient une attitude de neutralité, s'abstenant de toute intervention dans les affaires du pays et se bornant à exercer telle action qui serait, d*un commun accord, considérée comme nécessaire pour la protection des légations, des vies et des propriétés des étrangers, et des intérêts communs des trois Puissances.
En tout cas, aucun des trois gouvernements n'interviendrait d'une manière et dans une mesure quelconques qu'après entente avec les autres.
Art. 4. — Dans le cas où les événements viendraient à troubler le statu quo prévu par l'article 1*% la France, la Grande- Bretagne et l'Italie feront tous leurs efforts pour maintenir Tin-
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tégrité de TÉthiopie. En tout cas, se basant sur lea accords énumérés audit article, elles se concerteraient pour sauvegarder :
a) Les intérêts de la Grande-Bretagne et de l'Égjrpte dans le bassin du Nil, et plus spécialement en ce qui concerne la règle* mentation des eaux de ce fleuve et de ses affluents (la considération qui leur est due étant donnée aux intérêts locaux), sous réserve des intérêts italiens mentionnés au paragraphe b) ;
b) Les intérêts de Tltalie en Ethiopie par rapporta l'Erythrée et au Somaliland (y compris le Benadir), et plus spécialement en ce qui concerne l'hinterland de ses possessions et Tunion territoriale entre elles à l'ouest d'Addis-Abeba ;
c) Et les intérêts français en Ethiopie par rapport au {Hrotectorat français et de la Gête des Somalis à Thinteriand de ce protectorat et à la zone nécessaire pour la construction et le trafic du chemin de fer de Djibouti à Addis-Abeba.
Art. 5. — Le Gouvernement français communique aux gouvernements britannique et italien :
i* L'acte de concession du chemin de fer fraiieo^thi<^eB Ju9mars 1894;
2* Une communication de Fempereur Ménélik en date du 8 août 1904, dont la traduction est annexée au piéseni accord, et qui invite la compagnie concessionnaire à construire le second tronçon de Dirré-Daoua à Addia-Abeba.
Abt. 6. — Les trois gouvernements sont d'accord pour que le chemin de fer de Djibouti soit prolongé de Dirré-Daoua à Addis-Abeba, avec embrandiement éventuel vers Harrar, soit par la Compagnie du chemin de fer éthiopien en vertu des actes énumérés à l'article précédent, soit par toute autre compagnie privée française qui lui serait substituée avec l'agrément du Gouvernement français, à la condition que les nationaux des trois pays jouiront pour les questions de commerce et de transit d'un traitement absolument égal à la fois sur le chemin de fer et dans le port de Djibouti. Les marchandises ne seront passibles d'aucun droit fiscal de transit au profit de la colonie ou du Trésor français.
Abt. 7. —Le Gouvernement français prêtera son concours
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pour qu*un Anglais, un Italien et un représentant de l'empereur d'Abyssinie fassent partie du conseil d'administration de la ou des compagnies françaises qui seront chargées de l'exécution et de l'exploitation du chemin de fer de Djibouti à Addis- Abeba. il est stipulé par réciprocité que les gouvernements anglais et italien prêteront leur concours pour qu*un poste d'administrateur soit également assuré dans les mêmes conditions à un Français, dans toute société anglaise ou italienne qui aurait été formée ou se formerait pour la construction ou Texploitation de chemins de fer allant d'un point quiconque en Abyssinie à un point quelconque des territoires voisins anglais ou italiens» De même, il est entendu que les nationaux des trois pays jouiront pour les questions de commerce et de transit d'un traitement absolument égal à la fois sur les chemins de fer qui seraient construits par des sociétés anglaise» ou italiennes et dans les poits anglais ou italiens d'où partiraient ces chemins de fer. Les marchandises ne seront passibles d*aucun droit fiscal de transit au profit des colonies ou des Trésors anglais et italien.
Les trois puissances signataires sont d'accord pour étendre aux nationaux de tous les autres pays le bénéfice des dispositions des articles 6 et 7 relatives à l'égalité de traitement en matière de commerce et de transit.
'Art. 8. — Le Gouvernement français s'abstiendra de toute intervention en ce qui concerne la concession précédemment accordée au delà d'Addis-Abeba.
Aht. 9. — Les trois gouvernements sont d'accord pour que toute construction de chemin de fer en Abyssinie à l'ouest d'Addis- Abeba soit, dans la mesure où un concours étranger est nécessaire, exécutée sous les auspices de l'Angletenre. De même, les trois gouvernements sont d'accord pour que toute construction de chemin de fer en Ethiopie reliant le Benadir à l'Erythrée à l'ouest d'Addis- Abeba soit, dans la mesure où un concours étranger est nécessaire, exécutée sous les auspices de l'Italie. Le Gouvernement britannique se réserve le droit de se servir, le cas échéant, de l'autorisation accordée par l'empereur Ménélik à la date do S8 août 1904, de construire un
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chemin de fer du Somaliland britannique à travers l'Ethiopie jusqu'à la frontière soudanaise, à la condition toutefois de s'entendre au préalable avec les gouvernements français et italien, les trois gouvernements s'interdisant de construire, sans entente préalable, aucune ligne pénétrant en territoire abyssin ou devant se raccorder aux lignes abyssines, et de nature à foire concurrence directe à celles qui seront établies sous les auspices de Tune d'elles.
Art. 10. — Les représentants des trois Puissances se tiendront complètement informés et coopéreront pour la protection de leurs intérêts respectifs. Dans le cas où les représentants anglais, français et italiens ne pourraient pas se mettre d'accord, ils en référeraient à leurs gouvernements respectifs, et suspendraient, en attendant, toute action.
Abt. 11. — En dehors des arrangements énumérés à l'article 1^ et à l'article 5 de la présente Convention, aucun accord conclu par Tune quelconque des Puissances contractantes en ce qui concerne la région éthiopienne ne sera opposable aux autres Puissances signataires du présent arrangement.
Fait à Londres, le 13 décembre 1906.
Signé : Paul Gambon, E. Grbt, A. db san Giuuaro.
La France, la Grande-Bretagne et l'Italie, ayant un intérêt commun à prévenir tout désordre dans les territoires qu'elles possèdent respectivement dans la région éthiopienne et sur le littoral de la mer Rouge, du golfe d'Aden et de l'océan Indien, ont convenu ce qui suit :
1. — Les gouvernements contractants, se référant aux dispositions contenues dans les articles 8 à 13 de l'Acte général de Bruxelles du 2 juillet 1890, s'engagent à exercer une surveillance rigoureuses sur les importations d'armes et de munitions :
Le Gouvernement français, à Djibouti, et Obock et dans les territoires de la Somalie firançaise ;
Le Gouvernement britannique, dans la Somalie anglaise et
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dans les ports et territoires de Xeila, de Berbera/d'Aden et de Périm ;
Le Gouvernement italien, dans TÉrythrée, la Somalie ita< tienne, et en particulier dans les ports de Massaouah et d'Assab.
i. — Pour les armes et munitions destinées au Gouvernement éthiopien, aux chefs éthiopiens reconnus et aux particuliers en Ethiopie, l'autorisation de transit ne sera donnée que sur une demande formulée par ledit Gouvernement, indiquant nominativement les personnes autorisées, ainsi que la nature et la quantité des armes et des munitions, et certifiant que lesdites armes et munitions ne sont pas destinées à la vente.
3. — Les trois gouvernements s'engagent à prêter leur concours pour agir auprès du Négus, afin que, suivant les prescriptions de l'Acte général de Bruxelles, le trafic des armes et des munitions soit interdit en territoire abyssin.
4. — En ce qui concerne la surveillance des boutres qui viennent chercher des armes à Djibouti, Aden^ Périm, Zeila, Massaouah, Assab et autres ports de la région, pour des points situés en dehors de la zone de protection de l'Acte de Bruxelles, des dispositions seront prises pour les empêcher de se livrera des actes de contrebande.
5. — En maintenant expressément les principes de la législation française sur le droit de visite et demeurant entendu que les deux gouvernements italien et anglais maintiennent également leurs principes sur cette question, le Gouvernement français accepte que les mesures de surveillance appliquées par les autorités locales dans les eaux territoriales italiennes et anglaises aux petits bâtiments (boutres) de commerce indigènes, italiens et anglais soient également applicables dans les eaux territoriales anglaises et italienes aux boutres portant le pavillon français ; de leur côté, les gouvernements anglais et italien acceptent que les mesures de surveillance appliquées par les autorités locales dans les eaux territoriales françaises aux petits bâtiments indigènes de commerce (boutres) français soient également applicables aux boutres portant le pavillon anglais ou italien.
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Ces mesures seront appliquées sans qu'il soit besoin de recourir aux formalités prescrites par les conventions consulaires en vigueur entre les trois gouvernements.
6. — Pour faciliter la surveillance sur les embarcations indigènes, et pour prévenir toute usurpation de pavillon, les trois gouvernements s'engagent à se communiquer chaque année les listes des boutres autorisés à pwter leur pavillon res pectif.
7. — Les trois gouvernements obligeront» en outre, les boutriers autorisés à arborer le pavillon français, anglais ou italien, à inscrire sur leurs embarcations des marques apparentes qui permettent de les reconnaître plus aisément à distance.
8. — Les gouvernements anglais, français et italien sont d'accord pour prescrire à leurs autorités respectives de se concerter pour l'exécution sur place des dispositions résultant du présent accord.
9. — Le présent arrangement est conclu pour une durée de douze années à partir de la signature, et restera en vigueur de trois ans en trois ans, à moins qu'il ne soit dénoncé six mois à l'avance.
Fait à Londres, le 13 décembre 1906.
Signé : Paul Cambon, E. Grvt, A. db Sar Giultako.
L'ORIENT MOYEN
it. — LE SULTANAT DE MASGATE
Le sultanat de Mascate est surtout connu par la retentissante affaire des bontres, qui donna lieu, en 1905, à un arbitrage entre la France et l'Angleterre. Nous croyons cependant devoir reproduire l'ancien accord anglo-français relatif à son indépendance, en rappelant que la question du sultanat de Zanzibar a étéliqui* dée par un traité conclu le 14 juin iS90 entre rAllemagne et la Grande-Bretagne ^ .
ACCORD ANGLO-FRANÇAIS
(iO mars 1862.)
S. M. rEmpeienr des Français et S. M. la Reine du Royaume- Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, prenant en considération l'importance qui s'attache au maintien de l'indépendance du Sultan deliascaie, d'une part, et du Sultan de Zanzibar, de l'autre, ont jugé convenable de s'engager réciproquement à respecter l'indépendance de ces deux Princes ;
Les soussignés, Ministre des Affaires étrangères de S. M. l'Empereur des Français et Ambassadeur extraordi-
t. L'Allemagne reconnaissait le protectorat aDglais sar Zamibar et Pemba, et obtenait» en échange, l'Ile d*iièligoland, et une bande de terre, en face même de Zanzibar, sar la côte africaine.
naire de S. M. Britannique près la Gourde France, étant munis de pouvoirs à cet effet, déclarent en conséquence, par le présent acte» que leurs dites Majestés prennent réciproquement rengagement indiqué ci-dessus.
En foi de quoi, les soussignés ont signé en double la présente déclaration et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Signé : E. Thouvinxl, Goulkt.
B. — L'ACCORD ANGLO-RUSSE
L'immémoriale rivalité anglo-russe, qui se manifestait en Perse, en Aighanistan et au Thibet, a pris fin depuis trois ans. Pour obtenir sa liberté d'action dans la grande province qui longe la frontière de Tlnde, la Grande-Bretagne a abandonné toute la partie nord de la Perse À l'influence russe. L'Angleterre n'a réservé à son influence que la zone nécessaire pour s'assurer* par le littoral du golfe Persique, la route de l'Inde.
La situation de la Russie, dans la partie de l'Empire persan qui rintéresse le plus, se trouve donc nettement dégagée. A la vérité, aucun traité important au point de vue politique, et conclu avec la Perse, ne la consacre. Seules, quelques conventions, non rendues publiques pour la plupart, lui donnent le droit de construire et de garder une route jusqu'A Tauris, et lui confèrent certains privilèges en matière de chemins de fer. Le Gouvernement russe, continuant la politique traditionnelle qu'il a suivie, comme nous le verrons, en Chine, a d'ailleurs usé avec beaucoup d'habileté de ces conventions.
TRAITÉ DE SAlNT-PâTERSBOURQ
(31 août 1907.)
Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et des territoires britanniques au delà des mers. Empereur des Indes, et Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies, animés du sincère désir de régler d*un consentement mutuel différentes questions touchant aux intérêts de leurs
1. En raison de la connexité des diverses parties de raccord anglorusse, nous le reproduisons en un seul bloc, quels que soient les pays que concernent ces parties.
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États sur le continent asiatique, ont résolu de conclure des accords destinés à prévenir toute cause de malentendus entre la Grande-Bretagne et la Russie par rapport auxdites questions et ont nommé à cet effet pour leurs plénipotentiaires respectifs savoir :
Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et des territoires britanniques au delà des mers. Empereur des Indes, le très honorable sir Arthur Nicolson, son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies ;
Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies, le mattre de sa Cour Alexandre Iswolsky, ministre des Affaires étrangères ;
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit :
Arrangement concernant la Perse.
Les gouvernements de la Grande-Bretagne et de Russie s'étant mutuellement engagés à respecter l'intégrité et l'indépendance de la Perse et désirant sincèrement la préservation de l'ordre dans toute l'étendue de ce pays et son développpement pacifique, aussi bien que l'établissement permanent d'avantages égaux pour le commerce et l'industrie de toute? les autres nations ;
Considérant que chacun d'eux a, pour des raisons d'ordre géographique et économique, un intérêt spécial au maintien de la paix et de Tordre dans certaines provinces de la Perse contiguës ou voisines à la frontière russe d'une part, et aux frontières de l'Afghanistan et du Bélouchistan de l'autre ; et étant désireux d'éviter tout motif de conflit entre leurs intérêts respectifs dans les provinces persanes dont il a été fait mention plus haut :
Se sont mis d'accord sur les termes suivants :
Abticlb prsmibr. — La Grande-Bretagne s'engage à ne pas rechercher pour elle-même et à ne pas appuyer en faveur de sujets britanniques, aussi bien qu'en faveur de sujets de puissances tierces, de concessions quelconques de nature poli-
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tique ou commerciale» telles que les concessions de chemins de fer, de banques, de télégraphes, de routes, de transport, d'assurances, etc., au delà d'une ligne allant de Kasri-Chirin par Isfahan, lezd, Khakh, et aboutissant à un point sur la frontière persane à Tintersection des frontières russe et afghane, et à ne pas s'opposer, directement ou indirectement, à des demandes de pareilles concessions dans cette région soutenues par le gouvernement russe. Il est bien entendu que les localités mentionnées ci-dessus entrent dans la région où la Grande-Bretagne s'engage à ne pas rechercher les susdites concessions.
Art. 2. — La Russie de son côté s'engage à ne pas rechercher pour elle-même et à ne pas appuyer en faveur de sujets de puissances tierces, de concessions quelconques de nature politique ou commerciale, telles que les concessions de chemins de fer, de banques, de télégraphes, de routes, de transport, d'assurance, etc., au delà d'une ligne allant de la frontière afghane par Gazik, Birdjand, Kerman, et aboutissant à Bender-Abbas, et à ne pas s'opposer, directement, à des demandes de pareilles concessions dans cette région soutenues par le gouvernement britannique. Il est bien entendu que les localités mentionnées ci-dessus entrent dans la région où la Russie s'engage à ne pas rechercher les susdites concessions.
Art. 3. — La Russie s'engage pour sa part à ne pas s opposer, sans s'être préalablement entendue avec l'Angleterre, à ce que des concessions quelconques soient données à des sujets britanniques dans les régions de la Perse situées entre les lignes mentionnées dans les articles 1 et 2.
La Grande-Bretagne prend un engagement identique en ce qui concerne des concessions à donner à des sujets russes dans les mêmes régions de la Perse.
Toutes les concessions existant actuellement dans les régions désignées dans les articles 1 et 2 sont maintenues.
Art. 4. — n est entendu que les revenus de toutes les douanes persanes, à l'exception de celles du Farsistan et du golfe Persique, revenus garantissant l'amortissement et les intérêts des emprunts conclus par le gouvernement du Schah à la
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Banque d'escompte et de prêts de Perse, jusqu'à la date de la signature du présent arrangement, seront affectés au même but que par ie passé.
U est également entendu que les revenus des douanes persanes du Farsistan et du golfe Persique, aussi bien que ceux des pêcheries sur le littoral persan de la mer Caspienne et ceux des postes et télégraphes seront affectés, comme par le passé, au service des emprunts conclus par le gouvernement du Schah à la Banque impériale de Perse jusqu'à la date de la signature du présent arrangement.
Art. 5. — En cas d'irrégularités dans Tamortissement ou le payement des intérêts des emprunts persans conclus à la Banque d'escompte et de prêts de Perse et à la Banque impériale de Perse jusqu'à la date de la signature du présent arrangement, et si la nécessité se présente pour la Russie d'instituer un contrôle sur des sources de revenus garantissant le service régulier des emprunts conclus à la première desdites banques et situées dans la région mentionnée dans l'article 2 du pré* sent arrangement, pour la Grande-Bretagpne d'instituer un contrôle sur des sources de revenus garantissant le service rég^iiz'^ des emprunts conclus à la seconde desdites banques et situées dans la région mentionnée dans l'article i*' du présent arran* gement, les gouvernements anglais et russe s'engagent à entrer préalablement dans un échange d'idées amical en vue de déterminer, d'un commun accord, les mesures de contrôle en question et d'éviter toute ingérence qui ne serait pas con« forme aux principes servant de base au présent arrangement.
Convention concernant F Afghanistan.
Les hautes parties contractantes, en vue d'assurer la parfaite sécurité sur les frontières respectives en Asie centrale et le maintien dans ces régions d'une paix solide et durable, ont conclu la convention suivante :
Article prkiiibr. — Le gouvernement de Sa Majesté Britannique déclare qu'il n'a pas l'intention de o^ianger l'état politique de l'Afghanistan.
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Le gouvernement de Sa Majesté Britannique s'engage, en outre, à exercer son influence en Afghanistan seulement dans un sens pacifique, et il ne prendra pas lui-même en Afghanistan et n'encouragera pas TAfghanistan à prendre des mesures menaçant la Russie.
De son côté, le gouvernement impérial de Russie déclare qu'il reconnaît l'Afghanistan comme se trouvant en dehors de la sphère de l'influence russe, et il s'engage à se servir pour toutes ses relations politiques avec l'Afghanistan de l'intermédiaire du gouvernement de Sa Majesté Britannique; il s'en* gage aussi à n'envoyer aucun agent en Afghanistan.
Abt. 2. — Le gouvernement de Sa Majesté Britannique ayant déclaré, dans le traité signé à Kaboul, le 21 mars 190S, qu'il reconnaît l'arrangement et les engagements conclus avec le défunt émir Rahman et qu'il n'a aucune intention de s'ingérer, dans l'administration intérieure du territoire afghan, la Grande* Bretagne s'engage à ne* pas annexer ou occuper, contrairement audit traité, une partie quelconque de l'Afghanistan, ni à s'in* gérer dans l'administration intérieure de ce pays, sous réserve, que l'émir remplira les engagements déjà contractés par lui à l'égard du gouvernement de Sa Majesté Britannique, en vertu du traité sus-men tienne.
Abt. 3. — Les autorités russes et afghanes, spécialement désignées à cet eflet, sur la frontière ou dans les provinces frontières pourront établir des relations réciproques pour régler les questions locales d'un caractère non politique.
Abt. 4. — Les gouvernements de la Grande-Bretagne et de Russie déclarent reconnaître par rapport à l'Afghanistan le principe de l'égalité de traitement pour ce qui concerne le commerce, et conviennent que toutes les facilités qui ont été ou seront acquises .à l'avenir au commerce et aux commerçants anglais et anglo-indiens seront également appliquées au commerce et aux conmierçants russes. Si le développement du commerce vient à démontrer la nécessité d'agents commerciaux, les deux gouvernements s'entendront sur les mesures à prendre, eu égard, bien entendu, aux droits souverains de l'émir.
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Art. 5. -— Les présents arrangements n'entreront en vigueur qu'à partir du moment où ie gouvernement britannique aura notifié au gouvernement de Russie ie consentement de l'émir aux termes ci-dessus stipulés.
Arrangement eaneemant le Thibei.
Les gouvernements de la Grande-Bretagne et de Russie, reconnaissant les droits suzerains de la Chine sur le Thibet» et considérant que, par suite de sa situation géographique, la Grande-Bretagne a un intérêt spécial à voir le régime actuel des relations extérieures du Thibet intégralement maintenu^ sont convenus de l'arrangement suivant :
Abtigli PBiMiiB. — Les deux hautes parties contractantes s'engagent à respecter l'intégrité territoriale du Thibet et à s*abstenir de toute ingérence dans son administration intérieure.
Art. 2. — Se conformant au principe admis de la suzeraineté de la Chine sur le Thibet, la Grande-Bretagne et la Russie s'engagent à ne traiter avec le Thibet que par l'entremise du gouvernement chinois. Cet engagement n'exclut pas toutefois les rapports directs des agents commerciaux anglais avec les autorités thibétaines prévus par l'article 5 de la convention du 7 septembre 1904, entre la Grande-Bretagne et le Thibet, et confirmés par la convention du S7 avril 1906, entre la Grande- Bretagne et la Chine : il ne modifie pas non plus les engage* ments assumés par la Grande-Bretagne et la Chine en vertu de Tarticle l*' de ladite convention de 1906.
D est bien entendu que les Bouddhistes, tant sujets britanniques que russes, peuvent entrer en relations directes sur le terrain strictement religieux avec le DalaT*Lama et les autres représentants du bouddhisme au Thibet ; les gouvernements de la Grande-Bretagne et de Russie s'engagent, pour autant qu'il dépendra d'eux, à ne pas admettre que ces relations puissent porter atteinte aux stipulations du présent arrange ment.
Abt. 3. — Les gouvernements britannique et russe s'engk-
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gent, chacun pour sa part, à ne pas envoyer de représentants à Lhassa.
Abt. 4. — Les deux hautes parties s'engagent à ne rechercher ou obtenir, ni pour leur propre compte, ni en faveur de leurs sujets, aucune concession de chemins de fer, routes, télégraphes et mines, ou autres droits au Thibet.
Art. 5. — Les deux gouvernements sont d'accord qu'aucune partie des revenus du Thibet, soit en nature, soit en espèces, ne peut être engagée ou assignée, tant à la Grande-Bretagne et à la Russie qu'à leurs sujets ^.
En même temps qu'il autorisait sir A. Nioolson, ambassadeur d'Angleterre à Saint-Pétersbourg, à signer cet accord, sir Edward Grey lui adressait la dépèche suivante :
Sir Edward Grey, à sir À . Nicolnon.
Foreign Office, 29 août 1907.
ce Monsieur,
« J'ai autorisé, aujourd'hui, par télégraphe. Votre Excellence à aigner une convention avec le gouvernement russe conte* nant des arrangements concernant la Perse, l'Afghanistan et le Thibet.
« L'arrangement intéressant la Perse est limité aux régions de ce pays qui touchent les frontières respectives de la Grande-Bretagne et de la Russie en Asie : le golfe Persique ne fait pas partie de ces régions et n'est que partiellement en territoire persan. Il n'a donc pas semblé qu'il y avait lieu d'introduire dans la convention une déclaration positive concernant les intérêts spéciaux que possède la Grande-Bretagne dans le golfe, intérêts qui sont le résultat de l'action britannique dans ces eaux durant plus de cent ans.
i. L'arrangement concernant le Thibet est complété par trois annexes, l'une visant l'occupation de la vallée de Ghambi par l'Angleterre ]usqu*au payement de Tindemnité sUpulèe à la suite de l'expédition anglaise do 1904, la seconde portant engagement de la part de TAngleterre de ne pas envoyer de mission scientifique au Thibet pendant un délai de trois ans après la signature de la convention, sans accord préalable avec la Russie, et la troisième constatant un engagement semblable de la part de la Russie.
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« Le gouvernement de Sa Majesté a de bonnes raisons pour croire que cette question ne donnera lieu à aucune difficulté entre les deux gouvernements, dans le cas où surgiraient des événements qui rendraient nécessaire une nouvelle discussion au sujet des intérêts britanniques dans le golfe. En effet, le gouvernement russe, au cours des négociations qui ont préparé et amené la conclusion de cet arrangement, a déclaré explicitement qu'il ne niait pas les intérêts spéciaux de la Grande-Bretagne dans le golfe Persique, — déclarations dont le gouvernement de Sa Mflgesté a formellement pris note.
« Afin qu'il soit tout à fait clair que le présent arran* gement n'est pas conclu avec l'intention de modifier en rien la situation actuelle dans le golfe, et n'implique aucun changement dans la politique de la Grande-Bretagne à cet égard, le gouvernement de Sa Majesté pense qu'il est désirable d'attirer l'attention sur les déclarations antérieures relatives à la politique britannique, de confirmer à nouveau d'une façon générale, les déclarations antérieures relatives aux intérêts britanniques dans le golfe Persique et d'affirmer à nouveau, l'importance qu'il y a à maintenir les dits intérêts.
a Le gouvernement de Sa Majesté continuera à faire tous ses efforts pour assurer le maintien du statu quo dans le golfe et la conservation du commerce britannique ; ce faisant, il n'a aucun désrir d'exclure le commerce légitime d'aucune autre puissance.
a Je suis^ etc.
« Signé : Gbit. »
LA PÉNÉTRATION ANGLAISE
C'est par une convention signée il y a plus de vingt ans entre l'Angleterre et la Chine, qu'a commencé la pénétration anglaise au Thibet. Mais cette pénétration n*a eu de résultats utiles et durables qu'à la suite de l'expédition militaire conduite contre les Thibétains qui avaient occupé, en i888, Sikkim, expédition qui se termina par le traité anglo-chinois conclu k Calcutta en 1890, et complété trois ans plus tard par une convention commerciale.
A la suite de nouvelles difficultés survenues à la frontière indothibétaine, et des obstacles que les autorités thibétaines mettaient À la circulation des commerçants et agents britanniques, une nouvelle expédition, commandée par le colonel Younghuaband occupa, au mois d'avril 1904, la ville de Gyantse et pénétra, le 3 août suivant, dans la ville sainte de Lhassa, d'où le dalaMama s'était enfui. Le colonel fit proclamer à sa place son rival, le chef du monastère de Tachichounpo, et le 17 septembre concluait avec son successeur l'accord qui assurait à l'Angleterre une situatioQ privilégiée sur le Thibet.
Mais la Chine entendait ne pas laisser périmer son droit de suzeraineté. Au commencement de 1906, elle installait un résident au Thibet, et le 27 avril de la même année, obtenait du gouvernement anglais la reconnaissance formelle de son protectorat. Enfin, le 20 mai 1908, les plénipotentiaires britanniques, chinois et thibétains, signaient une importante convention qui précisait les avantages accordés k l'Angleterre en donnant à cette puissance le droit d'installer des agents commerciaux dans certaines villes du territoire thibétain.
Depuis lors, la Chine a accentué encore son dessein d'exercer son protectorat. A la suite de la fuite, en février 1910, du nouveau dalal-lama, réfugié aux Indes, et des troubles qui ont été la conséquence de cette fuite, elle a envoyé une expédition militaire.
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composée de ses meilleures troupes exercées à Teuropéenne, pour mettre les Tbibétains k la raison. Il va sans dire que cette action a vivement ému les cercles politiques anglais. Au moment où nous écrivons, le cabinet de Londres se déclare prêt k intervenir militairement pour faire « respecter les traités ».
TRAITÉ DE CALCUTTA {il mars 48S0.)
Attendu que S. M. la Reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et dlrlande, Impératrice des Indes, et S. M. TEmpereui de Chine, désirent sincèrement maintenir et perpétuer les relations d'amitié et de bonne entente qui existent maintenant entre leurs Empires respectifs ;
Et attendu que des événements récents ont tendu à troubler iesdites relations et qu'il est désirable de définir clairement et de régler d'une manière durable certains points qui se rattachent à la frontière entre Sikiiim et le Thibet.
Sa M. Britannique et S. M. l'Empereur de Chine ont résolu de conclure une Convention à ce sujet et ont, dans ce but, nommé comme Plénipotentiaires, savoir :
S. M. la Reine de Grande-Bretagne et d'Irlande : S. E. le très honorable Henri-Charles Keith Petty Pitzmaurice, marquis de Lansdowne, vice roi et gouTemeur*général de Tlnde;
Et S. M. l'Empereur de Chine : S. E. Sheng Toi, résident général du Thibet;
Lesquels, s'étant conmiuniqué leurs pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des propositions suivantes t
Abtiglk PBmixa. -« La frontière du Sikkim et du Thibet sera déterminée par le faite de partage des eaux entre la Tista et ses aiQuents et leMachou thibétain^ ainsi que les autres rivières coulant au nord vers le Thibet. Cette ligne commence au mont Gipmochi, sur la frontière du Bhoutan, et suit la direction cidessus mentionnée, jusqu'à la jonction avec le Népaul.
Abt. 2. — U est admis que le gouvernement anglais, dont le protectorat sur l'État de Sikkim est reconnu présentementexerce un contrôle direct et exclusif sur l'administration intérieure et
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les relations extérieures de cet État, et que, sans la permission du gouvernement anglais, ni le chef de cet État, ni aucun de ses agents ne sauraient avoir des relations officielles d'aucune sorte, ordinaires ou extraordinaires, avec une autre nation.
Art. 3. — Le gouvernement de la Grande-Bretagne et dlrlande et le gouvernement de Chine s'engagent réciproquement à respecter la frontière définie par l'article premier, et à prévenir tout acte d'agression des deux côtés de la frontière.
Art. 4. — La question de pourvoir aux facilités du commerce à travers la frontière définie sera discutée par la suite, dans un but d'arrangement mutuel et satisfaisant, par les autres parties contractantes.
Art. 5. — La question du pâturage sur le versant de Sikkim est également réservée par un accord ultérieur. . AjiT. 6. — Est réservé aussi le mode d'après lequel des communications officielles seront établies entre les autorités anglaises de Tlnde et celles du Thibet.
Art. 7. — Dans les six mois de la ratification de cette Convention^ deux Commissaires seront nommés, l'un par le gouvernement britannique de l'Inde, l'autre par le résident chinois au Thibet. Ces commissaires se réuniront pour discuter les questions réservées dans les trois articles précédents.
Art. 8. — La présente Convention sera ratiiiée et les ratifications^ seront échangées à Londres, aussitôt qu'il sera possible.
En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé ladite Convention et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait en quadruple exemplaire, à Calcutta, le 17 mars de Tannée de Notre-Seigneur 1890, correspondant à la date chinoise du 27* «our du 2* mois de la 16* année de Kuany Ksû.
TRAITE DE LHASSA (17 septembre 1904.)
Arhglb priwiir. — « Le gouvernement du Tibet s'engage à respecter la convention anglo«chinoise de 1890 et de recon-
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naître la frontière entre Sikkim et le Tibet ainsi qu'elle est définie dans Tarticle premier de ladite convention, et d'ériger des poteaux le long de la susdite frontière.
Abt. s. — Le gouvernement tibétain s'engage à ouvrir dans / l'avenir des marchés de commerce à Gyantse et Gartok, ainsi qu'à Yatung, où les sujets anglais et tibétains auront le droi* de libre accès.
Les r^lements édictés pour les marchés commerciaux de Yatung, ainsi qu'il est dit dans l'arrangement anglo-chinois de 1893, seront également applicables aux marchés sus-nom* mes; ils pourront être soumis à telles modifications qui seraient consenties dans la suite d'un commun accord par la Grande- Bretagne et le Tibet.
Bn méaofte temps qu'il ouvrira les marchés de conunerce aux places mentionnées, le gouvernement tibétain s'engage à ne mettre aucun empêchement au commerce sur les routes existantes et à examiner la question de la création, aux mêmes conditions, de nouveaux marchés commerciaux si le développement du commerce l'exige.
Art. 3. — La question de l'amendement des règlements de 1893 est réservée pour un examen séparé, et le gouvernement tibétain s'engage à nommer des délégués munis de pleins pouvoirs afin de négocier avec les représentants du gouvernement britanniques les détails des amendements demandés.
Aht. 4. — Le gouvernement tibétain s'engage à ne pas lever d'autres droits que ceux prévus dans le tarif convenu d'un conmiun accord.
Art. s. — Le gouvernement tibétain s'engage à entretenir libres de toute entrave à la circulation les routes menant de la frontièreàGyantseet Gartok, dans un Étatrépondantaux besoins du commerce et d'avoir dans chacun des marchés commerciaux qui pourraient être établis dans la suite, un agent tibétain qui aura pour mission de recevoir de l'agent britannique, chargé de surveiller le commerce britannique dans les marchés en question, toutes lettres que ce dernier désirera envoyer au gouvernement tibétain ou aux autorités chinoises. L'agent tibétain
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sera également responsable de la due délivrance de ces cornmunications et de la transmission des réponses.
Art. 6. — Le gouvernement tibétain s'eilgage à payer au gouvernement britannique comme indemnité des dépenses encourues du chef de l'envoi de troupes à Lhassa, ainsi qu*à titre de réparation d*insultes faites au Commissaire britannique ainsi que d'attaques perpétrées contre sa personne, sa suite et son escorte : une somme de 500.000 livres équivalant à soixante quinze lakhs de roupies (7.500.000).
L'indemnité sera payable après dû avis, à telle place que le gouvernement britannique indiquera dans son lieu et temps, soit au Tibet, soit dans les districts britanniques de Darjeelwg ou Jalpaiguri, en soixante-quinze versements annuels d'un lakh de roupies chacun, tous les 1 ^ janvier, à partir du i*' janvier 1906.
Art. 7. — Gomme garantie du paiement de la susdite indemnité et de l'exécution des prescriptions relatives aux marchés de commerce mentionnés dans les articles 2, S et 5, le gouver» nement britannique continuera l'occupation de la vallée de Cbambi jusqu'à ce que l'indemnité ait été payée et que les marchés de commerce aient été ouverts effectivement pendant trois ans, à quelque date qu'ait eu Heu l'ouverture effective.
Art. 8. — Le gouvernement tibétain s'engage à raser toutes les forteresses et fortifications et à déplacer tous les armements qui pourraient empêcher la libre communication entre la frontière britannique et les villes de Oyantie et de Lhassa.
Le gouvernement tibétain s'engage :
a) A ne pas céder, vendre, louer, hypothéquer ou permettre l'occupation, de quelque nature qu'elle soit, à aucune autre puissance étrangère d'une portion du territoire tibétain ;
b) A ne pas permettre à une autre puissance d'intervenir dans les affaires tibétaines;
c) A ne pas admettre dans le Tibet des représentants ou des agents d'aucune puissance étrangère;
d) A n'accorder aucune concession pour l'exploitation de chemins de fer, de routes, de télégraphes, mines ou autres con* cessions, à une puissance étrangère ou aux sujets desdites
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puissances. Si telles concessions venaient à être accordées, de semblables ou d'équivalentes concessions seront accordées au gouvernement britannique.
é) A ne pas concéder ou engager des revenus tibétains payables en nature ou en espèces, à une puissance étrangère ou aux sujets d'une puissance étrangère.
Art. 9. — En foi de quoi, les négociateurs ont signé la présente convention et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Lhassa, en cinq exemplaires, le 17 septembre 1904» correspondant à la date tibétaine du S7* jour du 7* mois de l'année du Dragon de Bois.
CONVENTION DE CALCUTTA (sign^ le 20 avril i90S.)
RÈGLEMENTS COMMERCIAUX
1 . Les Règlements commerciaux de 1893 resteront en vigueur pour autant qu'ils ne sont pas incompatibles avec les présents règlements.
2. Les endroits (places) suivants formeront le marché de Oyantze et seront compris à l'intérieur de ses limites (suivent des détails locaux).
...Comme on éprouve des difficultés à obtenir des maisons et des magasins convenables dans (at) quelques-uns des marchés, il est convenu que les sujets britanniques pourront aussi prendre des terrains à bail pour construire des maisons et des magasins en ces marchés^ l'emplacement (the locality) ppur ces sites à bâtir devant être déterminé spécialement, pour •chaque marché, par les autorités chinoises et tibétaines (agissant) en consultation avec l'Agent commercial britannique. Les Agents commerciaux britanniques et les sujets britanniques ne construiront pas de maisons et de magasins, excepté sur ces emplacements et cet arrangement ne doit en aucune manière, être considéré comme portant préjudice à Tadministration exercée sur ces emplacements par les autorités locales
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chinoises et tibétaines, ou au droit des sujets britanniques de louer des maisons ou des magasins en dehors de ces emplacements, soit pour leur convenance personnelle, soit pour le logement de leurs marchandises.
Les sujets britanniques désirant prendre à bail des terrains à bâtir doivent adresser, par l'intermédiaire de l'Agent commercial britannique, une demande à roifice municipal du mar« ché, afin d*obtenir un permis de louer à bail. Le montant de la rente, ou la période ou les conditions du bail doivent alors être réglés d'une manière amicale par le preneur (lessee) et par les propriétaires eux-mêmes.
En cas de désaccord entre le propriétaire et le preneur à bail quant au montant de la rente, à la période ou aux condi* tiens du bail, TafTaire sera réglée par les autorités chinoises et tibétaines (agissant) en consultation avec l'Agent commercial britannique. Après que le bail aura été réglé, les sites des terrains seront vérifiés par les officiers chinois et tibétains de l'office municipal conjointement avec l'Agent Commercial bri* tannique. Aucune construction ne devra être commencée par le preneur sur un terrain avant que l'office municipal ne lui ait délivré un permis de bâtir, mais il est convenu qu'il n'y aura pas de délais vexatoires dans la délivrance des permis dont il s'agit.
AGENTS COMMERCIAUX
3. L'administration des marchés commerciaux continuera de relever (shall remain with) des fonctionnaires tibétains, sous la surveillance et la direction des fonctionnaires chinois. Les Agents commerciaux aux marchés et les officiers de la fron* tière (Frontier officiers) devront être d'un rang convenable et devront entretenir les uns avec les autres des rapports personnels et de correspondance dans des conditions de respect mutuel et de traitement amical. Les questions qui ne pourront être décidées par un accord entre les Agents coounerciaux et les autorités locales devront être soumises, pour règlement, au Gouvernement des Indes et aux hautes autorités tibétaines
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à Lhassa. La teneur d'un rapport fait (à ce sujet) par le Couver» nement de l'Inde devra être communiquée au Résident Impé* rial chinois à Lhassa. Les questions qui ne pourront pas être décidées par un accord entfe le Gouvernement de l'Inde et les hautes autorités tibétaines à Lhassa, devront, conformément aux termes de la convention signée à Pékin en 1006, être sou* mises^ pour être réglées, aux Gouvernements de Grande-Bre* tagne et de Chine.
4. Dans les cas où des disputes surgiront, sur les marchés, entre les sujets britanniques et des personnes de nationalités chinoise et tibétaine, il y aura lieu à enquête et à un règlement par voie de conférence personnelle entre l'Agent commercial britannique au marché le plus prochain^ et les autorités tibé* taines de la Cour judiciaire établie en ce marché^ la « conférence personnelle » ayant pour objet de vérifier les iaits et de faire justice. Là où il y aura divergence des vues, la loi du pays auquel appartiendra le défendeur devra être prise pour guide dans chacune de ces affaires mixtes. Le fonctionnaire ou les fonctionnaires de la nationalité du défendeur présideront le procès, le fonctionnure ou les fonctionnaires de la nationalité du plaignant assistant simplement (aux débats) pour suivre le cours du procès. Toutes les questions relatives à des droits, qu'il s'agisse de biens ou de personnes, qui pourront s'élever entre des sujets britanniques, seront soumises à la juridiction des autorités britanniques. Les sujets britanniques qui viendront à commettre un crime sur les marchés ou sur les routes conduisant aux marchés seront remis par les autorités locales à l'Agent commercial britannique au marché le plus voisin du théâtre du crime ou délit (offence) pour être poursuivis et punis conformément aux lois de l'Inde : mais ces sujets britanniques ne seront de la part des autorités locales l'objet d'aucun mauvais traitement en dehors de la contrainte (restreint) néces* saire. Les sujets chinois et tibétains qui pourront s'être rendus coupables d'un acte criminel quelconque à l'égard de sujets britanniques sur les marchés ou sur les routes y conduisant devront être arrêtés et punis par les autorités chinoises et tibétaines conformément à la loi. La justice sera équitablement et
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impartialement administrée des deux cMës. S*ii arrive que des sujets chinois ou tibétains portent une plainte criminelle contre un sujet britannique devant l'Agent commercial britannique, les autorités tibétaines et chinoises auront le droit d'envoyer un représentant ou des représentants pour suivre (watch) le cours du procès devant le Tribunal de l'Agent commercial britannique. De même» dans les cas où un sujet britannique a des raisons de porter plainte contre un sujet chinois ou tibétain devant le tribunal (institué) sur le marché, l'Agent commercial britannique aura le droit d'envoyer un représentant au tribunal pour suivre le cours du procès.
DROITS D'EXTERRITORIÀLITË
B. Les autorités tibétaines, se conformant en cela k l'esprit des instructions du Grouvemementde Pékin, ayant un vif désir de réformer le système judiciaire au Tibet et de le mettre d'accord avec ceux des nations occidentales, la Grande-Bretagne convient qu'elle abandonnera ses droits d'exterritorialité au Tibet lorsque les droits de cette nature seront abandonnés en Chine, et lorsqu'il sera établi à sa satistaction que l'état des lois tibétaines et les dispositions prises pour leur administration et d'autres considérations lui donneront les garanties requises pour agir ainsi.
6. Après le retrait des troupes britanniques, tous les bâtiments de halte (rest bouses), au nombre de onze, construits par la Grande-Bretagne sur les routes conduisant de la frontière indienne à Gyantze seront repris au coût original par la Chine et loués au Gouvernement de l'Inde à un taux raisonnable. Une moitié de chacun de ces bâtiments de halte sera réservée à l'usage des fonctionnaires britanniques employés à l'inspection et à l'entretien des lignes télégraphiques entre les marchés et la frontière, et pour le remisage (storage) de leur matériel. Mais les bâtiments de halte devront autrement être disponibles pour l'occupation par des fonctionnaires britanniques, chinois et tibétains, de cara.ctère respectable, qui pourront se rendre aux marchés ou en venir.
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La Grande-Bretagne sera prête à examiner le transfert à la Chine des lignes télégraphiques de la frontière indienne à Gyantze, quand les lignes télégraphiques de Chine atteindront ce marché, et, en attendant, les messages chinois et tibétains seront dûment reçus et transmis par la ligne construite par le Gouvernement de llnde. En attendant, également, la Chine sera responsable de la protection à assurer aux lignes télégraphiques entre les marchés et la frontière indienne. Et il est convenu que toutes les personnes endommageant les lignes ou entravant (interfering) en quelque manière leur fonctionnement, ou Faction des fonctionnaires employés à Tinspectioa ou à l'entretien de ces lignes, seront aussitôt sévèrement punies par les autorités locales.
LITIGES JUDICIAIBES
7. Dans les litiges judiciaires impliquant des affaires de dettes résultant d'emprunts, de faillite commerciale, ou de banqueroute, les autorités compétentes devront donner audience et prendre les mesures nécessaires pour contraindre au paiement; mais si le débiteur plaide la pauvreté et se déclare sans ressources, les autorités compétentes ne seront pas tenues responsables desdites dettes, ni aucune propriété publique ou officielle ne devra être saisie (distrained) afin de couvir ces dettes.
8. Les agents commerciaux britanniques aux divers marchés commerciaux actuellement établis ou qui seront établis par la suite au Tibet pourront prendre des arrangements pour le transport (carriage) et la transmission de leurs correspondances (posts) de et pour la frontière de llnde. Les courriers employés au transport de ces correspondances recevront toute l'assistance possible de la part des autorités locales dans les districts qu'ils traverseront, et il devra leur être accordé la même protection qu'aux personnes employées à transporter les dépêches des autorités tibétaines. Lorsque des arrangements efficaces auront été adoptés (made) par la Chine au Hbet relativement à l'organisation d'un service postal, la ques*;
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tioD de Tabolition des courriers des Agents commerciaux sera prise en considération par la Grande-Bretagne et la Chine. Il ne sera pas posé de restrictions quelconques à l'emploi par des fonctionnaires et négociants britanniques de sujets chinois et tibétains pour un rôle quelconque conforme aux lois (in any lawful capacity). Les personnes ainsi employées ne devront être exposées à des molestations d'aucune sorte, ni subir aucune perte des droits civils qui pouvaient leur être acquis en tant que sujets tibétains : mais ils ne devront être exemptés d'aucune taxation légitime. S'ils se rendent coupables d'un acte criminel quelconque, ils devront être traités par les autorités locales conformément à la loi, sans aucune tentative, de la part de leur employeur, pour les abriter ou les cacher.
9. Les fonctionnaires ou sujets britanniques aussi bien que les marchandises se rendant vers les marchés commerciaux, ne doivent pas s'écarter (must adhère to) de la route commer. ciale depuis la frontière de l'Inde. Ils ne doivent pas sans permission s'avancer au delà des marchés ou jusqu'à Gantok en partant de Yatoung et de Gyantze, ou, en partant de Gantok pour aller à Yatoung et à Gyantze, passer par aucune route à l'intérieur du Tibet : mais les indigènes de la frontière indienne qui dès à présent ont, en vertu de l'usage, fait du commerce et résidé au Tibet ailleurs qu'aux marchés, seront libres de continuer leur commerce conformément avec la pratique existante. Mais quand ils se trouveront faire du commerce ou résider dans ces conditions ils resteront comme jusqu'à présent soumis (amenable) à la juridiction locale.
10. Dans les cas où des fonctionnaires ou des négociants en route allant dans l'Inde ou au Tibet ou en venant, subiraient des vols d'espèces ou de marchandises publiques ou privées, ils devront aussitôt faire un rapport aux fonctionnaires de police, qui prendront immédiatement des mesures pour arrêter les voleurs et les livrer aux autorités locales. Les autorités locales les feront immédiatement comparaître en justice et auront aussi à recouvrer et à restituer les biens volés ; meus si les voleurs fuient et se sauvent en des endroits sis hors de la
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juridiction et de Tinfluence du Tibet et ne peuvent être arrêtés, la police et les autorités locales ne seront pas tenues responsables de telles pertes.
PRODUITS DANGEREUX
11. Dans rintérèt de la sécurité publique, les réservoirs ou magasins de pétrole ou de tous autres combustibles ou produits dangereux doivent être placés, dans les marchés, loin des endroits habités. Les marchands britanniques ou indiens désirant construire des réservoirs ou magasins de cette nature, ne pourront mettre à exécution leur projet tant qu'ils n'auront pas formé, comme il est prévu dans le Règlement 2, une requête en vue d'obtenir un emplacement approprié.
12. Les sujets britanniques seront libres de traiter les affaires en nature ou en argent, de vendre leurs marchandises à tous ceux à qui il leur plaira, de louer des moyens de transports de toute espècOi et de conduire en général leurs transactions d'affaires en conformité avec l'usage local, et sans être soumis à quelque restriction vexatoire ou exaction oppressive que ce soit. Le devoir de la police et des autorités locales étant de procurer une protection efficace^ à tout moment, aux personnes et aux biens des sujets britanniques sur les marchés, et le long des routes conduisant aux marchés, la Chine s'engage à prendre (arrange) des mesures de police effective aux marchés et le long des routes conduisant aux marchés.
La Grande-Bretagne se déclare prête, une fois ces dispositions devenues fait accompli, à retirer les gardes des Agents commerciaux aux marchés et de ne pas maintenir de troupes au Tibet, dô façon à écarter toute cause de soupçon et de trouble parmi les habitants. Les autorités chinoises n'empêcheront pas les Agents commerciaux britanniques d'entretenir des rapports personnels et de correspondance avec les fonctionnaires tibétains et la population du pays. Les sujets tibétains faisant du commerce, voyageant ou résidant dans llnde recevront des avantages égaux à ceux accordés par ce Règlement aux sujets britanniques au Tibet.
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13. Les présents Règlements seront en vigueur pendant une période de dix ans à compter de la date de la signature par les deux plénipotentiaires aussi bien que par le délégué tibétain. Mais si aucune demande de re vision n'est faite ni d'un côté, ni de Tautre, dans les six mois qui suivront la fin des dix premières années, les Règlements resteront alors en vigueur pour une nouvelle période de dix ans à partir de la fin des dix premières années, et il en sera de même à la fin de chaque période successive de dix ans.
14. Les textes anglais, chinois et tibétain des présents Règlements ont été collationnés avec soin, et dans le cas où des questions quelconques s'élèveraient au sujet de l'interprétation de ces Règlements, le sens tel qu*il est exprimé dans le texte anglais sera tenu être le sens correct.
15. Les ratifications des présents Règlements par la main de Sa Majesté le Roi de Grande-Bretagne et d'Irlande et de Sa Majesté l'Empereur de l'Empire Chinois, respectivement, seront échangées à Londres et à Pékin dans un délai de six mois à partir de la date de la signature.
(Extrait de la Gazette de VInde du 20 mai 1908; traduction du Mémorial Diplomatique du 20 août 1908.)
À. — PRIVILÈGES DES ÉTRANGERS
Avec quelques variantes dans rapplication, le régime de l'exterritorialité, qu*on appelle le régime des capitulations en Orient, s'applique en faveur des étrangers en territoire chinois. Nécessité par la différence des mœurs et des législations, il a sa source dans de nombreux traités, soit politiques, soit commerciaux, soit purement consulaires, dont les principaux se placent en Tannée 1858» époque à laquelle à peu près toutes les puissances obtinrent les mêmes avantages. Un traité anglo-chinois, signé à Tchefou en i876, contient aussi des règles importantes sur cette matière.
Bien que les conventions judiciaires ou commerciales débordent le cadre de cet ouvrage, nous reproduisons, à titre d'exemples, le grand traité francQ-chinois de 1858, et le traité de Tchefou dans sa partie la plus intéressante :
LE TRAITÉ DE TIEN-TSIN
(27 Juin 1858.)
Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté TEmpereur de la Chine, animés Tun et l'autre du désir de mettre un terme aux différends qui se sont élevés entre les deux Empires, et voulant rétablir et améliorer les relations d*amitié, de commerce et de navigation qui ont existé entre les deux Puissances, comme aussi en régulariser Texistence, en favoriser le développement et en perpétuer la durée, ont résolu de conclure un nouveau Traité, basé sur Tintérét commun dçs deux pays, et ont, en conséquence, nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
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Sa Majesté TEmpereur des Français, le sieur Jean-Baptisie* Louis baron Gros^ grand-officier de la Légion d*honneur« grand-croix de Tordre du Sauveur de Grèce« commandeur de Tordre de la Conception de Portugal, etc., etc., etc. ;
Et Sa Majesté TEmpereur de la Chine, Kouéi-Liang^ haut commissaire impérial de la dyqastie Ta-Tsing, gtemà ministre du Palais-Oriental, directeur général des affaires du conseil de justice, etc., etc., etc.; et Hoûa-Cha-Ifa^ haut commissaire impérial de la dynastie Ta^Tsing, président du conseil des finances, général de Tannée Sino-Tartare de la Bannière bordée d'azur, etc., etc., etc. ;
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, qu'ils ont trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Abtigli prkmibr. — 11 y aura paix constante et amitié perpétuelle entre Sa Majesté TEmpereur des Français et Sa Majesté TEmpereur de la Chine, ainsi qu'entre les sujets des deux Empires, sans exception de personnes ni de lieux.
Us jouiront tous également, dans les États respectifs des Hautes Parties contractantes, d'une pleine et entière protec^ lion pour leurs personnes et leurs propriétés.
2. Pour maintenir la paix si heureusement rétablie entre les deux Empires, il a été convenu entre les Hautes Parties contractantes, qu'à l'exemple de ce qui se pratique chez les nations de l'Occident, les agents diplomatiques dûment accrédités par Sa Majesté TEmpereur des Français auprès de Sa Miyesté TEmpereur de la Chine pourront se rendre éventuellement dans la capitale de TEropire, lorsque des affaires importantes les y appelleront.
Il est convenu entre les Hautes Parties contractantes que, si Tune des puissances qui ont un Traité avec la Chine obtenait, pour ses agents diplomatiques, le droit de résider, à poste fixe, à Pékin, la France jouirait immédiatement du même droit.
Les agents diplomatiques jouiront réciproquement, [dans le lieu de leur résidence, des privilèges et immunités que leur accorde le droit des gens ; c'est-à-dire que leurs personnes.
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leur famille, leur maison et leur correspondance seront inyio« labiés; quils pourront prendre à leur service les employés, courriers» interprètes, serviteurs, etc., etc., qui leur seront nécessaires.
Les dépenses de toute espèce qu'occasionneront les missions diplomatiques de France en Chine seront supportées par le Gouvernement français. Les agents diplomatiques qu'il plaira à Sa Majesté l'Empereur de la Chine d'accréditer auprès de Sa Majesté TEmpereur des Français seront reçus en France avec tous les honneurs et toutes [les prérogatives dont jouissent, à rang égal, les agents diplomatiques des autres nations accrédités à la Cour de Sa Majesté TEmpereur des Français.
3. Les communications officielles des agents diplomatiques «t consulaires français avec les autorités chinoises seront écrites en Avançais, mais seront accompagnées, pour faciliter le service, d'une traduction chinoise aussi exacte que possible, jusqu'au moment où le Gouvernement impérial de Pékin, ayant des interprètes pour parler et écrire correctement le français, la correspondance diplomatique aura lieu dans cette langue pour les agents français et en chinois pour les fonctionnaires de l'Empire. 11 est convenu que jusque-là, et en cas de dissidence dans l'interprétation à donner au texte français et au texte chinois au sujet des clauses arrêtées d'avance dans les conventions faites de commun accord, ce sera le texte français qui devra prévaloir.
Cette disposition est applicable au présent [Traité. Dans les communications entre les autorités des deux pays, ce sera toujours le texte original et non la traduction qui fera foi.
4. Désormais, les correspondances officielles entre les autorités et les fonctionnaires des deux pays seront réglées suivant les rangs et les positions respectives et d'après les bases de la réciprocité la plus absolue. Ces correspondances auront lieu entre les hauts fonctionnaires français et les hauts fonctionnaires chinois, dans la capitale ou ailleurs, par dépêche ou eommunieatian. Entre les fonctionnaires [français en sousordre et les hautes autorités des provinces, pour les premiers par exposéy pour les seconds par déclaration. Entre les offi-
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ciers en sous-ordre des deux nations, comme il est dit plusF haut, sur le pied d*une parfaite égalité.
Les négociants et généralement tous les individus qui n*ont pas de caractère officiel se serviront réciproquement de la formule reprégentation dans toutes les pièces adressées ou destinées pour renseignements aux autorités respectives.
Toutes les fois qu'un Français aura à recourir à l'autorité chinoise, sa représentation devra d*abord être soumise au consul, qui, si elle lui paraît raisonnable et convenablement rédigée, lui donnera suite, et qui, s'il en est autrement, en fera modifier la teneur ou refusera de la transmettre. Les Chinois de leur côté, lorsqu'ils auront à s'adresser au consulat, devront suivre une marche analogue auprès de lautorité chinoise, laquelle ag^ra de la même manière.
5. Sa Majesté l'Empereur des Français pourra nommer des consuls ou des agents consulaires dans les ports de mer ou de rivière de l'empire chinois dénommés dans l'article 6 du présent Traité pour servir d'intermédiaires entre les autorités, chinoises et les négociants et les sujets français, et veiller à la stricte observation des règlements stipulés.
Ces fonctionnaires seront traités avec la considération et le^ égards qui leur sont dus. Leurs rapports avec les autorités du. lieu de leur résidence seront établis sur le pied de la plus par'faite égalité. S'ils avaient à se plaindre des procédés de ladite autorité, ils s'adresseraient directement à l'autorité supérieure de la province, et en donneraient immédiatement avis au ministre plénipotentiaire de l'Empereur.
En cas d'absence du consul français, les capitaines et les^ négociants français auraient la faculté de recourir à l'intervention du consul d'une puissance amie ou, s'il était impossible de le faire, ils auraient recours au chef de la douane, qui aviserait au moyen d'assurer à ces capitaines et négociants le bénéfice du présent Traité.
6v L'expérience ayant démontré que l'ouverture de nouveaux ports au commerce étranger est une des nécessités de l'époque^ il a été convenu que les ports de Kiung-Tchau et Ghaou-Chaou dans la province de Kouang-Ton, Taiwan et Taashwi dans
rtle de Pormose proYioce de Fo-Kien ; Tan-Tchau dans la province de Chan-Tong, et Nankin dans la province de Kiang-Nan, jouiront des mêmes privilèges que Canton^ Ghang-Ha!, Ning- Pô, Amoyet, PouTchéou.
Quant à Nankin^ les agents français en Chine ne délivreront de passe-ports à leurs nationaux pour cette ville, que lorsque les rebelles en auront été expulsés par les troupes impériales.
7. Les Fïrançais et leurs familles pourront se transporter, s'établir et se livrer au commerce ou à l'industrie en toute sécurité et sans entrave d'aucune espèce, dans les ports et villes de l'Empire chinois situés sur les côtes maritimes et sur les grands fleuves dont l'énumération est contenue dans l'article précédent.
Ils pourront circuler librement de l'un à l'autre, s'ils sont munis de passe-ports; mais il leur est formellement défendu de pratiquer^ sur la côte, des ventes ou des achats clandestins, sous peine de confiscation des navires] et des marchandises engagés dans ces opérations, et cette confiscation aura lieu au profit du gouvernement chinois, qui devra cependant, avant que la saisie et la confiscation soient légalement prononcées, en donner avis au consul français du port le plus voisin.
8. Les Français qui voudront se rendre dans les villes de l'intérieur, ou dans les ports où ne sont pas admis les navires étrangers, pourront le faire en toute sûreté, à la condition expresse d'être munis de passe-ports rédigés en français et en chinois, légalement délivrés par les agents diplomatiques ou les consuls de France en Chine, et visés par les autorités chinoises.
En cas de perle de ce passe-port, le Français qui ne pourra pas le présenter, lorsqu'il en sera requis légalement, devra, si l'autorité chinoise du lieu où il se trouve se refuse à lui donner un permis de séjour, pour lui laisser le temps de demander un autre passe-port au consul, être reconduit au consulat le plus voisin, sans qu'il soit permis de le maltraiter, ni de l'insulter en aucune manière.
Ainsi que cela était stipulé dans les anciens Traités, les
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Français résidant ou de passade dans les ports ouverts au commerce étranger pourront circuler, sans passe-port, dans leur voisinage immédiat, et y vaquera leurs occupations aussi librement que les nationaux; mais ils ne pourront dépasser certaines limites qui seront fixées, de commun accord, entre le consul et l'autorité locale.
Les agents français en Chine ne délivreront de passe-ports à leurs nationaux que pour les lieux où les rebelles ne seront pas établis dans le moment où ce passe-port sera demandé.
Ces passe-ports ne seront délivrés par les autorités françaises qu'aux personnes qui leur offriront toutes les garanties désirables.
9. Tous les changements apportés d*un commun accord, avec Tune des puissances signataires des Traités avec la Chine, au sujet des améliorations à introduire au tarif actuellement en vigueur, ou à celui qui le serait plus tard, comme aussi aux droits de douane, de tonnage, d'importation, de transit et d'exportation, seront immédiatement applicables au commerce et aux négociants français, par le seul fait de leur mise à exécution.
10. Tout Français qui, conformément aux stipulations de l'article 6 du présent Traité, arrivera dans Tun des ports ouverts au commerce étranger, pourra, quelle que soit la durée de son séjour, y louer des maisons et des magasins pour déposer ses marchandises, ou bien affermer des terrains et y bétir lui-même des maisons et des magasins. Les Français pourront, de la même manière, établir des églises, des hôpitaux, des hospices, des écoles et des cimetières. Dans ce but, l'autorité locale, après s'être concertée avec le consul, désignera les quartiers les plus convenables pour la résidence des Français, et les endroits dans lesquels pourront avoir lieu les constructions précitées.
Le prix des loyers et des fermages sera librement débattu entre les parties intéressées, et réglé, autant que taire se pourra, conformément à la moyenne des prix locaux.
Les autorités chinoises empêcheront leurs nationaux de surfaire ou d'exiger des prix exorbitants, et le consul veillera.
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de son côté, à ce que les Français n'usent pas de violence ou de contrainte pour tbrcer le consentement des propriétaires. Il est bien entendu, d'ailleurs, que le nombre des maisons et / rétendue des terrains à elTecter aux Français, dans les ports I ouverts au commerce étranger, ne seront point limités, et qu'ils seront déterminés d'après les besoins et les convenances des ayants droit. Si des Chinois violaient ou détruis salent des églises ou des cimetières français, les coupables seraient punis suivant toute la rigueur des lois du pays.
11. Les Français, dans les ports ouverts au commerce étranger, pourront choisir librement, et à prix débattu entre les parties, ou sous la seule intervention des consuls, des compradors, interprètes, écrivains, ouvriers, bateliers et domestiques. Ils auront, en outre, la faculté d'engager des lettrés du pays pour apprendre à parler ou à écrire la langue chinoise^ et toute autre langue ou dialecte usités dans l'Empire, comme aussi de se faire aider par eux, soit pour leurs écritures, soit pour des travaux scientifiques ou littéraires. Us pourront également enseigner à tout sujet chinois la langue de leur pays ou des langues étrangères, et vendre sans obsiacle des livres français ou acheter eux-mêmes toutes sortes de livres chinois.
12. Les propriétés de toute nature appartenant à des Fran* çais dans l'Empire chinois seront considérées par les Chinois comme inviolables et seront toujours respectées par eux. Les autorités chinoises ne pourront, quoi qu'il arrive, mettre embargo sur les navires français, ni les frapper de réquisition pour quelque service public ou privé que ce puisse être.
13. La religion chrétienne ayant pour objet essentiel de porter les hommes à la vertu, les membres de toutes les communions chrétiennes jouiront d'une entière sécurité pour leurs personnes, leurs propriétés et le libre exercice de leurs pra« tiques religieuses, et une protection efficace sera donnée aux missionnaires qui se rendront pacifiquement dans l'intérieur du pays, munis des passe-ports réguliers dont il est parlé dans l'article 8. Aucune entrave ne sera apportée par les autorités de l'Empire chinois au droit qui est reconnu à tout individu en
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Chine d'embrasser, s*il le veut, le christianisme, et d*en suivre les pratiques sans être passible d'aucune peine infligée pour ce fait.
Tout ce qui a été précédemment écrit, proclamé ou publié en Chine, par ordre du Gouvernement, contre le culte chrétien, est complètement abrogé, et reste sans valeur dans toutes les provinces de TEmpire.
14. Aucune société de commerce privilégiée ne pourra désormais s'établir en Chine, et il en sera de même de toute coalation organisée dans le but d'exercer un monopole sur le commerce.
En cas de contravention au présent article, les autorité? chinoises, sur les représentations du consul ou de l'agent coiw sulaire, aviseront aux moyens de dissoudre de semblables associations, dont elles s'efforceront, d'ailleurs, de prévenir l'existence par des prohibitions préalables, afin d'écarter tout ce qui pourrait porter atteinte à la libre concurrence.
18. Lorsqu'un bâtiment français arrivera dans les eaux del'un des ports ouverts au commerce étranger, il aura la faculté d'engager tel pilote qui lui conviendra, pour se faire conduire immédiatement dans le port; et, de même, quand après avoir acquitté toutes les charges légales il sera prêt à mettre à la voile, on ne pourra pas lui refuser des pilotes pour le sortir du port sans retard ni délai.
Tout individu qui voudra exercer la profession de pilote pour les bâtiments français pourra, sur la présentation de trois certificats de capitaine de navire, être commissionné par le consul de France, de la même manière que cela se pratiquerait pour d'autres nations.
La rétribution payée aux pilotes sera réglée selon l'équité, pour chaque port en particulier, par le consul ou agent consulaire, lequel la fixera convenablement en raison de la distance et des circonstances de la navigation.
16. Dès que le pilote aura introduit un navire de commerce français dans le port, le chef de la douane déléguera un ou deux préposés pour surveiller le navire, et empêcher qu'il ne se pratique aucune fraude. Ces préposés pourront, selon leurs
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convenances, rester dans leurs propres bateaux, ou se tenir à bord du bâtiment.
Les frais de leur solde, de leur nourriture et de leur entre* tien seront à la charge de la douane chinoise, et ils ne pour* ront exiger aucune indemnité ou rétribution quelconque des capitaines ou des consignataires. Toute contravention à cette disposition entraînera une punition proportionnelle au montant de l'exaction, laquelle sera en outre intégralement restituée.
17. Dans les vingt-quatre heures qui suivront l'arrivée d'un navire de commerce français dans l'un des ports ouverts au commerce étranger, le capitaine, s'il n'est dûment empêché, et, à son défaut, le subrécargue ou le consignataire devra se rendre au consulat de France et remettre entre les mains du consul les papiers de bord, les connaissements et le manifeste. Dans les vingt-quatre heures suivantes, le consul enverra au chef de la douane une note détaillée indiquant le nom du navire, le rôle d'équipage, le tonnage légal du bâtiment, et la nature de son chargement. Si, par suite de la négligence du capitaine, cette dernière formalité n'avait pas pu être accomplie dans les quarante-huit heures qui suivront l'arrivée du navire, le capitaine sera passible d'une amende de cinquante piastres par jour de retard au profil du gouvernement chinois, ladite amende, toutefois, ne pourra dépasser la somme de deux cents piastres.
Aussitôt après la réception de la note transmise par le consulat, le chef de la douane délivrera le permis d'ouvrir la cale. Si le capitaine, avant d'avoir reçu le permis précité, avait ouvert la cale et commencé à décharger, il pourrait être condamné à une amende de cinq cents piastres, et les marchandises débarquées pourraient être saisies, le tout au profit du gouvernement chinois.
18. Les capitaines et négociants français pourront louer telles espèces d'allèges et d'embarcations qu'il leur plaira pour transporter des marchandises et des passagers, et la rétribution à payer pour ces allèges sera réglée de gré à gré par les parties intéressées, sans l'intervention de l'autorité chinoise et, par conséquent, sans sa garantie en cas d'acci*
dent, de fraude ou de disparition desdiies allfeges. Le nombre n'en sera pas limité, et le monopole n'en pourra être concédé à qui que ce soit, non plus que celui du transport, par portefaix, des marchandises à embarquer ou à débarquer.
19. Toutes les fois qu'un négociant français aura des mar« chandises à embarquer ou à débarquer, il devra d*abord en remettre la note détaillée au consul ou agent consulaire, qui chargera immédiatement un interprète re'^onnu du consulat d'en donner communication au chef de la douaûe. ticlul-ci délivrera sur-le-<^hamp un permis d'embarquement ou de débarquement, il sera alors procédé à la vérification des marchandises dans la forme la plus convenable pour qu'il n'y ait chance de perte pour aucune des parties.
Le négociant français devra se faire représenter sur le lieu de la vérification (s'il ne préfère y assister lui-même) par une personne réunissant les qualités requises, à l'effet de veiller à ses intérêts au moment où il sera procédé à cette vérification pour la liquidation des droits; faute de quoi, toute réclamation ultérieure restera nulle et non avenue.
En ce qui concerne les marchandises taxées ad valorem^ si le négociant ne peut tomber d'accord avec l'employé danois sur la valeur à fixer, chaque partie appellera deux ou trois négociants chargés d'examiner les marchandises, et le prix le plus élevé qui sera offert par l'un d'eux sera réputé constituer la valeur desdites marchandises.
Les droits seront prélevés sur le poids net; on déduira, en conséquence, le poids des emballages et contenants. Si le négociant français ne peut s'entendre avec l'employé chinois sur la fixation de la taxe, chaque partie choisira un certain nombre de caisses et de ballots parmi les colis objets du litige; ils seront d'abord pesés bruts, puis tarés ensuite, et la tare moyenne des colis pesés servira de tare pour tous les autres.
Si, pendant le cours de la vérification, il s'élève quelque difficulté qui ne puisse être résolue, le négociant français pourra réclamer l'intervention du consul, lequel portera sur-le-champ l'objet de la contestation à la connaissance du chef des douaneset tous deux s'efforceront d'arriver à un arrangement amiable;
mais la réclamation devra avoir lieu dans les vingt-quatre heures, sinon il n'y sera pas donné suite. Tant que le résultat de la contestation restera pendant, le chef de la douane n'en portera pas Tobjet sur ses livres, laissant ainsi toute latitude pour l'examen et la solution de la difficulté.
Les marchandises importées qui auraient éprouvé des avaries jouiront d'une réduction de droits proportionnée à leur dépréciation. Celle-ci sera déterminée équitablement et, s il le faut, par expertise contradictoire, ainsi qu'il a été stipulé plus haut pour la fixation des droits ad valorem.
20. Tout bâtiment entré dans l'un des ports de la Chine, et qui n'a point encore levé le permis de débarquement mentionné dans l'article 19, pourra, dans les deux jours de son arrivée, quitter le port et se rendre dans un autre port sans avoir à payer ni droits de tonnage, ni droits de douane, attendu qu'il les acquittera ultérieurement dans le port où il effectuera la vente de ses marchandises.
Si. Il est établi, de commun accord, que les droits d'importation seront acquittés par les capitaines ou négociants français au fur et à mesure du débarquement des marchandises et après leur vérification. Les droits d'exportation le seront de la même manière, lors de l'embarquement. Lorsque les droits de tonnage et de douane dus par un bâtiment français auront été intégralement acquittés, le chef de la douane délivrera une quittance générale sur l'exhibition de laquelle le consul rendra ses papiers de bord au capitaine et lui permettra de mettre à la voile.
Le chef de la douane désignera une ou plusieurs maisons de change qui seront autorisées à recevoir la somme due par les négociants français au compte du Gouvernement, et les récépissés de ces maisons de change pour les payements qui leur auront été faits seront réputés -acquits du Gouvernement chinois. Ces payements pourront s'opérer, soit en lingots, soit en monnaies étrangères dont le rapport avec l'argent sycé sera déterminé de conmiun accord entre le consul ou agent consulaire français et le chef de la douane dans les différents ports, suivant le temps,. le lieu et les circonstances.
22. Après l'expiration des deux jours mentionnés dans l'article 20 et avant de procéder au déchargement, chaque bâtiment de commerce français acquittera intégralement les droits de tonnage ainsi réglés pour les navires de cent cinquante tonneaux de la jauge légale et au-dessus, à raison de cinq maces (un demitaël) par tonneau; pour les navires jaugeant moins de cent cinquante tonneaux, à raison de un mace (un dixième de tacl) par tonneau. Toutes les rétributions et surcharges additionnelles, antérieurement imposées à Tarrivée et au départ, sont expressément supprimées et ne pourront être remplacées par aucune autre.
Lors du payement du droit précité, le chef de la douane délivrera au capitaine ou au consignataire un reçu en forme de certificat constatant que le droit de tonnage a été intégralement acquitté, et, sur l'exhibition de ce certificat au chef de la douane de tout autre port où il lui conviendrait de se rendre, le capitaine serait dispensé de payer de nouveau pour son bâtiment le droit de tonnage ; tout navire français ne devant en «être passible qu'une seule fois à chacun de ses voyages d*un pays étranger en Chine.
Sont exemptés des droits de tonnage, les barques, goélettes, bateaux caboteurs et autres embarcations françaises, pontées ou non, employées au transport des passagers, bagages, lettres, comestibles et généralement de tous objets non sujets aux droits. Si lesdites embarcations transportaient en outre des marchandises, elles resteraient dans la catégorie des navires jaugeant moins de cent cinquante tonneaux et payeraient à raison d'un dixième de taël (un mace) par tonneau.
Les négociants français pourront toujours affréter des jonques et autres embarcations chinoises, lesquelles ne seront soumises à aucun droit de tonnage.
23. Toutes marchandises françaises, après avoir acquitté, dans Tun des ports de la Chine, les droits de douane liquidés d'après le tarif, pourront être transportées dans Tintérieur sans avoir à subir aucune autre charge supplémentaire que le payement des droits de transit suivant le taux modéré actuellement
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en vigueur; lesquels droits ne seront susceptibles d'aucune augmentation future.
Si des agents de la douane chinoise, contrairement à la teneur du présent Traité, exigeaient des rétributions illégales ou prélevaient des droits plus élevés, ils seraient punis suivant les lois de TEmpire.
S4. Tout navire français entré dans Tun des ports ouverts au commerce étranger, et qui voudra n'y déchaîner qu'une partie de ses marchandises, ne payera les droits de douane que pour la partie débarquée; il pourra transporter le reste de sa cargaison dans un autre port et Ty vendre. Les droits seront alors acquittés.
Dans le cas où des Français, après avoir acquité dans un port les droits des marchandises^ voudraient les réexporter et aller les vendre dans un autre port, ils en préviendraient le consul ou agent consulaire; celui-ci, de son cété en informera le chef de la douane, lequel, après avoir constaté l'identité de la marchandise et la parfaite intégrité des colis, remettra aux réclamants une déclaration attestant que les droits afférents auxdites marchandises ont été effectivement acquittés.
Munis de cette déclaration, les négociants français n'auront à leur arrivée dans l'autre port, qu'à la présenter par l'entremise du consul au chef de la douane, qui délivrera pour cette partie de la cargaison, sans retard et sans frais, un permis de débarquement en franchise de droits; mais, si l'autorité découvrait de la fraude ou de la contrebande parmi ces marchwdises ainsi réexportées, celles-ci seraient, après vérification, confisquées au profit du Gouvernement chinois.
25. Aucun transbordement de marchandises ne pourra avoir lieu que sur permis spécial, et dans un cas d'urgence. S'il devient indispensable d'effectuer cette opération, il devra en être référé au consul, qui délivrera un certificat, sur le vu duquel le transbordement sera autorisé par le chef de la douane . Celui-ci pourra toujours déléguer un employé de son administration pour y assister.
Tout transbordement non autorisé, sauf le cas de péril eh la demeure, entraînera la confiscation au profit du Gouvernement
chinois, de la totalité des marchandises iiucitement transbor* dées.
26. Dans chacun des ports ouverts au commerce étranger, le chef de la douane recevra pour lui-même, et déposera au consulat français, des balances légales pour les marchandises et pour l'argent, ainsi que des poids et mesures exactement conformes aux poids et aux mesures en usage à la douane de Canton et revêtus d'une estampille et d'un cachet constatant cette conformité. Ces étalons seront la base de toutes les liquidations de droits et de tous les payements à {aire au Gouvei^ hement chinois. On y aura recours, en cas de contestation sur le poids et la mesure d?.s marchandises, et il sera statué d'après^ les résultats qu'ils auroni donnés.
27. Les droits d'importation et d'exportation prélevés ea Chine sur le commerce français seront réglés conformément au tarif annexé au présent Traité sous le sceau et la signature des plénipotentiaires respectifs. Ce tarif pourra être révisé de sept en sept années, pour être mis en harmonie avec les changements de valeur apportés par le temps sur les produits du sol et de l'industrie des deux Empires.
Moyennant Tacquis de ces droits, dont il est expressément mterdit d'augmenter le montant dans le cours des sept années susmentionnées et que ne pourront aggraver aucune espèce de charge ou de surtaxe quelconque, les Français seront libres d'importer en Chine des ports français ou étrangers, et d'exporter également de Chine pour toute destination, toutes les marchandises qui né seraient pas, au jour de la signature du présent Traité, et d'après la classification du tarif ci-annexé, l'objet d'une prohibition formelle ou d'un monopole spécial.
Le Gouvernement chinois, renonçant à la faculté d'augmenter, par la suite, le nombre des articles réputés contrebande ou monopole, aucune modification ne pourra être apportée au tarif qu'après une entente préalable avec le Gouvernement firançais et de son plein et entier consentement.
A l'égard du tarif, aussi bien que pour toute stipulation introduite ou à introduire dans les Traités existants ou qui seraient ultérieurement conclus, il demeure bien et dûment établi que
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les négociants, et en général tous les citoyens en Chine, auront droit toujours et partout au traitement de la nation la plus favorisée.
28. La publication d'un tarif convenable et régulier 6tant désormais tout prétexte à la contrebande, il n'est pas à présumer qu'aucun acte de cette nature soit commis par des bâti* ments du commerce français dans les ports de la Chine. S'il en était autrement, toute marchandise introduite ea contrebande, par des navires ou par des négociants français dane ces ports, quelles que soient d'ailleurssa valeur et sa nature, comme aussi toute denrée prohibée, débarquée frauduleusement, seront saisies par l'autorité locale et confisquées au pro« fit du Gouvernement chinois. En outre, celui*ci pourra, si bon lui semble, interdire l'entrée de la Chine au bâtiment surpris en contravention et le contraindre à partir aussitôt après l'apuration de ses comptes. Si quelque navire étranger se couvrait frauduleusement du pavillon de la France, le Gouvernement français prendrait les mesures nécessaires pour la répression de cet abus.
29. Sa Majesté l'Empereur des Français pourra faire stationner un bâtiment de guerre dans les ports principaux de l'Empire où sa présence serait jugée nécessaire pour maintenir le bon ordre et la discipline parmi les équipages des navires marchands et faciliter l'exercice de l'autorité consulaire. Toutes les mesures nécessaires seraient prises pour que la présence de ces navires de guerre n'entratne aucun inconvénient, et leurs commandants recevraient l'ordre de faire exécuter les dispositions stipulées dans l'article 33 par rapport aux communications avec la terre et à la police des équipages. Les bâtiments de guerre ne seront assujettis à aucun droit.
30. Tout bâtiment de guerre français croisant pour la protection du commerce sera reçu en ami et traité comme tel daiis tous les ports de la Chine où il se présentera. Ces bâtiments pourront s'y procurer les divers objets de rechange et de ravitaillement dont ils auraient besoin, et, s'ils ont fait des avaries les réparer et acheter dans ce but les matériaux nécessaires ; le tout sans la moindre opposition.
Il en sera de même à l'égard des navires de commerce français qui, par suite d'avaries mineures ou pour toute autre cause, seraient contraints de chercher refuge dans un port quelconque de la Chine.
Si quelqu'un de ces bâtiments venaient à se perdre sur la côte, l'autorité chinoise la plus proche, dès qu'elle en serait informée, porterait sur-le-champ assistance à l'équipage, pourvoirait à ses premiers besoins et prendrait les mesures d'urgence nécessaires pour le sauvetage du navire et la préservalion des marchandises. Puis elle porterait le tout à la connaissance du consul ou agent consulaire le plus à la portée du sinistre, pour que celui-ci, de concert avec l'autorité compétente, pût aviser aux moyens de rapatrier l'équipage et de sauver les débris du navire et de la cargaison.
31. Dans le cas où, parla suite des temps, la Chine entrerait en guerre avec une autre puissance, cette circonstance ne porterait aucune atteinte au libre commerce de la France avec la Chine ou avec la nation ennemie. Les navires français pourraient toujours, sauf le cas de blocus effectif, circuler sans obstacle des ports de l'une aux ports de l'autre, y trafiquer comme à l'ordinaire, y importer et en exporter toute espèce de marchandises non prohibées.
3S. S*il arrive que des matelots ou autres individus désertent des bAtîments de guerre ou s'évadent des navires de commerce français, l'autorité chinoise, sur la réquisition du consul ou, à son défaut, du capitaine, fera tous ses efforts pour découvrir et restituer sur-le-champ, entre les mains de Tun ou de l'autre, les susdits déserteurs ou fugitifs.
Pareillement, si des Chinois déserteurs ou prévenus de quelque crime vont se réfugier dans des maisons françaises ou à bord des navires appartenant à des Français, l'autorité locale s'adressera au consul, qui, sur la preuve de la culpabilité des prévenus, prendra immédiatement les mesures nécessaires pour que leur extradition soit effectuée. De part et d'autre, on évitera soigneusement tout recel et toute connivence.
33. Quand des matelots descendront à terre, ib seront soumis à des règlements de discipline spéciale qui seront arrêtés
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par le consul et commuDiqués à l'autorité locale, de manière à {avenir, autant que possible, toute occamon de querelle entre les marins français et les gens du pays.
34. Dans le cas où les navires de commerce français seraient attaqués ou pillés par des pirates, dans des parages dépendants de la Chine, Tautorité civile et militaire du lieu le plus rapproché, dès qu'elle aura connaissance du fait, en poursuivra activement les auteurs, et ne négligera rien pour qu'ils soient arrêtés et punis conformément aux lois. Les marchandises enlevées, en quelque lieu et dans quelque état qu'elles se trouvent, seront remises entre les mains du consul, qui se chargera de les restituer aux ayants droits. Si Ton ne peut s'emparer des coupables, ni recouvrer la totalité des objets volés, les fonctionnaires chinois subiront la peine infligée par la loi en pareille circonstance , mais ils ne sauraient être rendus pécuniairement responsables.
35. Lorsqu'un sujet français aura quelque motif de plainte ou quelque réclamation à fonnuler contre un Chinois, il devra d'abord exposer ses griefs au consul, qui, après avoir examiné l'affaire, s'efforcera de l'arranger à Tamiable. De même, quand un Chinois aura à se plaindre d'un Français, le consul écoutera ses réclamations avec intérêt et cherchera à ménager un arrangement à l'amiable; mais si, dans l'un ou l'autre cas, la chose était impossible, le consul requerra l'assistance du fonctionnaire chinois compétent, et tous deux, après avoir examiné conjointement l'affaire, statueront suivant l'équité,
36. Si, dorénavant, des citoyens français éprouvaient quelques doEunages ou s'ils éUient l'objet de quelque msulte ou vexation de la part des sujets chinois, ceux-ci seraient poursuivis par l'autorité locale, qui prendra les mesures nécessaires pour la défense et la protection des Français : à bien plus forte raison, si des malfaiteurs ou quelque partie égarée de la population tentaient de piller, de détruire ou d'incendier les maisons, les magasins des Français ou tout autre établissement formé par eux, la même autorité, soit à la réquisition du consul, soit de son propre mouvement, enverrait en toute hâte la force armée pour dissiper l'émeute, s'emparer des coupables, les
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livrer à toute la rigueur des lois; le tout sans préjudice des poursuites à exercer par qui de droit pour indemnisation des pertes éprouvées.
37. Si des Chinois» à l'avenir, deviennent débiteurs de capitaines ou de négociants français et leur font éprouver des pertes par fraude ou de toute autre manière, ceux-ci n'auront plus à se prévaloir de la solidarité qui résultait de Tancien état de choses; ils pourront seulement s'adresser, par Tentremise de leurs consuls, à Tautorité locale, qui ne négligera rien« après avoir examiné l'affaire, pour contraindre les prévenus à satisfaire à leurs engagements suivant la loi du pays. Mais si le débiteur ne peut être retrouvé, s'il est mort ou en faillite, et s'il ne reste rien pour payer, les négociants français ne pourront point appeler l'autorité chinoise en garantie.
En cas de fraude ou de non payement de la part des négociants français, le consul prêtera, de la même manière, assistance aux réclamants, sans que, toutefois, ni lui ni son Gouvernement puissent, en aucune manière, être rendus responsables.
38. Si, malheureusement, il s'élevait quelque rixe ou quelque querelle entre des Français et des Chinois, comme aussi dans le cas où, durant le cours d'une semblable querelle, un ou plusieurs individus seraient tués ou blessés, soit par des coups de feu, soit autrement, les Chinois seront arrêtés par l'autorité chinoise, qui se chargera de les faire examiner et punfr, s'O y a lieu, conformément aux lois du pays. Quant aux Français, ils seront arrêtés à la diligence du consul, et celui-ci prendra toutes les mesures nécessaires pour que les prévenus soient livrés à l'action régulière des lois françaises dans la forme et suivant les dispositions qui seront ultérieurement déterminées par le Gouvernement français.
U en sera de même en toute circonstance analogue et non prévue dans la présente Convention, le principe étant que, pour la répression des crimes et délits commis par eux en Chine, les Français seront constamment régis par les lois françaises.
Les Français en Chine dépendront également, pour toutes
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les difficultés ou les contestations qui pourraient s'élever entre eux, de la juridiction française. En cas de différends survenus entre Français et étrangers, il est bien stipulé que Tautorité chinoise n'aura à s'en mêler en aucune manière. Elle n'aura pareillement à exercer aucune action sur les navires firançais; ceux-ci ne relèveront que de l'autorité française et du capitaine.
40. Si, dorénavant, le Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur des Français jugeait convenable d'apporter des modifications à quelques-unes des clauses du présent Traité, il sera libre d'ouvrir, à cet effet, des négociations avec le Gouvernement chinois, après un intervalle de douze années révolues à partir de l'échange des ratifications. II est d'ailleurs entendu que toute obligation non consignée expressément dans la présente Convention ne saura être imposée aux consuls ou aux agents consulaires, non plus qu'à leurs nationaux, tandis que, comme il a été stipulé^ les Français jouiront de tous les droits, privilèges, immunités et garanties quelconques qui auraient été ou qui seraient accordées par le Gouvernement chinois à d'autres puissances.
41. Sa Majesté l'Empereur des Français, voulant donner à Sa Biajesté l'Empereur de la Chine une preuve des sentiments qui l'animent, consent à stipuler, dans des articles séparés ayant la même force et valeur que s'ils étaient insérés mot à mot au présent Traité, les arrangements convenus entre les deux Gouvernements au sujet des questions antérieures aux événements de Canton et aux firais qu'ils ont occasionnés au Gouvernement de Sa Mqesté l'Empereur des Français.
42. Les ratifications du ]»ésent Traité d'amitié, de commerce et de navigation, seront échangées à Pékin, dans l'intervalle d'un an à partir du jour die la signature, ou plus tét si faire se peut, par Sa Biajesté l'Empereur des Français et par SaMigesté l'Empereur de la Chine.
Après l'échange de ces ratifications, le Traité sera porté à la connaissance de toutes les autorités supérieures de l'Empire dans les provinces et dans la capitale, afin que sa publicité soit bien établie.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent traité et y ont apposé leurs cachets.
Fait à Tien-Tsin, en quatre expéditions, le Tingt-septième jour du mois de juin de Tan de grâce 1868, correspondant au dix-septième jour de la cinquième lune de la huitième année de Hien-Poung.
Signé : B^ Gbos, et signatures des plénipotentiaires chinois.
TRAITÉ DE TCHEFOU
(18 septembre 1876.) (Extrait : section li, article S).
...Toutefois, et dès ce jour, il est entendu que si un crime est commis par un sujet anglais dans les ports ou dans Tintérieur de Tempire» M. Wade ou son successeur aura le droit d'envoyer un de ses agents sur les lieux du délit afin d'aider aux investigations de la police chinoise.
Afin d'éviter une équivoque à ce sujet, M. Wade remettra une note explicative au Tsung-Li-Yamén ; celui-ci devra en accuser réception et lui donner soù adhésion.
Il est bien entendu qu'aussi longtemps que les lois des deux puissances différeront entre dles, il n'y aura qu'une règle et que cette règle sera la suivante : si un Chinois accusé d'un crime contre un Anglais est jugé par les autorités chinoises les autorités pourront assister en personne aux débats, mais sans intervention de leur part. Il en sera de même si le coupable est un Anglais jugé par une cour anglaise.
Mais si le représentant d'une des deux nationalités n'est pas satisfait de la sentence rendue, il aura le droit de protestation. La peine qui frappera un coupable sera appliquée d'après la loi de la nation à laquelle appartiendra le juge.
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fl. — LA PÉNÉTRATION AU YUN-NAN
La pénétration française au Yun-Nan a pour origine le traité par lequel, le S5 août iS83, le royaume d'Annam fat placé sous notre protectorat. Les événements qui suivirent la signature de ce traité, se terminèrent par deux autres, traités; l'un, aigné le il mai 1883 avec la Chine, reconnaissait ce protectorat et notre domination au Tonkin. Gomme Ton sait, les clauses n'en furent pas observées par le gouvernement chinois et il fallut une seconde série d'opérations militaires pour amener ce dernier à signer, le 9 juin 1885, une seconde convention qui, pour assurer la tranquillité du Tonkin, nous accordait certains avantages au Yun- Nan, province-frontière.
Un accord signé en avril 1898 et suivi de plusieurs avenants, compléta le traité de 1885, et rendit possible, dans la grande province chinoise, l'exécution d'un chemin de fer qui y consolide définitivement notre situation privilégiée.
TRAITÉ DE TIEN-TSIN
(9 Juin 1885.)
Le Président de la République française et Sa Majesté TEmpereur de Chine, animés l'un et l'autre d'un égal désir de mettre un terme aux difficultés auxquelles a donné lieu leur intervention simultanée dans les affaires de T Annam et voulant rétablir et améliorer les anciennes relfitions d'amitié et de commerce qui ont existé entre la France et la Chine, ont résolu de conclure un nouveau Traité répondant aux intérêts communs des deux nations en prenant pour base la convention préliminaire signée à Tien-Tsin le 11 mai 1884, ratifiée par le décret impérial le 13 avril 1885.
A cet effet, les deux Hautes Parties contractantes ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Le Président de la République française :
M. Jules Patenôt/re^ envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de France en Chine, officier de la Légion d'honneur, grand-croix de l'Étoile polaire de Suède, etc.
4S8 km
Et Sa Majesté TEmpereur de Chine :
LùBong-ChanÇt commissaire impérial, premier grand secrétaire d'État, grand précepteur honoraire de Théritier présomptif, surintendant du commerce des ports du nord, gouverneur générai de la province du Tchéli, appartenant au premier degré du troisième rang de la noblesse» avec le titre de Sau^;
Assistés de Si Tchen, commissaire impérial, membre du conseil des affaires étrangères, président au ministère de la justice, administrateur du trésor au ministère des finances, directeur des écoles pour l'éducation des officiers héréditaires de Taile gauche de l'armée tartare à Pékin, commandant en chef le contingent chinois de la bannière jaune à bordure;
Et de Teng^Tehèng-Sieou, commissaire impérial, membre du cérémonial d'État;
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs^ qu'ils ont reconnus en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
Abtiglb pbkmisr. — La France s'engage à rétablir et à maintenir l'ordre dans les provinces de l'Annam qui confinent à l'empire chinois. A cet effet, elle prendra les mesures nécessaires pour disperser ou expulser les bandes de pillards et gens sans aveu qui compromettent la tranquillité publique et pour empêcher qu'elles ne se reforment. Toutefois les troupes françaises ne pourront dans aucun cas franchir la frontière qui sépare le Tonkin de la Chine, frontière que la France promet de respecter et de garantir conti;^ toute agression.
De son côté, la Chine s'engage à disperser ou à expulser les bandes qui se réfugieraient dans ses provinces limitrophes du Tonkin, et à disperser celles qui chercheraient k se former sur son territoire pour aller porter le trouble parmi les populations placées sous la protection de la France; et, en considération des garanties qui lui sont données quant à la sécurité de sa frontière, elle s'interdit pareillement d'envoyer des troupes au Tonkin.
Les Hautes Parties contractantes fixeront par une convention spéciale les conditions dans lesquelles s'effectuera l'extradition des malfaiteurs entre la Chine et l'Annam.
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Lies Chinois, colons ou anciens soldais, qui vivent paisible* ment en Annam, en se livrant à 1* Agriculture, à l'industrie ou au commerce, et dont la conduite ne donnera lieu à aucun reproche, jouiront pour leurs personnes et pour leurs biens de la même sécurité que les protégés français.
2. La Chine, décidée à ne rien faire qui puisse compromettre l'œuvre de pacification entreprise par la France, s'engage à respecter, dans le présent et dans Tavenir, les traités, conventions et arrangements directement intervenus ou à intervenir entre la France et l'Annam.
En ce qui concerne les rapports entre la Chine et l'Annam, il est entendu qu'ils seront de nature à ne point porter atteinte à la dignité de TEmpire chinois et à ne donner lieu à aucune violation du présent Traité.
3. Dans un délai de six mois à partir de la signature du présent Traité, des commissaires désignés par les Hautes Parties contractantes se rendront sur les lieux pour reconnaître la frontière entre la Chine et le Tonkin. Ils posèrent partout où besoin sera des bornes destinées à rendre apparente la ligne de démarcation. Dans le cas où ils ne pourraient se mettre d'accord sur l'emplacement de ces bornes ou sur les rectifications de détail qu'il pourrait y avoir lieu d'apporter à la &x>niière actuelle du Tonkin dans l'intérêt commun des deux Pays, ils en référeraient à leurs Gouvernements respectifs.
4. Lorsque la frontière aura été reconnue, les Français ou protégés français et les habitants étrangers du Tonkin qui voudront la franchir pour se rendre en Chine ne pourront le faire qu'après s'être munis préalablement de passeports délivrés par les autorités chinoises de la frontière, sur la demande des autorités françaises. Pour les sujets chinois, il suffira d'une autorisation délivrée par les autorités impériales de la frt>ntière.
Les sujets chinois qui voudront se rendre de Chine au Tonkin par la voie de terre devront être munis de passeports réguliers délivrés par les autorités françaises, sur la demande des auto* rites impériales.
5. Le commerce d'importation et d'exportation sera permis aux négociants français ou protégés français et aux négociants
chinois par la frontière de terre entre la Chine et le Tonkin. D devra de faire toutefois par certains points qui seront déterminés ultérieurement et dont le choix ainsi que le nombre seront en rapport avec la direction comme avec Timportance du trafic entre les deux pays. Il sera tenu compte, à cet égard, des règlements en vigueur dans l'intérieur de l'empire chinois.
En tout état de cause, deux de ces points seront désignés sur la firontière chinoise, l'un au-dessus de Lao-Ral, l'autre au delà se Lang-Son. Les commerçants français pourront s'y fixer dans les mêmes conditions et avec les mêmes avantages que dans les ports ouverts au commerce étranger. Le (jouvemement de Sa Majesté l'Empereur de Chine y installera des douanes et le Gouvernement de la République pourra y entretenir des consuls dont les privilèges et les attributions seront identiques à ceux des agents de même ordre dans les ports ouverts.
De son côté, Sa Majesté l'Empereur de Chine pourra, d'accord avec le Gouvernement français, nommer des consuls dans les principales villes du Tonkin.
6. — Un règlement spécial, annexé au présent Traité, précisera les conditions dans lesquelles s'effectuera le commerce par terre entre le Tonkin et les provinces chinoises de Yun- Nan, du Kouang-Si et du Kouang-Tong. Ce règlement sera élaboré par des commissaires qui seront nommés par les Hautes Parties contractantes, dans un délai de trois mois après la signature du présent Traité.
Les marchandises faisant l'objet de ce commerce seront soumises, à l'entrée et à la sortie, entre le Tonkin et les provinces du Yun-Nan et du Rouang-Si, à des droits inférieurs à ceux que stipule le tarif actuel du commerce étranger. Toutefois le tarif réduit ne sera pas appliqué aux marchandises transportées par la frontière terrestre entre le Tonkin et le Kouang-Tong et n'aura pas d'effet dans les ports déjà ouverts par les traités.
Le commerce des armes, engins, approvisionnements et munitions de guerre de toute espèce sera soumis aux lois et règlements édictés par chacun des États contractants sur son territoire.
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L'exportation et l'importation de Topium seront régies par des dispositions spéciales qui figureront dans le règlement commercial susmentionné.
Le commerce de mer entre la Chine et l'Annam sera également l'objet d'ua règlement particulier. Provisoirement, il ne sera innové en rien à la pratique actuelle.
7. — En vue de développer dans les conditions les plus avantageuses les relations de commerce et de bon voisinage que le présent Traité a pour objet de rétablir entre la France et la Chine, le Gouvernement de la République construira des routes au Tonkin et y encouragera la construction de chemins de fer.
Lorsque, de son cété, la Chine aura décidé de construire des voies ferrées, il est entendu qu'elle s'adressera à l'industrie française, et le Gouvernement de la République lui donnera toutes les facilités pour se procurer en France le personnel dont elle aura besoin. U est entendu aussi que cette clause ne peut èlre considérée comme constituant un privilège exclusif en faveur de la France.
8. — Les stipulations commerciales du présent Traité et les règlements à intervenir pourront être revisés après un intervalle de dix ans révolus à partir du jour de l'échange des ratifications du présent Traité. Mais, au cas où, six mois avant le terme, ni l'une ni l'autre des Hautes Parties contractantes n'aurait manifesté le désir de procéder à la revision, les stipulations commerciales resteraient en vigueur pour un nouveau terme de dix ans, et ainsi de suite.
9. — Dès que le présent Traité aura été signé, les forces françaises recevront l'ordre de se retirer de Kelung et de cesser la visite, etc., en haute mer. Dans le délai d'un mois après la signature du présent Traité, l'tle de Formose et les Pescadores seront entièrement évacuées par les troupes françaises.
40. — Les dispositions des anciens traités, accords et conventions entre la France et la Chine, non modifiés par le présent Traité, resteront en pleine vigueur.
Le présent Traité sera ratifié dès k présent par Sa Majesté
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l'Empereur de Chine, et .après qu'il aura été ratifié par le Président de la République française, rechange des ratifications se fera à Pékin dans le plus bref délai possible.
Fait à Tien-Sin en quatre exemplaires, le 9 juin 1885, correspondant au vingt-septième jour de la quatrième lune de la onzième année Kouang-Sin.
Signé : Patbmôtrb, Si-Tchbit, Li-Homg-Caaiig, Tkko-Tghbng-Si£ou ^
C. — LA RUSSIE EN EXTRÊME-ORIENT
Les règles qui ont présidé à la pénétration russe dans le nord de la Chine n'ont varié, depuis plusieurs siècles, que dans leur forme extérieure et avec les moyens mêmes dont la civiJisatioD européenne a successivement disposé. Au temps des caravanes, c'est rentrée des marchands russes en territoire chinois, et des marchands chinois en territoire sibérien, leur droit de vendre leurs produits sur les marchés respectifs, qui sont prévus et réglementés. C'est l'époque des grands traités commerciaux de Kuldja (1727), puis, au siècle suivant, d'AIgoun (1858), ce dernier visant plus spécialement la Mongolie, ils forment d'ailleurs encore la base de l'action russe.
Mais, pendant la seconde moitié du xix* siècle, un instrument nouveau de pénétration s'est révélé : le rail. La Russie, pour atteindre le Pacifique, et relier commercialement et militairement l'Extrême-Orient à la métropole, construit le transsibérien. Le couronnement de cette grande œuvre serait de prolonger la voie, à travers la Mandchourie, jusqu'au Petchîlî. C'est alors que le gouvernement russe favorise, sans publicité, la fondation d'une
1. Les textes qui ont constaté la situation particulière de la France à l'égard des provinces chinoises frontières du Tonkin, et ont autorisé rétablissement de la ligne de Tun-Nan ne consistent pas seulement en traités signés directement avec les agents diplomatiques français.
La ligne ferrée fut entreprise en vertu d'une convenUon signée entre le gouvernement chinois et la compagnie de Fives-Lille, convention approuvée par le minisire de France à Pékin, le 20 juin 1895, et complétée, comme nous Tavons indiqué, par une série d'avenants s'échelonnant de cette première date jusqu'en 1904.
La situation particulière que crée à la France la possession du Tonkin fut reconnue en outre par une lettre adressée le 10 avril 1898 par le Tsong-LyYamen à M. Dubail, chargé d'affaires de France à Pékin: la Chine s'engage à ne louer, ni céder à aucune puissance les trois provinces du Kouang-toung, du Kouang-si et du Tun-nan.
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société dans laquelle il se réserve la haute main» dont les actions ne sont négociées nulle part, et à laquelle il fait accorder par le gouvernement chinois la concession d'une ligne de chemin de fer dont le tracé est à déterminer, mais qui est destinée à relier la frontière sibérienne à un port de la presqu'île du Lia-Toung. Une autre convention, célèbre sous le nom de Convention Gassinr, et connue beaucoup plus tard, avait servi de base à ce contrat. Enfin, couronnement de cet édifice politico-économique, par un traité du 17 mars iS98, la Chine concède à bail à la Russie Port- Arthur et Talienwan.
La caractéristique des avantages accordés à la société du chemins de fer de Test chinois, c'est qu'ils sont à la fois politiques et financiers. En effet, la société ne bénéficie pas seulement d'une concession de voie ferrée. Pour l'exploitation de cette voie, des droits d'administration sur certaines parties du territoire chinois lui sont accordés. C'est encore en vertu des clauses de l'accord qui prévoient ce droit, et notamment de l'article 6 de la convention de Berlin du 27 août 1896, que la Russie a installé, en plein territoire chinois, de véritables organisations municipales russes, dont l'exemple le plus typique est celui de Kharbine, où les fonctionnaires russes perçoivent des imp6ts, assurent la police, même sur les étrangers, tandis que les autorités chinoises, parallèle« ment, continuent à exercer leurs pouvoirs sur les indigènes ^.
1. LHneidênt de Kharbine.r- Cette organisation municipale n'a d'ailleurs jamais 6tè reconnue officiellement par les autres puissances. A la fin de l'année 1909. un incident amena même une protestation de l'Allemagne. Un industriel allemand refusa de payer les taxes municipales et, menacé de saisie, demanda la protection do son consul.
Depuis lors, bien que certaines puissances soutiennent toujours que ces arrangements russo-chinois sont sans base légale, l'administration russe continue à fonctionner. Il s'est créé là une situation de fait, contre laquelle on semble avoir renoncer à lutter.
Il est bon d'cjouter que la convention Cassini a été complétée, le 5 mai 1909, par un traité interprétatif, dont voici le texte (non officiel) :
« Des divergenceê eP opinion ê'éloftt produites dans rinierprélation du Contrat pour la eomtruction et Vexploitation du ehomin de fer Chinois de VBsl du 27 août 1S96 (Kuang Hsu vingt-deuxième année, huitième lune, deuxième jour) , les Gouvernements de Russie et de Chine ont arrêté, au sujet de Vorganisation des municipalités sur les terrains du Chemin de fer, les dispositions générales suivantes :
I. — > Comme principe fondamental, les droits Souverains de la Chine sont reco7inus sur les terrains du Chemin de fer : aucun préjudice ne peut leur être porté.
II. — La Chine prend toutes mesures émanant de ses droits Souverains sur les terrains du Chemin de fer, et la Direction du Chemin de fer où les municipalités ne peuvent sous aucun prétexte s'opposer à ces moBures tant que lesdites mesures ne sont pas contraires aux contrats conclus avec la Société du Chemin de fer Chinois de VEst,
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On sait que cette occupation de la Mandchourie, et rengagement pris dans le traité du 26 mars-8 arril 1902, par la Russie, d'évacuer cette province, amenèrent la guerre russo-japonaise.
III. ^ Les eoniraU du Chemin de fer Chinaii de PEêt aciuelUment en»tanU demeurent en pleine vigueur,
IV. — Les Ms ou ordonnancée et lee mesurée législatives résultant des droits Souverains de la Chine sont rédigées et publiées par les fonctionnakres chinois sous forme de proelamatione,
\.^ Les hauts fonctionnaires Chinois et agents offleiele visitant les ter» raine du Chemin de fer seront accueUlis par la Dvreetien du Chemin da fer et les municipalités avec tous les égards et la déférence de rigueur.
YI. — Des organisations municipales sont établies dans les centrée commereiaux d'une certaine importance eituée sur les terrains du Chemin de fer. Les habitants de eee centres comimerciaux, euivant ^importance dee localités et le nombre des hMtants, nowunent par voie d'élection dee dite gués gui choisissent un comité exécutif; ou bien. Us habitants eux-ménue participent aux affaires municipales et un représentant est élu parmi eux, lequel se charge d'exécuter les résolutions prisée par rassemblée de loue les habitants,
VU. — Il n'est fait aucune différence eur les terrains du Chemin de fer entre la population Chinoise et celle des autres nationalités : — tous Ue habitants Jouissent des mêmes droits et sont soumis aux mêmes obUgalions.
VIII. — Le droit déêaeteur appartient à tout membre de la communauté qui est propriétaire d'un immetûfle dune valeur fixe ou qui page un loge» et une taxe annuels déterminés.
IX. — X.e Président est élu par V Assemblée des délégués et choisi parmi eux, sans distinction de nationalité.
X. — Toutee lee questione loealee d*uHlité publique eont de la compétence de V Assemblée du délégués. Lee inetitutUms qui n'intéreetent qu'une partie dee habitante, telles que — églises, chambres de eommeree, écoles, établissements de charité, etc., eont entretenues par cette partie des habi» tante, au moyen de cotisations.
XI. — L'Assemblée dee délégués choisit dans son milieu et eane distinction de nationalité lee membree chargés de la geetion des a/fabres munie^mUe; leur nombre ne doit pas être plus de trois. En outre, le Président du Chiao- ShC'Chu et le Directeur du Chemin de fer nomment chacun un délégué. Des délégués et lee membres précités, y compris le Président, ferwnent le comité exécutif.
XII. — Le Présidant de F Assemblée des délégués est en même temps le Préeident du comité exécutif.
XIII. — Le Préeident du Chiao^he-Chu et le Directeur du Chemin de fer, occupant une position supérieure aux Présidents dee Aseemblées des délégués et des comités, ont 'le droit de contr&le et de révieion personnelle qu'ils peuvent exercer quand ils le Jugent nécessaire. Les délégués «itntionnés à l'article 11 leur présentent des rapports sur les affairée couran" tes. En outre, toutee les décisions prises par les Aseemblées dee délégués sont eoumieee à Vapprobation commune du Président du Chiao^She-Chu et du directeur du Chemin de fer. Après quoi, ces décisions sont pubUéee sous forme d'avis au nom du comité exécutif et deviennent exécutoiree pour tous Us hidfitanU, quelU que eoit leur nationalité.
XIY. — Dans U cas oit les décisions de V Assemblée des déUgués ne seraient pas approuvées par le Président du ChiaoShe-Chu ou U DireeUur
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Le traité de Portsmouth, qui termina les hostilités, a mis le Japon aux droits de la Russie dans la presqu'île de Talienwan et à Port-Arthur, ainsi que pour toute la partie du réseau mandchourien qui lui a été rétrocédé ^.
du Chemin d» fer cm diemen» doivent être reneeyéee à PAuemblée peur être réexamini€$. Si cette mime dideion est adeptée par une majorité des troie^uarte des memlnts présents, elle devient exécutoire.
XV. -^ Les questions importantes concernant Vintirét public ou Us finances municipales dans les centres commerciaux des terraUns du Chemin de fer sont sounûfes^ après discussion dans les Assemblées des délégués, à Vexamen et à Vapprobation du Président de la Société {haut, fonctionnaire ckinois diaprés tartide 1 du Contrat de 18M) conjointement avec FAdwUniS' iraUon Frincipale de la Société du Chemin de fer Chinois de rBst,\
XVI. — la Société du Chemin de fer Chinois de F Set a la lUtre adminis' tration des terrains spécialement affectés au service du Chemin de fer, tel* que stations, ateliers, etc. Tous les autres terrains de la Société du Chemin de fer non cédés à bail ainsi que les constructions réservées à Pusage exclusif de cette Société, si ces terraine et constructions n'ont pas été transmis, suivant les plans convenus, aux municipalités, sont temporairement soumis, comme auparavant, à Fadministration de ladite Société. Les terrtUns de cette catégorie seront provisoirement exempts de Vimpât foncier, etc.
XVII. — Les disposiiions générales ci-dessus arrêtées doivent servir de base pour VélaboraHon d'un règlement détaillé concernant les mumcipah lités et la police on fixera également le montant des impôts fonciers. U est convenu de procéder à rélaboration de ce règlement dans un délai ne dépassant pas un mois à confier du jour de la signature du présent arrangement.
XVIII. — Jusqu'à ttiaboration définitive et la mise en vigueur du règlement détaillé concernant Porganisation municipale, les municipalités ^e conformeront provisoirement au règlement existant, avec tappHcaiion de T article 13 du présent arrangement relatif au droit de contrôle du Président du Chiao-She-Chu et du Directeur du Chemin de fer à Végard des municipalités. Si le Président du Chiao-She-Chu ou le Directeur du Chemin de fer n'approuve pas les décisions des Assemblées des délégués, et si une entente ne peut être établie à la suite de pourparlers entre ces fonctionnaires, deux délégués spéciaux seront élus séparément par les habitante chinois et étrangers. Le Président du Chiao-ShO'Chu et le Directeur du Chemin de fer choisiront, conjointement avec ces deux délégués, une cinquième personne jouissant de Vestime générale, chinois ou étranger, pour discuter et régler d^un commun accord le différend. La chambre de commerce chinoise de Harbine est autorisée à nommer trois membres, qui seront admis à faire partie du comité exécutif de cette ville et à prendre part aux affairée au même titre que les autres membres dudit comité. Les chambres de commerce des communautés de Mandehourie et de Bailar choi^ sissent chacun deux délégués qui font partie des comités respectifs. Dans les autres centres commerciaux oU U n'existe que des Assemblées gêné* raies, la population Chinoise et la population Russe prennent part à titre égal à ^administration des affaires municipales. Les élections dans les assemblées et les comités auront lieu conformément au nouveau règlement détaillé aussitôt que ce dernier sera élaboré. »
i. n a été question, ces derniers temps, de construire deux noavelles lignes de pénétration russes : une ligne Alfé-Tsitsikhar, et une ligne transmongolienne par Algoun.
TRADUCTION
Sa Majesté TEmpereur de Chine, ayant reçu les divers bienlaits qui ont résulté du loyal appui de Sa Majesté Impériale TEmpereur de Russie à la fin de la dernière guerre entre la Chine et le Japon, et désirant que les communications entre les territoires frontières de leurs empires respectifs et le commerce international des deux pays soient réglés à leur mutuel avantage, a commandé le mutuel arrangement de certaines matières, afin de mieux consolider les bases de l'amitié entre les deux Empires. C'est pourquoi Sa Majesté Impérifijie l'Empereur de Chine a spécialement désigné les Hauts Commissaires Impériaux, les Princes et grands officiers de la Cou* ronne, composant le Ministère Impérial de la guerre Chinois, avec de pleins pouvoirs, pour conférer et s'entendre sur certaines matières, à Pékin, avec son Excellence le comte Cassini, envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de Sa Majesté Impériale l'Empereur de Russie à la Cour de Chine, conc^nant le raccordement du réseau des voies ferrées des trois provinces orientales (Feng-t'ien, Kirin et Hei-Lung-Riang} avec celui des chemins de fer impériaux russes dans la province de Sibérie, dans le but de faciliter le transport des marchandises entre les deux empires, et de renforcer la défense des frontières
i. Le texte de cette conveatton n'a Jamais 6té publié offlciellemeoL Gelai que nous reproduisons ici a paru dans le N&rth China DaUy iVitio* ; bien que i*authenticitè ne puisse en être affirmé, U passe, dans les milieux diplomattques, pour être exact.
Le comte Gassini, dipiomale russe de carrière, était ministre à Pékin au moment de la guerre aino-Japonaise de 1895. Ce fut lui qui. chaleureox partisan de l'expansion russe en Extrême-Orient, conseilla à son gonvernemcnt d'intervenir» après le traité de Shimoneseki (v. p. 4S0), entre la Chine et le Japon, et se fit payer par la Chine, contre le Japon, cette intervention, du prix même qu'il venait de faire refuser à cette seconde puissance.
Le comte Cassini est mort depuis ambassadeur de Russie à Madrid.
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et des côtés. Et en outre pour convenir de certains privilèges spéciaux à accorder par la Chine à la Russie en compensation de l'aide loyale fournie par la Russie dans la rétrocession de Liaotoung et de ses dépendances :
1. — En raison du fait que le chemin de fer Grand Sibérien Russe est sur le point d'être terminé, la Chine consent à permettre à la Russie de prolonger son chemin de fer à travers les territoires chinois du port russe de Vladivostok à la ville chinoise de Hunchun, dans la province de Kirin, de là au nord-ouest à la capitale provinciale de Kirin, et d'une station de chemin de fer de quelque ville de Sibérie à la ville chinoise d'Aïgun dans la province de Hei-Lung-Kiang» de là au sud-ouest à la capitale provinciale de Tsitsihar, et de là à la ville de Petuné dans la province de Kirin, et de là au sud-est à la capitale provinciale de Kirin.
S. — Tous les chemins de fer construits par la Russie dans les provinces de Hei-Lung-Kiang et de Kirin seront construits aux seuls frais de la Russie, et les règlements et les constructions en seront faits uniquement d'après le i^stème russe, dont la Chine n'a pas à s'occuper, et le conk61e entier sera dans les mains de la Russie pendant l'espace de trente ans. A l'expiration de ladite période, la Chine aura la liberté de réunir les fonds nécessaires pour, après estimation convenable de la valeur desdits chemins de fer, les racheter, y compris le matériel roulant, ateliers de machines et constructions en dépendant. Mais la manière dont la Chine rachètera à cette date ces chemins de fer sera l'objet d'un examen ultérieur.
3. — La Chine est actuellement en possession d'un chemin de fer qu'elle a l'intention de prolonger de Shan-hai-Kwan à la capitale provinciale de Feng^t'ien *- savoir Moukden (Thengking), et de Moukden à la capitale provinciale de Kirin. Si la Chine trouvait plus tard de l'inconvénient à construire cette voie, elle permettra à la Russie de réunir les fonds pour la construction de la voie ferrée à partir de la ville de Kirin au nom de la Chine, et la Chine aura le droit de racheter celte voie au bout de dix ans. Quant à ce qui concerne la direction que prendra ce chemin de fer, la Russie devra suivre le tracé
468 ASDE
déjà établi par la Chine à ce sujet, de Kirin à Moukden, Newchwaog, etc.
4. — Le chemin de fer à construire par la Chine, de Shanhai-Kwan, dans le Feng-t'ien, à Newchwang, à Kaiping, à Chinchou, à Lushunk'on (Port-Arthur) et Talienwan et leurs dépendances, suivront les règlements des voies ferrées russes, pour faciliter les relations commerciales entre les Empires respectifs.
8. — En ce qui concerne les chemins de fer à construire par la Russie dans le territoire chinois, les routes le long desquelles lesdites voies devront passer devront être protégées, comme il est d'usage, par les fonctionnaires locaux du pays, civils et militaires. De plus, ils devront fournir toutes facilités et protection aux fonctionnaires civils et militaires de la Russie aux diverses stations du chemin de fer, aussi bien qu*à tous les ouvriers et travailleurs russes qui y seront employés. Mais, en raison du fait que ledit chemin de fer, pour la plus grande partie, traverse un territoire stérile et peu peuplé, dans lequel il sera difficile aux autorités chinoises d'être toujours à même de fournir la protection et l'aide nécessaire, la Russie aura la liberté de placer des bataillons spéciaux de cavaliers et de fantassins aux stations importantes pour la meilleure protection de la voie ferrée.
6. — En ce qui concerne les droits de douane à prélever sur les marchandises exportées ou importées entre les contrées respectives, on suivra les règlements spécifiés par le Traité de commerce entre la Clune et la Russie, ratifié la première année du règne de Tung Chin, quatrième jour, seconde lune (20 février 1862, vieux style) réglant le transit des marchandises par voie de terre entre les deux empires.
7. — U a toujours existé un règlement prohibant l'exploitation des mines dans les provinces de Hei-Lung-Kiang et de Kirin et dans les montagnes Ch'angpai (chaînes des Longues Montagnes Blanches). Après la ratification du présent traité, les Russes et les sujets de l'Empire chinois auront désormais la permission d'exploiter lesdites mines ; mais avant de le faire, ils devront auparavant adresser une demande à ce siqet aux
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autorités locales chinoises, lesquelles, de leur côté, devront accorder les commissions (bûchas) nécessaires, conformément aux règlements miniers en vigueur dans la Chine propre.
8. »- Quoiqu^il existe certains bataillons de troupes dressées à l'étrangère (Lienchun) dans les trois provinces orientales, cependant la plus grande partie du corps d*armée territorial local suit encore les anciens règlements de TEmpire. C'est jourquoi si la Chine, dans l'avenir, veut réformer, conformément au système occidental, toute l'organisation de l'armée desdites provinces, il lui sera permis d'engager en Russie des officiers ayant les qualités requises, et les règles pour la confection de cet arrangement devront être conformes à celles existant dans les provinces de Liang4Ciang, en ce qui concerne les officiers allemands qui y sont présentement engagés.
9. ^ La Russie n'a jamais possédé en Asie un port de mer qui soit libre de glace et ouvert toute l'année. C'est pourquoi, s'il devait soudainement avoir lieu des opérations mUitaires dans ce continent, il sera naturellement difficile aux flottes russes des mers d'Orient et du Pacifique de se mouvoir librement et à volonté. Comme la Chine s'en rend bien compte, elle consent à donner à bail temporairement à la Russie le port de Kiaochou, dans la province de Shan-Tung, la période de ce bail étant limitée à quinze ans. A l'expiration de cette période, la Chine pourra acheter toutes les casernes, magasins, ateliers de machines et docks qui y auront été construits par la Russie (durant son occupation dudit port). Biais, s'il n'y a pas danger d'opérations militaires, la Russie n'entrera pas immédiatement en possession dudit port, et n'occupera pas les points dominant le port pour éviter le risque d'exciter la jalousie d'autres piiissances. En ce qui concerne le montant de la rente et la manière dont elle devra être payée, cela formera l'objet d'un protocole à une date ultérieure.
10. — Comme les ports de Liaotung à Lushunk'on (Port- Arthur) et Talienwan et leurs dépendances sont d'important:, points stratégiques, il appartiendra à la Chine de les fortifier convenablement en toute hAte, et de réparer toutes leurs fortifications, etc., en vue de les prémunir contre les dangers
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futurs ; c'est pourquoi la Russie devra fournir toute l'assistance nécessaire pour aider à protéger ces deux ports et ne permettra à aucune puissance étrangère d'entreprendre sur eux. La Chine, de son côté, s'engage aussi à ne jamais les céder à un autre pays, mais si, à l'avenir, les circonstances le requéraient» et si la Russie se trouvait soudainement engagée dans une guerre, la Chine consent à laisser la Russie concentrer temporairement ses forces de terre et de mer dans lesdîts ports, pour mieux permettre à la Russie d'attaquer l'ennemi ou de garder sa propre position.
41. — Si, cependant, il n'y a pas danger d'opérations militaires dans lesquelles la Russie soit impliquée, la Chine aura l'entier contrôle de l'administration desdits ports de Lushunk'on et de Talienwan ; et la Russie ne devra en aucune sorte s'y immiscer. Mais, en ce qui concerne la construction de la voie forrée dans les trois provinces orientales, et l'exploitation des raines qui s'y trouvent, il sera permis d'y procéder immédiatement après la ratification de la présente convention, et à la volonté des intéressés. En ce qui concerne les fonctionnaires civils et militaires de la Russie et les marchands et négociants russes voyageant (dans toute partie des territoires ici mentionnées), à quelque endroit qu'ils aillent, ils jouiront de tout privilège de protection et de toutes les facilités au pouvoir des autorités locales ; et il ne sera pas permis à ces fonctionnaires de barrer la route ou de retarder le voyage des fonctionnaires et sujets russes ici mentionnés.
12. — Après que cette Convention aura reçu les signatures respectives de Leurs Majestés Impériales (les Empereurs de Chine et de Russie), les articles ci-inclus entreront immédiatement en vigueur, et, à l'exception des clauses concernant Port-Arthur, Talienwan et Kiaochon, ils seront notifiés aux différentes autorités locales des deux Empires. Quant au lieu de l'échange des ratifications, il sera fixé à une époque ultérieure, mais l'échange devra se produire dans l'espace de six mois.
• En outre, il a été convenu entre les. plénipotentiaires respectifs des Hautes Puissances contractantes de rédiger cette
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convention en trois langues, savoir : Chinois, Russe et Français. Un exemplaire en chaque langue sera remis à chacune des Hautes Parties contractantes, après qu'ils auront été signés et scellés. Et de plus, il a été constaté, après comparaison, que le contenu de ces documents, tel qu'il est donné dans les trois langues susdites, concorde à tous égards ; mais, en cas de contestatioo à Tavenir, le texte de l'exemplaire français sera tenu pour la seule version correcte.
LE CHEMIN DE FER CHINOIS DE L'EST
CONTRÂT DE BERLIN (27 août-8 septembre i99^.)
Entre les soussignés
S. E. Sha-King-Cben» Ministre plénipotentiaire de S. M. l'Empereur de Chine, à Saint-Pétersbpurg, agissant en vertu d'un Édit Impérial, daté Kouang-^u» 22»* année. 7""* mois^ SO»» jour (16-28 août 1896),
d'une part, et la Banque Russo-Chinoise
d'autre put, il a été arrêté ce qui suit :
Le Gouvernement chinois versera la somme de Kouping Taëls, 5.000.000 (cinq millions) à la Banque Russo-Chinoise et participera, en proportion de cette mise de fonds, aux bénéfices et pertes de la Banque, aux conditions émises dans un contrat spécial.
Le Gouvernement chinois ayant décidé la construction d'une ligne de chemin de fer, établissant une communication directe entre la ville de Tchita et le chemin de fer russe du Sud-Oussoury, confie la construction et exploitation de ce chemin de fer à la Banque Russo-Chinoise aux conditions suivantes:
1. La Banque Russo-Chinoise établira pour la construction et exploitation de ce chemin de fer une société sous le
nom de : Société du chemin de fer Chinois de TEst. Le sceau, dont cette société devra se servir lui sera donné par le Gouvernement Chinois. Les statuts de cette Société seront conformes aux usages russes pour les Sociétés de chemin de fer. Les actions de la Société ne pourront être acquises que par des sujets chinois ou russes. Le Président de cette Société sera nommé par le Gouvernement Chinois mais rétribué par la Société. Il peut avoir son domicile à Pékin.
Le Président sera chargé de veiller particulièrement à l'exécution minutieuse des engagements de la Banque et de la Société du chemin de fer envers le Gouvernement Chinois ; en outre, il sera chargé des relations de la Banque et de la Société du chemin de fer avec le Gouvernement Chinois et les autorités centrales et locales.
Le Président de la Société du chemin de fer Chinois de l'Est sera également chargé d'examiner tous les comptes du Gouvernement Chinois avec la Banque Russo-Chinoise.
Pour faciliter toutes les négociations sur place, la Banque Russo-Chinoise maintiendra un agent à Pékin.
S. — Le tracé de la ligne sera fixé par les députés du Pr6sident de la Société nommé par le Gouvernement Chinois, de commun accord avec les ingénieurs de la Société et les auto* rites locales. En traçant cette ligne, les cimetières, tombeaux, ainsi que les villes et villages doivent être, autant que possible, évités et laissés de côté.
3. — La Société aura à commencer les travaux dans le délai de doute mois à partir du jour où ce contrat sera sanctionné par Décret Impérial et à les mener de façon que toute la ligne soit terminée dans un délai de six ans à partir du jour où le tracé de la ligne sera définitivement arrêté et que les terrains y nécessaires seront mis à la disposition de la Compagnie. La laideur de la voie doit être la même que celle des chemins de fer russes (5 pieds russes «s environ 4 pieds et S i/S pouces chinois).
4. — Le Gouvernement Chinois donnera des ordres aux autorités locales d'aider la Société de toutes leurs forces pour obtenir, aux prix courants, des matériaux nécessaires pour la
LA RUSSIE KN EXTHÂMIfr-ORIINT 473
ûonstruction du chemia de fer, ainsi que des ouvriers, les moyens de transport par eau et par terre, les provisions nécessaires pour nourrir les hommes et les animaux, etc. Le Gouvernement Chinois doit, dans la mesure du besoin, prendre des mesures pour faciliter ces transports.
5. — Le Gouvernement Chinois prendra des mesures pour assurer la sécurité du chemin de fer et des personnes à son service contre toute attaque.
La Compagnie aura le droit d'employer, à son choix, le nombre d'étrangers ou d'indigènes, comme elle trouvera nécessaire dans l'intérêt de l'administration, etc.
Cas criminels^ procès, etc., sur le territoire du chemin de fer, devront être réglés par les autorités locales diaprés les stipulations des traités.
6. — Les terrains réellement nécessaires pour la construction, exploitation et protection de la ligne, ainsi que les terrains aux environs de la ligne, nécessaires pour se procurer des sables, pierres, chaux, etc., seront remis à la Société gratui* tement, si ces terrains sont la propriété de l'État ; s'ils appartiennent à des particuliers, ils seront remis à la Société contre un seul payement ou une location annuelle aux propriétaires, au prix courant.
Les terrains appartenant à la Société seront exempts de tout impôt foncier.
La Société aura le droit absolu et exclusif de l'administra* tion de ces terrains.
La Société aura le droit de construire et d'exploiter le télégraphe nécessaire pour les besoins de la ligne. De même, les revenus de la Société, toutes ses recettes et les tarifs pour le transport de voyageurs et marchandises, télégraphes, etc., seront exempts de tout impôt et droit. Exception est faite pour les mines, pour lesquelles il y aura un arrangement spécial.
7. — Tous les objets et matériaux nécessaires pour la construction, exploitation et réparation de la ligne seront exempts de tout impôt et droit de douane et de tout impôt et droit intérieur.
8 . — La Société est responsable que des troupes et du matériel
de guerre russes, expédiés en transit par cette ligne, seront acheminés directement d'une gare russe à l'autre, sans s'arrêter en route, sous aucun prétexte, plus qu'il n'est strictement nécessaire (sic),
9. — Les voyageurs^ qui ne sont pas des sujets chinois, s'ils veulent quitter le territoire du chemin de fer, doivent être munis de passeports chinois. La Société est responsable que les voyageurs, qui ne sont pas des sujets chinois» ne quittent pas le territoire du chemin de fer, s'ils n'ont pas de passeports chinois.
10. Les bagages des voyageurs, ainsi que les marchandises expédiées en transit d'une station russe à Tautre^ ne seront pas soumis aux droits de douane ; ils seront également exempts de tout impôt et droit intérieur. La Société est tenue d'expédier ces marchandises, à l'exception des bagages des voyageurs, dans des vagons spéciaux, qui^ arrivant à la fiK>ntière chinoise, seront scellés par le bureau de la douane chinoise et ne pourront quitter le territoire chinois qu'après que le bureau de douane aura constaté que les cachets sont intacts ; s'il sera prouvé que ces vagons ont été ouverts en route sans autorisation, les marchandises seront confisquées.
Les marchandises importées de Russie en Chine par ce chemin de fer, de même que les marchandises exportées de Chine en Russie par la même route, payeront, respectivement» le droit d'importation ou d'exportation de la douane maritime chinoise, diminué d'un tiers.
Si les marchandises sont transportées dans l'intérieur, elles payeront de plus le droit de transit, égal à la moitié du droit d'importation perçu, qui les affranchit de toute chaige supplémentaire.
Les marchandises, qui n'auront pas payé le droit de transit, seront passibles de tous les droits de barrière et de likine, imposés dans l'intérieur.
Le Gouvernement chinois doit installer aux deux points routières de la ligne des bureaux de douane.
11. Le tarif pour le transport des voyageurs, des marchandises, ainsi que pour le chargement et le déchargement des
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marchandises, seront fixés par la Société. Mais elle est obligée de transporter gratuitement la poste aux lettres officielles chinoises, et, à mi-prix, les troupes chinoises de terre et de mer, ainsi que le matériel de guerre chinois.
12. Le Gouvernement chinois transfère à la Société le droit complet et exclusif d*exploiter la ligne à son propre compte et risque, de sorte que le Gouvernement chinois ne soit dans aucun cas responsable d'un déficit quelconque de la Compa* gnîe, pendant M temps destiné aux travaux et ensuite pour quatjre-vingts ans à partir du jour où la ligne sera terminée et le mouvement en activité. Passé ce tenne, la ligne, avec tout ce qui s'y rattache, passera gratuitement au Gouvernement chinois.
A l'expiration de trente-six ans à partir du jour où toute la ligne sera terminée et le mouvement en activité, le Gouverne* ment chinois aura le droit de racheter oette ligne en remboursant intégralement tous les capitaux engagés ainsi que toutes les dettes contractées pour cette ligne, plus les intérêts accrus.
Si — le profit réalisé surpassant lejbénéfice alloué aux action* naires — une partie de ces capitaux, etc., est remboursée, cette partie sera déduite du prix de rachat. En aucun cas le Gouveni^nent chinois ne pourra entrer en possession de cette ligne avant que le montant respectif soit déposé à la Banque d'fitat de Russie.
Le jour où la ligne sera terminée et le mouvement en activité, la Société versera au Gouvernement chinois un payement deKouping Taëls 5.000.000 (cinq millions).
Berlin, 27 aoùt-8 septembre 4896.
Signé : Banque Russo-Chinoisb ; PaiifCK Ockhtomskt, RoTHSTiiK. — Shc.
(Traduction de l'administration du contrôle général des douanes chinoises.)
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CESSION A BAIL DE PORT-ARTHUR
TRAITÉ DE PÉKIN (S7 Mars IBM.) rrRADUCTION)
Sa Majesté l'Empereur de Chine, le sixième jour du troisième mois de la vingt-quatrième année de Kuang Hsû (S7 mars 1898), a nommé le Grand secrétaire Li-Hung-Ghang et le viceprésident en second au ministère des Revenus, Chang^lRn» huan, ses plénipotentiaires pour régler avec M. Pavloff, chaigé d'affaires et Plénipotentiaire de Rustte, toutes les matières concernant le bail et la Jouissance par la Russie de Port- Arthur et de Talien wan .
Le traité convenu entre eux dans ces conditions est ainsi conçu :
Artigli pumibr. — Comme il est nécessaire, pour la due protection de sa flotte dans les eaux de la Chine septentrionale, que la Russie possède une station qu'elle puisse dtfendre, l'Empereur de Chine convient de donner à bail à la Russie Port-Arthur et Talienwan, avec les eaux adjacentes, mais sous la condition que ce bail ne portera pas préjudice à la souveraineté de la Chine sur ce territoire.
Abt. 2. — Les limites du territoire ainsi donné à bùl, pour es raisons ci-dessus exposées, aussi bien que l'étendue du territoire au nord de Talienwan nécessaire pour la défense de celui qui est à présent donné à bail, et que Ton consentira de donner à bail, seront strictement fixées et tous les détails nécessaires à l'exécution du présent traité seront réglés à Saint-Pétersbourg avec Hsû Tt^jén aussitôt que possible après la signature du présent traité, et incorporés dans un traité séparé. Une fois que ces limites auront été déterminées, tout le territoire possédé par la Chine dans l'intérieur de ces limites, aussi bien que les eaux adjacentes, sera tenu à bail par la Russie seule.
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Ait. 3. •— La dorée de ce bail sera de ving^inq ans à dater du jour de la signature du présent traité, mais pourra être prolongé de commun accord entre la Russie et la Chine.
Abt. 4. — Le contrôle de toutes les forces militaires dans le territoire pris à bail par la Russie et celui de toutes les forces navales dans les eaux adjacentes, aussi bien que celui des fonctionnaires civils qui s'y trouveront, sera exercé par un officier russe de haut rang, qui, cependant, sera désigné par un titre autre que celui de Gouverneur général (Tsung^tu) ou Ck)uvemeur (Hsûnefu). Toutes les forces militaires chinoises, sans exception, seront retirées de ce territoire, mais les habitants chinois ordinaires auront la faculté de rester ou de s'en aller, et aucune coercition ne sera employée à ce sujet à leur égard. Dans le cas où ils resteraient, tout Chinois accusé d'un acte criminel devra être remis au fonctionnaire chinois le plus proche, pour être disposé de lui conformément à l'article 8 du traité Russo-Chinois de 1860.
Abt. 5. — Au nord du territoire donné à bail il y aura une zone, dont l'étendue sera fixée à Saint-Pétersbourg par Hsû- Tajên et le ministère russe des Affaires Etrangères. La juridiction sur cette zone sera attribuée à la Chine, mais la Chine ne pourra pas y mettre des troupes sans le consentement préalable de la Russie.
Abt. 6. — Les deux nations conviennent que Port-Arthur sera un port de guerre pour le seul usage des vaisseaux russes et chinois, et sera considéré comme un port fermé, en ce qui concerne les vaisseaux de guerre et marchands des autres nations. En ce qui concerne Talienwan, une portion du havre sera réservée exclusivement aux vaisseaux de guerre russes et chinois, exactement comme Port-Arthur, mais le reste sera un port commercial librement ouvert aux vaisseaux marchands de tous les pays.
Art. 7. — Port-Arthur et Talienwan sont, dans le territoire donné à bail, les points les plus importants aux vues militaires de la Russie. C'est pourquoi la Russie aura la liberté de construire, à ses frais, des forts et des casernes, et d'établir des travaux de défense à tel endroit qu'elle désirera.
Abt. 8. — La Chine convient que Tacte sanctionné en i89& relatif à la construction de chemins de fer par Tadminisiraiion des chemins de fer de la Chine Orientale, sera, à partir de la date de la signature du présent traité, étendu de manière à comprendre la construction d'un embranchement sur Talienwan, ou s*il est nécessaire en considération des intérêts considérés, d'un embranchement au point le plus convenable sur la côte entre Newchwang et la rivière Yalou. En outre, la convention conclue en septembrr3 1896 entre le Gouvernement chinois et la Banque Russo-Chinoise s'appliquera avec une force égale audit embranchement. Le tracé de cette ligne et les points où elle devra passer seront fixés entre Hsû Tajèn et l'administration des chemins de fer Orientaux.
La construction de cette ligne, cependant, ne servira jamais de prétexte à empiéter sur la souveraineté ou ilntégrité de la Chine.
Art. 9. — Le présent traité aura force et effet dès la date de sa signature, mais les ratifications en seront échangées à Saint-Pétersbourg.
D. — CESSIONS A BAIL DE TERRITOIRES
La faculté accordée par la Chine à la Russie d'occuper Port- Arthur amena les autres puissances à demander au gouvernement chinois un avantage de même nature sur d*autre8 pointa du territoire chinois. Ce fut l'origine de ces curieuses cessions à bail, inconnues jusque-là, au moins sous cette forme, en droit international. L'État bénéficiaire obtient, dans une limite territorialement déterminée, la faculté d'exercer certains droits de souveraineté, sans que, au moins en théorie, la souveraineté de l'État concédant doive en être diminuée.
Le i** juillet 1898, )a Grande-Bretagne obtint, dans ces conditions, We!-Hal-Wel. Kiao-Tchou avait été, le 6 mars, accordé à l'Allemagne, pour 98 ans. Quant à la France, préoccupée surtout d'assurer la sécurité du Tonkin, elle se fit, au mois de juin, concéder Kouang-Tchéou«Ouan.
Les clauses de ces divers traités de cession étant semblables, sauf pour la durée de l'occupation de We!-Ha!-Wei, nous reproduisons, à titre d'exemple, le traité sino-britannique relatif à cette dernière station.
WEI-HAI-WEI
TRAITÉ DE PÉKIN (!•' JuiUet 1898.)
Afin de procurer à la Grande-&!«tagne un port naval convenable dans le nord de la Chine et pour assurer une meilleure protection au commerce britannique dans les mers environ* nantes, le Gouvernement de S. M. l'Empereur de Chine convient de céder à bail au Gouvernement de S. M. la Reine de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Wel-Haf-WeT, dans la province de Chantung et les eaux adjacentes pour une période égale à celle pendant laquelle Port-Arthur restera occupé par la Russie.
Le territoire cédé à bail comprendra l'île de Liou-Koung, et toutes les tles dans la baie de WeMIaî-Weî et une bande de terrain large de dix mille anglais le long de la ligne des côtes de la baie de Wel-Haî-Wel. A l'intérieur du territoire cédé à bail susmentionné, la Grande-Bretagne aura seule le droit de juridiction.
La Grande-Bretagne aura en outre le droit d'ériger des fortifications, d'installer des troupes ou de prendre toute autre mesure quelconque nécessaire aux besoins de la défense sur un des points quelconques situés sur la côte ou près de la côte dans la région à Test du méridien 121^,40' est Greenwich, et d'acquérir moyennant une équitable compensation à l'intérieur de ce territoire tels sites, tels terrains qui pourront être nécessaires pour l'approvisionnement en eau, les conmiunications et les hôpitaux. A l'intérieur de cette zone^ l'administration chinoise continuera à fonctionner librement, mais aucunes troupes autres que les troupes chinoises ou britanniques ne seront admises à y pénétrer.
n est convenu également qu'à l'intérieur de la cité murée de Weï-Haî-Weî, les fonctionnaires chinois continueront à exercer leur juridiction, dans la mesure où cette juridiction ne
générait pas les exigences de la défense militaire et navale du territoire cédé à bail.
Il est convenu en outre que les navires de guerre chinois, qu'ils soient neutres ou non, conserveront le droit de se servir des eaux comprises dans la présente cession à bail à la Grande- Bretapfne.
U est entendu en outre qu'il n'y aura pas d'expropriation ou d'expulsion des lia])itant8 du territoire ici spécifié, et que si un terrain est requis en vue d'y établir des fortifications ou des services d'intérêt public, il sera acquis à un prix équitable.
Cette convention entrera en vigueur dès sa signature et sera ratifiée par les souverains des deux pays, et les ratifications seront échangées à Londres aussitôt que Caire se pourra.
Signé : Glaudi M. Macdovalo ; Sceau du PLimpoTiNTiAiRi ghimois.
E. — LES PROGRÈS DU JAPON
Les succès militaires du Japon, dans la campagne de 1995, furent une révélation. Les avantages^ que le gouvernement japonais entendait en tirer, et que Ton connut par la publication du traité de Shîmonoseki, amenèrent Tintervention de l'Europe.
1. Trailé d& Shimonoieki, — > Voici les deux clauses du traité qui 6numéraient ces avantages :
AancLB FasHiBB. — La Chine rêe&nnaU d'une façon irrévocable Cindé" pendance de la Corée, et eupprime désormaU tout triant et toute eérémo» nie de vaualiti de la part de la Corée.
Art. 2. — La CMne abandonne à perpétuité au Japon ea souveraineié sur les terrriloires ci-dessous avec Us forteresses, arsenaux et autres propriétés de l'Etat se trouvant dans ces localités :
a) La parti» sud de la province de Feung-Tien, comprise dans la ligne de démarcation suivante ; de la rivière Yalou Jusqu*à l^embouchure du fleuve Au-ping, comprenant Peung-Houang-Tch'engtHahtcheng, Ying^K^eau, t'usqu'à ^embouchure de Leao-Bâ et lee autres vUÛs ; là oU le fleuve forme limite, la ligne de démarcation sera le milieu du fleuve ;
Les tUs qui se trouvent tUms le milieu de Leao-Tong et qui dévendent de la province de Peung^Tien ;
b) Vile de Formose on totalité et les îles adjacentes ;
c) Les Pescadores, c'est-à-dire les îles situées par le 119 et le ISO* de Iongitude est {Qreenwich), et t3 et 24 de latitude nord,
{Traduction de la légation de France à Tokyo.)
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Des négociations s'ouvrirent entre les trois cabinets de Paris, Berlin et Saint-Pétersbourg» négociations au sujet desquelles aucun document officiel n'a jamais été publié, mais qui furent conduites avec une rapidité et un esprit de décision qu'on n'a pas accoutumé de rencontrer souvent en diplomatie. Les escadres allemande, française et russe croisèrent dans les mers de Chine, presqu'en vue du Japon.
Le Japon abandonna la partie du territoire chinois qu'il s'était fait céder. Les îles Pescadores furent neutralisées. II ne conserva que Formose, et l'avantage de voir acceptée la reconnaissance de rindépendance de la Corée. Mais il obtint une augmentation considérable de l'indemnité de guerre, qui fut portée à 800 millions de taêls et payées en deux chèques sur la Banque d'Angleterre. Cette somme devait l'aider à compléter son armement militaire et naval, et à prendre, dix ans plus tard, l'éclatante revanche que Ton sait.
La grande guerre mandchourienne, terminée par le traité de Porlsmouth, consacra définitivement le protectorat japonais sur la Corée (annexée depuis lors), et substitua le Japon, pour la majeure [partie du réseau ferré manchourien, aux droits de la Russie. Cette situation s'est consolidée, depuis cette époque, par une série d'accords avec diverses puissances mais surtout avec la Chine, pour ce qui concerne l'occupation de Port-Arthur et l'exploitation des chemins de fer, et enfin avec la Russie.
Mais au point de vue de la position respective des puissances, la victoire du Japon, eut encore, à cinq ans d'intervalles, deux conséquences aussi inattendues qu'importantes :
Ce fut d'abord l'alliance anglo-japonaise, du 12 août 1905, conclue avant même le traité de Portsmouth, et divulguée seulemenun mois et demi plus tard. Ce fut enfin, le 4 juillet 1910, la récon ciliation avec la Russie.
Ce dernier événement est, pour la période contemporaine, un des plus importants de la politique extrême-orientale. Tout en mettant fin à une rivalité devenue sans objet, il rend à la Russie sa liberté d'action en Mongolie. 11 a même cette conséquence importante pour la politique européenne, de « débarrasser i, c'est le mot qu'on a employé, le gouvernement russe de toute préoccupation immédiate sur le Pacifique.
1 . « Vaillance » russo- japonaise. — L'accord da 4 Juillet 1010 a été le résultat de négociations qui ont duré plus d'un an, et dont l'historique peut se résumer ainsi :
Après l'échec de la politique russe dans les Balkans, il se forma, à SaintrPétersbourg, on parti important qui se déclara hautement partisan d'une réconciliation sincère avec le Japon. Ce parti comptait, dit-on, dans ses rangs M. Isvolsky, ministre des Affaires étrangères, et M. Ko-
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L'ALLIANCE ANGLO-IAPONAISB
TRAITA DB L0IfDRB8
(12 Août 1905. *)
Les gouvernements de la Grande-Breiagiie et du Japon, désireux de remplacer l'accord conclu entre eux, le 30 janvier 190S, par de nouvelles stipulations, ont accepté d*un commun accord, les articles suivants qui ont pour but :
a) Le raffermissement {consolidation) et le maintien de la paix générale dans les régions de l'Asie orientale et <ies Indes ;
b) Le maintien des intérêts conunuas de toates les puissances en Chine, en assurant Tindépendance et l'intégrité de l'empire chinois et le principe de Tégalité {equal opportunities) pour le commerce et pour Findustrie de toutes les nations en Chine ;
c) Le maintien des droits territoriaux des hautes parties contractantes dans les régions de l'Asie orientale et des Indes, et la défense de leurs intérêts spéciaux dans lesdîtes régions.
Article prbiubb. — H est convenu que, toutes les fois que la
kovUeff, ministre des Finances, qui auraient, avant de se diriger dans cette voie, cherché dans un rapprochement avec la Chine, une autre formule pour consolidar la ^nation de leur paya en ExMme^Meiit.
Mais nne enquête approfondie aurait montré rtnaaitô de ce pn^t Les rapporta des agents russes les plus compétents, envoyés à Pékin, tout en rendant hommage à Teffort fait par les Chinois pour organiser leur» corps d'armée du nord-est, présentèrent cette œuvre de réorganisation comme imparfaite et Tannée chinoise comme incapable, pour longtemps encore, d'apporter un concours «tile à une ann^ rusée. La sHuation politique intérieure de la Chine ne permettrait pas non plus de compter sur la solidité d'une alliance. On aurait résumé les conclusions de cette enquête, dans le monde diplomatique russe, par cette formule: « La Chine est un corps sans muscle et sans léte. »
Le gouvernement russe ae retourna donc en octobre 4999, dn côté du Japon- M. Kokovtxeff fut envoyé en Mandchoufie, où il devait se rencontrer avec le prince Ito, le Bismarck JapaniM. L'assassinat du prince Ito. le 26 octobre, au moment môme où il allait se rencontrer avec M. Kokovtxeff, retarda les pourparlers qui durèrent plusieurs mois encore, pour aboutir le 4 Juillet au traité de 8aint-PéterskK)urg. La proposition de M. Rnox, secrétaire d'Etat américain, de neutraliser les chemins de fer •chinois et roandchouriens, dont la réalisation aurait compromis les intérêts spéciaux de la Russie et du Japon, contribua, dans une large mesure, A héter la conclusion de raccord.
i. Communiqué le 25 septembre suivant par le Foreign-Office.
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Grande-Bretagne ou le Japon croiront voir les* intérêts plus haut cités en danger» les deux gouvernements s'en feront part en toute franchise et étudieront, d*un commun accord, les mesures à prendre pour sauvegarder lesdits intérêts.
Art. 2. — Si, par suite d'une attaque ou d'une agression quelconque d'une ou plusieurs puissances quelconques, une des hautes parties contractantes se trouvait en état de guerre pour la défense de ses intérêts territoriaux ou d'un désintérêts spéciaux mentionnés dans le préaaibule ci-dessus, l'autre partie contractante se portera immédiatement au secours de son alliée au titre de belligérante, et ne signera la paix que d'un conunun accord avec elle.
Art.. 3. — Le Japon ayant en Corée des intérêts prépondé* rants aux points de vue politique, militaire et économique, la Grande-Bretagne lui reconnaît le droit de prendre telles dispositions de contrôle, de protection ou de direction qu'il jugera convenable de prendre pour sauvegarder ses intérêts dans la mesure où leadites dispositions ne seront pas contraires au principe des facilités égales pour le commerce et l'industrie de toutes les nations.
Art. 4. — La Grande-Bretagne ayant des intérêts tout par^ ticuliers sur toute la frontière des Indes^ le Japon lui reconnaît le droit de prendre dans les environs de cette frontière telles mesures qu'elle jugera nécessaires pour la protection de ses possessions dans l'Inde.
Art. s. — Ni Tune ni Tautre des hautes parties contractantes ne conclura, sans consulter l'autre partie contractante, avec une autre puissance quelconque^ des arrangements indépen* dants préjudiciables aux buts qu'expose le préambule de cet accord.
Art. 6. — Bn ce qui concerne la guerre actuelle entre le Japon et la Russie, la Grande-Bretagne continuera de mainte* nir une stricte neutralité, à moins qu'une autre puissance quelconque ou d'autres puissances quelconques ne prennent part à des hostilités contre le Japon. Dans ce cas, la Grande-Bretagne viendra en aide au Japon, conduira la guerre de concert avec le Japon et fera la paix d'un conunun accord avec le Japon.
Art. 7. — Les conditions auxquelles Tune des deux puis* sances devra accorder à d'autres des secours militaires dans les circonstances auxquelles il est fait allusion dans cet accord, ainsi que les moyens par lesquels les secours devront être rendus disponibles, seront réglés par les autorités navales et militaires des parties contractantes, qui se consulteront de temps en temps l'une Tautre, pleinement et librement, au sujet de toutes les questions ayant un intérêt commun.
AaT. 8. — Compte étant tenu des termes de l'article 6, l'ac^ cord .actuel doit entrer en vigueur immédiatement après la date de la signature et demeurera en vigueur pendant une période de dix ans, à partir de cette date. Dans le cas où ni l'une ni l'autre des hautes parties contractantes n'aurait signalé, douze mois avant lexpîration desdites dix années, l'intention de le terminer, l'accord doit demeurer en vigueur jusqu'à expiration d'un an, à partir du jour où l'une ou l'autre des deux hautes parties contractantes l'aura dénoncé. Cependant, dans le cas où, au moment où la date fixée pour l'expiration sera arrivée, l'une ou l'autre des alliées sera en train de faire la guerre, l'alliance sera maintenue ipso facto jusqu'à conclusion de la paix.
En foi de quelles soussignés, autorisés par leurs gouvernements respectifs, ont signé cet accord et y ont apposé leurs sceaux.
Fait en double à Londres, le douzième jour d'août 1905 ^
Fadasu Hatashi, Lansdownb,
Envoyé extraordinaire , Principal secrétaire d'Etat et ministre plénipotentiaire de Sa Maiesté britannique
de Sa Majesté rempereur du Japon pour les affaires étrangères,
près la cours de Saint-James.
1. Le traité anglo-Japonais fut communiqué au gouvernement russe. La portée et l'esprit de cette communication se trouvent indiqués dans la lettre suivante, adressée le 6 septembre 1905 par lord I^ansdowne a Tarnbassadeur d'Angleterre en Rassie :
Le marquis de Lanedowne à Sir CharUa Hardinge ; Foreign Ofice,
6 sapttmbr* 1905.
Votre Excellence trouvera ci-inclus le texte d'un nouvel accord conclu entre le gouvernement de Sa Majesté et le gouvernement Japonais, an remplacement de l'accord du 30 Janvier 1902. Vous vous empresseres de communiquer le nouvel accord au gouvernement russe. Cet accord fut signé le 12 août, et vous expliquerez qu'on en aurait immédiatement
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publié les termes, si des négociations n'avaient déjà été engagées, à cette époque, entre la Russie et le Japon, et si la publication d'un tel document n'eût été manifestement inopportune et contraire aux usages.
Le gouvernement russe se rendra compte. Je Tespère, que le nouvel accord est au instrument international dont aucune des puissances qu'intéressent les affaires d'Extrême-Orient ne saurait se formaliser.
Vous devrez signaler, notamment, les objets auxquels il est fait allusion dans le préambule, comme étant ceux qui inspirent aux parties contractantes leur politique.
Le gouvernement de Sa Majesté croit pouvoir compter sur la bienveil* lance et sur l'appui de toutes les puissances en cherchant à maintenir la paix en Asie orientale et en cherchant à maintenir l'intégrité et l'indépen. dance de l'empire chinois, ainsi que le principe de l'égalité pour le commerce et pour l'industrie de toutes les nations dans ce pays.
D'autre part, les intérêts spéciaux des parties contractantes sont d'une nature telle que celles-ci ont tous les droits à les faire valoir, et la déclaration que ces intérêts doivent être sauvegardés ne saurait créer aucun sentiment de surprise et ne doit donner Heu à aucune inquiétude.
Je vous signale particulièrement les termes de l'article S, qui établit net* tement que c*est seulement dans le cas où l'une des parties contractantes sera l'objet d'une attaque sans provocation de la part d'une autre puissance ou de la part d'antres puissances, et dans le cas où cette partie contractante aura à défendre ses droits territoriaux et ses intérêts spéciaux contre l'agression, que Vautre partie contractante doit lui venir en aide.
L'article 3, ayant trait à la question de la Corée, mérite particulièrement quelque attention. Cet article reconnaît dans les termes les plus précis la situation prédominante que le Japon occupe en ce moment et doit occuper désormais en Corée, ainsi que le droit qu'a le Japon de prendre toutes mesures qu'il jugera nécessaires pour protéger ses intérêts politiques, militaires et économiques dans ce pays.
II est cependant expressément établi que de telles mesures ne doivent pas aller à rencontre du principe de l'égalité pour le commerce et l'industrie des autres nations. Le nouveau traité présente sans doute sous ce rapport une différence saillante avec le traité de i90S. U est devenu cependant manifeste que la Corée, en raison de sa proximité étroite de l'empire japonais, et en raison de ce qu'elle ne se trouve pas en mesure de maintenir son indépendance, doit être soumise à la direction et à la tutelle du
Japon.
Le gouvernement de Sa Majesté est heureux de constater que la Russie, dans le traité de paix récemment conclu avec le Japon, n'a fait aucune difficulté pour concéder ce point. U a tout Heu de croire que d'autres puissances ont une façon de voir analogue en ce qui concerne les relations qui devront exister entre le Japon et la Corée. Il se permet de prévoir que le gouvernement auprès duquel vous vous trouves accrédité envisagera avec approbation l'alHance ainsi conclue, alUance ayant des buts parement pacifiques et tendant à protéger des droits et intérêts dont la vaUdité est incontestable.
Le gouvernement de Sa Majesté est en droit de croire que la conclusion de cette alliance peut ne pas avoir été sans exercer quelque influence tendant à faciliter la solution par laquelle on a si heureusement mis fin à la guerre. 11 espère sincèrement que cette aUlance pourra servir, pendant bien des années, à assurer le maintien de la paix du monde dans les régions qu'elle intéresse.
Agréez, etc.
Lânsdownb.
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LA PAIX RUSSO^APONAISE
TRAITÉ DE PORTSMOUTH (5 septembre 1905)
Sa Majesté Temperaur du Japon d^une part» et Sa Majesté l'empereur de toutes les Russîes d'antre part, animés du désir de rendre les bienfaits de la paix 4 l«urs pays et à leurs peuples, ont résolu de conclure un traité de paix, et ont à cet effet désigné leurs plénipotentiaires, notamment :
Sa Majesté l'empereur du Japon : Son fixcelience le baron Komura Jutaro Juâammi, grand-cordon de Tordre impérial du Soleil-Levant, son ministre des affaires étrangères, et Son Excellence M. Takahira Kogoro Jusammi, grand-cordon de l'ordre impérial du trésor-Sacré, son envoyé extraordinaire et ministre plénipoteatîaire aux États-Unis d'Amérique ;
Et Sa Majesté l'empereur d<e toutes les Russies : Son Excellence M. Serge Witte, son secrétaire d'Etat et président du comité des ministres de l'Empire de Russie, et Son Excelience le baron Roman de Rosen, maître de la cour impériale de Russie et son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire aux États-Unis d'Amérique ;
Qui, après avoir échangé leurs pktns pouvoirs, lesquels ont été reconnus être enboxme et due forme, ont conclu les articles suivants :
Article paaiuia. — Uy a désormais paix et amitié entre Leurs Majestés l'empereur du Japon et l'empereur d« toutes les Russies, et entre leurs États et sugets respectils.
Art. s. — Le gouvernement impérial rasse, reconnaissant que le Japon possède en Corée des intérêts prépondérants, politiques, militaires et économiques, s'engage à s'abstenir de toute opposition ou intention au sujet des mesures de bons conseils, de protection et de contrôle que le gouvernement impérial du Japon peut juger nécessaire de prendre en Corée.
Il est convenu que les sujets russes en Corée seront traités
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exactement de la même manière que les sujets ou citoyens des autres puissances étrangères, c'est-à-dire qu'ils seront placés sur le même pied que les sujets ou citoyens de la nation la plus favorisée.
11 est aussi entendu qu'afin d^évifer toutes causes de malen* tendus, les deux hautes parties contractantes s'abstiendront sur la frontière russo^orréenne de prendre aucune mesure militaire qui puisse menacer la sécurité du territoire russe ou coréen.
Airr. 3. — Le Japon et la Russie s'^engagenl nratueUemnit :
i* A éracuer complètement et simultanément la Mandcbourie, à Texception du tetntoire affecté pm le bail de la péninsule du Lîao-Toung, conformément aux clauses die farticle addftronnel premier annexé à te traité ;
2^ A rétrocéder entièrement et complètement à Tadmimtraiion de la CMne toutes les parties de la Mandlcbourie actuellement occupées ou sous le contrôle des troupes japonaises, ou à l'exceptioff des territoires ci-dessus mentionnés.
Le gonvememenf impérial de Rassie déclare n'avoff en Mandtrbourfe aucun arantage territorial, ni aucune concession préférentielle on exclusive au détriment de lai SAv^raineté chinoise ou incompatible avec le principe des facilités ègBien^
Abt. 4. — Le Japon et ta Russie s'engagent réciproquement à ne pas porter obstacle aux mesures générales eomnmnes à toutes les puissances que la Chine pourrit prendre pour k développement du commerce et de l'hidustric de la Maiidcbourie.
Art. 5. -~ Le gouvernement impériai* de Russie transfère et assigne au gouvernement impérial du Japon, ai^ee le consen* tement du gouvernement de la Chine, le bail de Port-A*lhai?- Thlien-Ouan, et du territoire adjaceent, . les eaux territoriales et tous les drorts, prmlèges et concessions connexen oui inclus dans ledfl htS»
II transfère également et assigne aw gouvememenit impérial du Japon tous les travaux publics et propriétés situés dans le territoire affecté par le bail ci-dessus mentionné.
Les deux hautes parties contractantes s'engagent motueH^
ment à obtenir le consentement du gouvernement chinois mentionné dans la stipulation précédente.
Le gouvernement impérial du Japon s'engage de son côté à ce que les droits de propriété des sujets russes dans le terri* toire auquel il est fait allusion ci-dessus seront parfaitement respectés.
Abt. 6. — Le gouvernement impérial de Russie s'engage à transférer et à assigner au gouvernement impérial du Japon, sans compensation et avec le consentement du gouvernement chinois, la voie ferrée entre Ghang^houn (Kouan-Ghang-Zu), et Port-Arthur, et tous ses embranchements, ainsi que tous les droits, privilèges et propriétés s'y rattachant dans cette région, de même que toutes les mines de charbon situées dans ladite région, appartenant à la voie ferrée, ou exptoitées pour son bon fonctionnement.
Les deux hautes parties contractantes |s*engagent mutuellement à obtenir le consentement du gouvernement de la Chine mentionné dans la stipulation précédente.
Art. 7. — Le Japon et la Russie s'engagent à exploiter leurs voies ferrées respectives en Mandchourie exclusivement dans un but commercial et industriel, et en aucune façon dans un but stratégique.
Il est entendu que cette restriction ne s'applique pas à la voie ferrée située dans le territoire affecté par le bail de la péninsule du Liao-Toung.
AaT. 8 . — Les gouvernements impériaux du Japon et de Russie en vue d'encourager et de faciliter les rapports et le trafic, concluront aussitôt que possible une convention distincte pour le fonctionnement parallèle des services de leurs voies ferrées en Mandchourie.
Art. 9. — Le gouvernement impérial de Russie cède au gou« vernement impérial du Japon, à perpétuité et en toute souveraineté, la partie méridionale de Tlle de Sakhaline, toutes les lies adjacentes, les travaux publics et propriétés qui s'y trou« vent.
Le 50* degré de latitude nord est adopté comme frontière septentrionale du territoire cédé .
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La délimitation exacte de ce territoire sera déterminée conformément aux clauses de l'article 2 additionnel annexé à ce traité.
Le Japon et la Russie s'engagent mutuellement à ne construire dans leurs possessions respectives de Ttle de Sakhalineou dans les îles adjacentes aucune fortification ou aucun autre ouvrage militaire semblable.
Us s'engagent aussi respectivement à ne prendre aucune mesure militaire de nature à entraver la libre navigation des détroits de La Pérouse et de Tartarie.
Art. 10. — Les sujets russes habitant le territoire cédé au Japon auront la Faculté de vendre leurs biens réels et de regagner leur pays ; mais s'ils préfèrent'rester dans le territoire cédé, ils seront maintenus et protégés dans le plein exercice de leurs industries et droits de propriété, à la condition de se soumettre aux lois et à la juridiction japonaises.
Le Japon aura toute liberté de retirer le droit de résidence, ou de déporter de ses territoires tout habitant frappé de déchéance politique ou administrative. Il s'engage cependant à ce que les droits de propriété de ces habitants soient pleinement respectés.
Art. 11. — La Russie s'engage à s'entendre avec le Japon pour accorder aux sujets japonais les droits de pêcheries le long des côtes des possessions russes dans les mers du Japon, d'Okhotsk et de Behring.
U est entendu que l'engagement ci-dessus n'afiectera pas les droits appartenant déjà aux sujets russes ou étrangers dans cette région.
Art. 13. — Le traité de commerce et de navigation entre le Japon et la Russie ayant été annulé par la guerre, les gouvernements impériaux du Japon et de la Russie s'engagent à adopter, comme base de leurs relations commerciales, en attendant la conclusion d'un nouveau traité de commerce et de navigation sur les bases du traité qui était en vigueur avant la guerrre actuelle, le système de traitement réciproque sur le pied de la nation la plus favorisée, ce qui comprend les droits d'importation et d'exportation, les formalités de douane^ les
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droits de transit et de tonnage et radministralîoii et le traitement des agents, sujets et navires d'un pays dajos le territoire de l'autre.
Art. 43. — Aussitôt que possible après que le traité actuel sera entré en vigueur, tous les prisonaieis de guerre seront réciproquement rendus.
Les gouvernements impériaux du lapon et de EuBsie désigneront chacun un conunissaire spécial qui sera chai^ de recevoir les prisonniers.
Tous les prisonniers aux mains d'un des gouveroemenls seront livrés au commissaire de l'antre gonvemenienil ou à son représentant dûment autorisé, et reç» par kuf en aoofibre tel et dans tel port de l'État qui effectuera la remise qu'ils seront désignés à Tavance par ce dernier État aux cMnmiasaires de ia puissance à qui seront destinés les prisonniers.
Chacun des gouvemements du li^n et de Russie préseaiera à l'autre, aussitét que possible après que la remise des prisonniers aura été terminée, unedéclaraftioo des dépenses directes subies par lui pour le soin et le maântîen des prisonniers, depuis !a date de la capture oo de la reddition jusqu'à celle de la mort ou de la remise.
La Russie s'engage à rembourser au Japon^ aussitôt que possible après l'échange des déclarations ci*<le88U3, la difiëreoce entre le montant des sommes déboursées par le Japon et le montant des sommes déboursées par la Russie.
Art. 14. — Le présent traité sera ratifié par Leurs MLa^jestés l'empereur du Japon et l'empereur de toutes les Russies. Celte ratification sera, avec aussi peu de retard qu'il est possible, et dans tous les cas pas plus tard que cinquante jours à partir de la date de la signature du traité, annoncée aux gouvernements impériaux du Japon et de Russie, respectivement par Tiatermédiaire du ministre de France à Tokio, et par l'ambassadeur des États-Unis à Saint-Pétersbourg. A partir de la date de la dernière de ces déclarations, le traité entrera en vigueur dans toutes ses parties.
L'échange formel des ratifications aura lieu à Washington aussitôt que possible.
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ART. 13. — Le traité actuel sera signé en double, en français et en anglais. Les textes en seront absolument conformes ; mais en cas de contestations dans l'interprétation, le texte français fera foi.
Gonformément aux clauses des articles 3 et 9 du traité de paix entre le Japon et la Russie, les plénipotentiaires soussignés ont conclu les articles additionnels suivants :
i*^ Relatirement à l'article 3, les gouveraemeiits impériaux du Japon et de Russie s'engagent mutuellement à commencer le retrait de leurs forces militaires des territoires de Mandchourîe, simultanément après que le traité de paix entrera en vigueur ; et dans une période de dix-huit mois à partir de cette date, les armées des deux puissances seront complètement retirées de la Mandchourte, à Texception du territoire pris à bail de la péoioBule du liao-Toung.
Les forces des deux puissances occupant les positions de première iîf^ne seront ks premières retirées.
Les hautes parties contractantes se réservent le droit de maintenir des gardes pour assurer la protection de leurs voies ferrées respectives en Mandchourie.
Le nombre de ces gardes ne devra pas dépasser quinze par kilomètre ; en se basant sur ce chifire maximum^ les commandants des armées japonaise et russe fixeront d'un coounun accord le nombre des gardes à employer, en fixant ce nombre à un chiffre aussi bas que possible pour les besoins de la nation.
Les commandants des forces japonaises et russes en Mandchourie s'entendront sur les détails de Févacuation^ conformément aux principes ci-dessus et prendront d'un commum accord les mesures nécessaires pour l'évacuation aussitôt que possible, et dans tous les cas pas plus tard quedansla période de dix-huit mois.
2o Relativement à Tarticle 9 :
Aussitôt que possible après que le traité actuel sera entré en vigueur, une commission de délimitation composée d'un nombre de membres égal qui seront nommés respectivement
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par les deux hautes parties contractantes, devra sur les lieux fixer d'une façon permanente la frontière exacte entre les possessions japonaises et russes dans Tile de Sakhaline.
La commission devra, autant que les considérations topographiques le permettront, suivre le 50* parallèle de latitude nord comme ligne de frontière, et en cas d'écarts de cette ligne sur tous les points qui seront nécessaires, une compensation sera laite par des écarts identiques sur d'autres points.
Ladite commission devra également préparer une liste descriptive des tles adjacentes comprises dans la cession.
Enfin, la commission devra préparer et signer des cartes indiquant la fontière des territoires cédés.
Le travail de la commission sera soumis à l'approbation des hautes parties contractantes.
Les articles additionnels ci-dessus doivent être considérés comme ratifiés en même temps que la ratification du traité de paix auquel ils sont annexés*
Portsmouth, le 6* jour du 9* mois de la 38* année de meiji, correspondant au 23 août (5 septembre) 1905.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé et apposé leur sceau au présent traité de paix.
Fait à Portsmouth (New-Hampshire), le 5* jour du 9* mois de la 38* année de meiji, correspondant au 23 août (5 septembre) 1905.
LE PROTECTORAT JAPONAIS EN CORÉE ET L'APÎNEXION
(TRAITÉ DE SÉOUL) (17 novembre 1905.)
Les gouvernements du Japon et de Corée, désireux de fortifier les principes de solidarité qui unissent les deux empires,
i. L'annexion. — Au moment où cet ouvrage était sous presse, le Japon couronnait son œuvre en Corée par le traité suivant signé à Séoul le 28 août 1910 :
S. M. V empereur du Japon et S. M. Vempereur de Corée, en vue des rela» iiane tpéeicUes et étroite» entre leurs pays respectifs, désirant augmenter
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ont dans ce but agréé et conclu les stipulations suivantes qui serviront jusqu'au moment où Ton constatera que la C!orée a reconstitué ses forces naturelles :
Abticlb prbmibr. — Le gouvernement du Japon, par le ministère des affaires étrangères à Tokio, exercera dorénavant le contrôle et la direction des relations et affaires extérieures de la Corée ; les représentants diplomatiques et consulaires du
U bien-être commun dee deux nation» et asmrer la paix permanente en Extrême-Orient, et étant convaineues que ces bute pourront être le mieux atteints par Vannexion de la Corée à Vempire du Japon, ont résolu de conclure un traité de cette annexion et ont nommé à cet effet pour leurs plénipotentiaires, savoir :
S. M. V empereur du Japon
Le vicomte Maeakata Térauchit son résident général, et
S. M. Vempereur de Corée
Ye Wan Yong, son ministre-préeidenl d'État,
LesqueUt par suite des conféreneee et délibération» mutuellee, sont convenue des articles suivants :
Aaticlb prihiir. — S. Jf . Vempereur de Corée fait la cession complète et permanente à S. Jf . Vempereur du Japon de tous le» droits de la souvc' raineté sur la totalité de la Corée.
Art. 2. — S. Jf. Vempereur du Japon accepte la cession mentionnée dans V article précédent et consent à Vannexion complète de ta Corée à Vempire du Japon,
Art. 3. — S. Jf . Vempereur du Japon accordera à LL, MM. Vempereur et V ex-empereur et à 8. A. L le prince héritier de Corée et à leurs épouse» et héritiers, de» titrée, dignité» et honneur» qui »ont approprié» à leurs rangs respectifs, et des dons €mnuele suffisants seront faits pour maintenir ces titres, dignité» et honneur».
Art. 4. — S, Jf. Vempereur du Japon accordera au»»i de» honneur» et traitement» appropriés aux membres de la maison impériale de Corée et à leurs héritiers autres que ceux mentionnés dan» V article précédent ; et de» fonds néceesaires pour maintenir ces honneurs et traitements leur seront octroyés.
Art. 5. — 5. Jf. l'empereur du Japon conférera la pairie et des dons pécuniaires à ceux des Coréens qui, à cause de services méritoires, sont considérés dignes de ces reconnaissances spéciales.
Art. 6. — Par suite de Vannexion ci-de»»u» mentionnée, le gouvernement du Japon prend le gouvernement et VadminietratUm de la Corée et s'engage à accorder Ventière protection aux personnes et propriétés des Coréens qui obéissent aux loi» en vigueur en Corée et à accroître le bienrêtre de tou» ces Coréen».
Art. 7. — Le gouvernement du Japon, en tant que le» circon»tance» le permettent, emploiera dan» le» services publics du Japon en Corée, ceux des Coréens qui acceptent le nouveau régime loyalement et de bonne foi et qui y sont dûment qualifiés.
Art. 8. — Le présent traité ayant été approuvé par S, Jf. Vempereur du Japon et par S. M. Vempereur de Corée, produira son effet à partir du jour de sa promulgation.
En foi de quoi, etc.
AStt
Japon seront chargés de la protection des sujets et intérêts dé la Corée dans les pays étrangers.
Art. 2. — Le gouvernement du Japon s^eogage à veiller à la mise à exécution des traités actuellement existant» entre la Corée et d'autres puissances, et le Gouvernement de Corée s'engage à ne conclure désormais aucun acte ou engagement ayant un caractère international, sauf par Tentremise du gou* vemement japonais.
Art. 3. — Le gouvernement japonais sera représenté à la Cour de Sa Majesté Tempereur de Corée par un résident général, domicilié à Séoul, dans le but surtout de prendre la direction des affaires ayant trait aux questions diplomatiques. Ce diplomate aura le droit d'audience particulière et personnelle avec sa Majesté l'empereur de Corée. Le gouvernement japonais aura également le droit d'établir des résidents dans les divers ports ouverts et sur tous les points du territoire coréen où il le jugera nécesssaire. Ces résidents jouiront, sous le contrôle du résident général» des prérogatives et attributions appartenant jusqu'ici aux consuls allemands en Corée, et qui pourront être nécessaires pour mettre à pleine exécution les conditions de cet accord.
Art. 4. — Les stipulations de tous les traités et accords entre le Japon et la Corée qui ne sont pas incompatibles avec les conditions de cet accord doiveent demeurer en vigueur.
Art. 5. — Le gouvernement japonais s'engage à veiller au maintien du bien-être et à la dignité de la maison impériale coréenne.
En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés par leur gouvernement, ont signé cet accord et apposé leur sceau.
17 novembre 1908.
Pak Ghb Sooif,
Ministre des affaires étrangères.
Hatashi GoMSDn,
Envoyé extraordinaire et ministrs plénipotentiaire.
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TRAITÉ DE PÉKIN
(22 décembre 190S).
Sa Majesté Fempereur du Japon et Sa Majesté Fempereur de Chine étant désireux de régler certaines questions d'un intérêt commun, se rapportant au traité de paix conclu entre le Japon et la Russie le 5 septembre 190S, ont décidé de conclure un traité de paix dans ce but et ont nommé à cet effet leurs plénipotentiaires, qui ont accepté et conclu les articles que voici :
Artiglb pruiib. -* Le gouremement impérial chinois accepte tous les transferts et assignements que la Russie a consentis au Japon par les articles Bet 6 du traité de paix précité.
Art. 2. — Le gouvernement impérial japonais s'engage, en ce qui concerne le territoire cédé à bail aussi bien qu'en ce qui concerne la construction de voies ferrées et l'exploitation, à se conformer autant que possible aux accords primitifs conclus entre la Chine et la Russie. Dans le cas ou une question se poserait à Favenir sous ces rapports, le gouvernement ji^>onais prendra ces décisions en consultant le gouvernement chinois.
Art. 3. — Le traité actuel entrera en pleine vigueur dès la date de la signature. Le traité doit être ratifié par LL. MM. Fempereur du Japon et Fempereur de Chine, et la ratification doit être échangée à Pékin aussitôt que possible, d'ici à deux mois au plus tard.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé ce traité en double, et langues japonaise et chinoise et y ont apposé leurs sceaux.
Fait à Pékin ce SS décembre de la 88* année de Meiji, correspondant au 26* jours de la ii* lune de la 31? année de Kouang- Sou,
KovuRA JuTARo, UcHioA Yasuta, priuce TTHmo, GfiUHimGOi Yuak-Ghi-Kaï.
Ce traité est suivi de l'accord suivant :
Les gouvernements du Japon et de la Chine^ dans le but de régler pour leur gouverne certaines questions qui les intéres* sent tous deux en Mandchourie, en dehors de celles sur lesquelles porte le traité signé ces jours-ci, se sont entendus comme suit :
Articlb prxmisr. — Le gouvernement impérial chinois accepte que, aussitôt que possible, après que les troupes japonaises et russes auront évacué la Mandchourie, la Chine ellemême ouvre les villes mandchouriennes que voici comme places de commerce et de résidence internationales. Dans la provice de Ghin-King : Toung-Hoang-Tcheng, Liao-Tang, Sin-Min Ting, Tiéline, Toung-Kiang-Tsou et Takoumen. Dans la province de Girine : Ghang*Ghoun (Kouang-Tcheng- Tsou), .Girine, Kharbine, Ningouta, Houn-Tchoun et San-Sîog. Dans la province de Hé-Loung-Kiong : Tsitsikar, Khaîlar, Aigoun et Manchuli.
Art. 2. — Étant donné le désir sincère que le gouvernement impérial chinois a exprimé de voir retirer les troupes et gardes du chemin de fer japonais et russe, aussitôt que possible, et afin de se conformer à ce désir, le gouvemementimpérial japonais, dans le cas où la Russie accepterait le départ de ses gardes de chemins de fer, ou dans le cas où d'autres mesures convenables seraient acceptées d'un commun accord entre la Ghine et la Russie, consent à prendre des mesures analogues. C'est ainsi que, une fois.que la tranquillité sera rétablie en Manchourie et que la Ghine sera elle-même en mesure d'accorder pleine protection aux personnes et aux biens des étrangers, le Japon retirera ses gardes de chemins de fer simultanément avec la Russie.
Art. 3. — Dès le départ des troupes du gouvemementimpérial japonais d'une région quelconque delaMandchourie, le gouvernement japonais signalera au gouvernement impérial Chinois la région éuacuée et même dans la période stipulée pour le retrait des troupes dans les articles supplémentaires du traité de paix entre le Japon et la Russie, Le gouvernement chinois peut envoyer les troupes nécessaires dans la région évaecué
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qui lui aura été signalée, afin de maintenir l'ordre et la tranquillité dans ces régions. Dans le cas où, dans la région d'où les troupes japonaises ne seront pas encore retirées, des bandits indigènes auront provoqué des désordres ou causé des dégâts, les autorités locales chinoises peuvent également envoyer les troupes nécessaires pour faire prisonniers ou dis* perser ces bandits. Les troupes en question ne doivent pas cependant pénétrer dans un rayon de 80 li chinois de la limite du territoire où seront postées les troupes japonaises.
Art. 4. — Le gouvernement impérial japonais s'engage à ce que les propriétés publiques et particulières chinoises en Mandchourie que les forces japonaises auront occupées ou expropriées par suite des nécessités militaires, soient restituées au moment où les troupes japonaises se retireront de la Mandchourie, et que les propriétés dont on n*auraplus besoin dans un but militaire soient restituées même avant le départ des troupes japonaises.
Art. 5. — Le gouvernement impérial chinois s'engage à prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger pleinement et complètement les terrains de Mandchourie où sont situés les tombeaux et monuments des officiers et soldats japonais tués pendant la guerre.
Art. 6. — Le gouvernement impérial chinois convient que le Japon a le droit de maintenir et exploiter la ligne de chemin de fer militaire construite entre Antoûng et Moukden et d'améliorer ladite ligne de façon à ce qu'elle puisse servir à transporter les marchandises commerciales et industrielles de toutes les nations. Ce droit est concédé pour un terme de quinze ans à partir de la date où les améliorations dont il est question plus haut auront été achevées.
L'œuvre de l'amélioration doit être achevée dans un délai de deux ans, sans compter une période de douze mois pendant laquelle les travaux devront être retardés par suite de la nécessité qu'il y aura à se servir de la ligne actuelle pour assurer le départ des troupes. Le terme de la concession doit donc venir à expiration dans la quarante -neuvième année de Kouang-Sou.
ALBIK. d?
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A l'expiration de ce terme, ledit chemin de fer doit être vendu à la Chine au prix que déterminera l'évaluation de toutes ces propriétés par on expert étranger que choisiront les deux parties.
Le transport sur le chemin de fer des troupes et des munitions de guerre du gouvernement chinois aniérieuremeat à la vente doit avoir lieu suivant les règlements du chemin de fer dé l'Est-Chinois.
En ce qui concerne la façon dont doivent s'effectuer les améfiorations de la voie ferrée, il est entendu que la personne chargée de cette œuvre pour le compte du Japon doit c<Miférer avec le commissaire que la Chine enverra à cet effet.
Le gouvernement chinois nommera également un commissaire à l'effet de surveiller les affaires ayant trait au chemin de fer, suivant les termes de l'accord relatif au chemin de fer de TEst-Chinois. De plus, il est entendu qu'un règlement détaillé doit être arrêté relativement au tarif du transport sur le chemin dé fer des marchandises publiques et particulières chinoises.
Art. 7. — Les gouvernements impériaux japonais et chinois, dans le but d'encourager et de faciliter les relations et la circulation, concluront aussitôt que possible une convention indépendante relativement à la réglementation de services de raccordement entre les voies ferrées du sud de la Mandchourie et toutes les autres voies ferrées en Chine.
Axt. 9. — Le gouvernement impérial chinois s'engage à ce
' que tout le matériel nécessaire pour les chemins de fer du sud
de la Mandchourie soit exempt de tous droits, impôts et likin.
Art. 9. ^^ Les moyens d'établir la concession japonaise à In-Kéon, dans la province de Chingking, qui a toujours été ouverte au commerce, et à Antoung et à Moukden, dans la même province, vUles qui ne sont pas encore ouvertes, quoiqu'elles doivent l'être, seront réglés et déterminés indépendamment par des fonctionnaires japonais et chinois.
Art. 10. — Le gouvernement impérial chinois accepte quVine compagnie par actions, se composant de capitalistes japonais et chinois, soit organisée pour exploiter les forêts dans les régions situées sur la rivière Yalou et qu'un accord détaillé
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soit conclu, accord dans lequel il sera question du rayon et du terme de la concession, aussi bien que de lorganisation de la compagnie et de tout le règlement relatif à Tœuvre conjointe de Texploitation. Les actionnaires japonais et chinois auront une part égale dans les bénéfices de l'entreprise.
Art. 1 i . — Les gouTemements japonais et chinois s'engagent à ce que, dans tout ce qui se rapporte au commerce de la frontière entre la Mandchourie et la Corée, le traitement de la nation la plus favorisée soit accordé réciproquement.
Art. 12. — Les gouvernements japonais et chinois acceptent que dans toutes les questions sur lesquelles porte le traité signé ce jour-ci ou Taccord présent, le traitement le plus favorable soit réciproquement accordé. Le présent accord doit entrer en vigueur dès la date de la signature. Lorsque le traité signé ce jour-ci sera ratifié, le présent accord devra être considéré également comme approuvé.
En foi de quoi les soussignés dûment autorisés par leurs gouvernements respectifs, ont signé le présent accord en double, en langues japonaise et chinoise et ont apposé leurs sceaux.
Fait à Pékin, ce Î2« jour de décembre de la 38* année de Meiji, correspondant au 26* jour de la 11* lune de la 31* année de Kouang Sou.
Signé : KoMURA Jutaro, Uchida Yasuta, prince Ching, Chichungohi, Yuan-cbi-KaT.
ARRANGEMENT DE PÉKIN
(4 Septembre 1909.)
Le gouvernement du Japon et le gouvernement de Chine, animés du désir de consolider les relations d'amitié et. de bon voisinage entre les deux empires par le règlement définitif des matières d*intér6t commun en Mandchourie, et en écartant
1. Gs traité met flo à deux différends survenus, Tun A la fin de I90S, l'autre au mois d'août 1909, au sujet de l'interprétation des clauses du traité du SS décembre 190S relatives au transmandchourien.
pour l'avenir toute cause de malentendu, sont convenus des stipulations suivantes :
Article premier. — Le gouvernement de Chine s'engage à ce que, dans le cas où il entreprendra la construction du chemin de fer entre Hsin-Min-Tin et Fa-Ku-Men, il réglera préalablement la matière avec le gouvernement du Japon.
Art. 2. — Le gouvernement de Chine reconnaft que le chemin de fer entre Ta-Shi-Chao et Inkou est un embranchement du chemin de fer Sud-Mandchourien ; et il est entendu que le dit embranchement sera remis à la Chine, en même temps que le chemin de fer Sud-Mandchourien, à Texpiration^du terme de la concession relative à la ligne principale.
Le gouvernement chinois consent en outre à Texlension dudit embranchement au port dln-Kou.
Art. 3. — En ce qui concerne les mines de charbon de Fushum et de YentaT, les deux gouvernements sont tombés d'accord comme suit :
1* Le gouvernement chinois reconnaît le droit du gouvernement du Japon sur l'exploitation des dites mines;
2* Le gouvernement du Japon, eu égard à la pleine souveraineté de la Chine, s'engage à payer au gouvernement de Chine une taxe sur le charbon produit de ces mines. Le taux de cette taxe sera séparément réglé, sur la base de la taxe la plus basse sur le charbon produit dans tout autre lieu en Chine ;
3* Le gouvernement de Chine consent à ce que le tarif le plus bas du droit d'exportation du charbon produit à tout autre lieu en Chine soit appliqué au charbon de ces mines;
4® L'étendue de ces mines, ainsi que tous les autres règlements de détail seront séparément arrêtés parles commissaires spécialement nommés à cet effet.
Art. 4. — Toutes les mines situées le long du chemin de fer Antung-Moukden et de la ligne principale Sud-Mandchourienne, à l'exception de celles de Fushun et de Yental, seront exploitées comme entreprises collectives des sujets japonais et chinois, sur la base des principes généraux qui ont été arrêtés en 4907 entre le vice-roi des trois provinces orientales, le
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gouverneur de Moukden et le consul général du Japon à Moukden.
Le règlement des détails à Tégard de ces mines sera, en temps voulu, arrêté par le vice-roi et le consul général du Japon.
Art. 5. — Le gouvernement du Japon déclare qu'il n'a aucune objection à faire à l'extension du chemin de fer Pékin- Moukden à la muraille de la ville de Moukden. Les mesures pratiques relatives à cette extension seront déterminées par les autorités locales japonaises et chinoiseSi ainsi que par les experts techniques.
En foi de quoi, etc., etc
ARRANGEMENT DE PÉKIN
(4 septembre 1909.)
Le gouvernement du Japon et le gouvernement de Chine, désireux d'assurer aux habitants chinois et coréens dans la région frontière les bienfaits de la paix permanente et de la tranquillité, et estimant qu'il est essentiel pour atteindre ce but que les deux gouvernements, ayant en vue leurs relations de cordiale amitié et de bon voisinage, reconnaissent le fleuve Toumen comme frontière entre la Chine et la Corée et règlent, dans un esprit de concession mutuelle, toutes les matières qui s'y réfèrent, sont convenus des stipulations suivantes :
Article premiir. — Les gouvernements du Japon et de Chine déclarent que le fleuve Toumen est reconnu comme frontière entre la Chine et la Corée, et que, dans la région de la source de ce fleuve, la ligne de frontière partira du monument de la frontière pour suivre le cours du ruisseau Shihyish-Wei.
Art. 2. — Le plus tôt possible après la signature du présent arrangement, le gouvernement de Chine ouvrira les places cidessous mentionnées à la résidence et au commerce des étrangers; et le gouvernement du Japon pourra y établir des con-
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sulats ou des succursales ae consulat. La date de leur ouverture sera séparément déterminée :
Lung-Ching-Teun; Chuntza-Ghie ; Toutaokou et Paitsaokou.
Art. 3. — Le gouvernement de Chine reconnaît comme auparavant la résidence des sujets coréens dans les terrains d'agriculture au nord du fleuve Toumen. Les limites en sont indiquées dans tes cartes ci-annexées.
Art. 4. — Les sujets coréens résidant sur les terrains d'agriculture dans les limites de résidence mixte au nord du fleuve Toumen seront soumis à la loi de Chine et à la juridiction des autorités d^une manière égale aux sujets chinois eux-mêmes, en matière de taxes et de toute autre mesure administrative.
Toutes les affaires civiles et criminelles relatives à ces Coréens seront examinées et décidées par les autorités chinoises conformément aux lois chinoises, et d'une manière juste et équitable. Un fonctionnaire consulaire ou un fonctionnaire dûment autorisé par lui sera autorisé à assister librement au tribunal : et, toutes les fois qu'il s'agira d'une audience d*une affaire importante relative à la vie, un préavis sera donné aux fonctionnaires consulaires japonais. Quand ceux-ci jugeront que la décision a été donnée en méconnaissance des lois, ils auront le droit de demander aux autorités chinoises la révision de l'affaire qui sera dirigée par les fonctionnaires spécialement choisis en vued'assurer la justice de la décision.
Art. s. — Le gouvernement de Chine s'engage à ce que les terres et les constructions possédées par les sujets coréens dans les limites de résidence mixte au nord du fleuve Toumen seront pleinement protégées de la même manière que les propriétés des sujets chinois. Des bateaux de passage seront établis sur le fleuve Toumen dans les endroits convenablement choisis ; et les habitants des deux côtés seront libres de traverser le fleuve. Il est toutefois entendu que les personnes portant les armes ne seront pas autorisées à traverser la frontière, sans préavis officiel à ce sujet, ou si elles ne sont pas en possession de passeports.
Au sujet des céréales d'origine des limites de résidence mixte, les sujets coréens seront autorisés à les exporter, si ce
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n'est en temps de disetie. En cas de disette, Texportation en pourra être prolûbée. Les bois et herbes combustibles seront traités en conformité des pratiques jusqu'ici observées.
Art. 6. — Le gouvernement de Chine s'engage à prolonger le chemin de fer Ghang-Chun-Kirine à la frontière méridionale de Yenchi, et à le raccorder à Hoiryong avec le chemin de fer coréen. La date du commencement des travaux de ce prolon* gemeoJ. Aéra déterminée par le gouverjoement de Chine, ayant en vue les nécessités réelles de la situation et après avoir consuite le gouvernement du Jiapon.
Art. 7. — Le présent arrangement sera mis en vigueur aussitôt ajprès sa signature. Le bureau à Chien-Tao^ ressortissant de la résidence générale, et les fonctionnaires civUs et mili* taires qui y sont attachés seront retirés le plus tôt possible — dans deux mois — à partir de la signature.
Le gouvernement du Japon établira, dans deux mois de la m^ôme date, ses consulats dans les endroits mentionnés dans l'article 2.
E^ foi de quoi, etc.^ etc.«.
LA RÉCONCILIATION RUSSO- JAPONAISE
TRAITÉ DE SAINT-PËTERSBOURa * {21 Juiii/4 laiUet 1910)
Le gouvernement impérial du Japon et le gouvernement impérial de Russie, sincèrement attachés max principes établis
1. Ce traité passe pour être accompagné d'un second traité, tenu secret, dont les premières dispositions viseraient le règlement des matières communes, et dont la seconde partie établirait les conditions dans lesquelles Jouerait et s'exercerait la coopération militaire des deux puissances contractantes.
Le texte de l'accord Motono-Isvolky fut conununiqué le 6 juillet au gouvernement chinois qui répondit par la note suivante :
Après avoir attentivement pris connaissance du texte qui lui a été con" fié, le ministère a acquis la ferme conviction que cette convention oblige la Russie et le Japon à respecter les différents traités conclus entre la Chine ei le Japon d'une part, la Chine et la Russie d'autre part. En conséquence, cette convention apparaît comme une nouvelle confirmation des droits de
par la convention conclue entre eux le 17/30 juillet 1907, et désireux de développer les effets de cette convention en vue de la consolidation de la paix en Extrême-Orient, sont convenus de compléter le dit arrangement par les dispositions suivantes :
Article prbiiibr. — Dans le but de faciliter les communications et de développer le commerce des nations, les deux hautes parties contractantes s'engagent à se prêter mutuellement leur coopération amicale en vue de Tamélioration de eurs lignes de chemin de fer respectives en Mandchourie et du perFectionnement du service des raccordements desdites voies ferrées, et à s'abstenir de toute concurrence nuisible à la réalisation de ce but.
Art. 2. — Chacune des hautes parties contractantes s'engage à maintenit* et à respecter le statu quo en Mandchourie, tel qu'il résulte de tous les traités, conventions ou autres arrangements conclus jusqu'à ce jour, soit entre le Japon et la Russie, soit entre ces deux puissances et la Chine. Les copies des susdits arrangements ont été échangées entre le Japon et la Russie.
Art. 3. — Dans le cas où un événement de nature à menacer le statu quo susmentionné viendrait à se produire, les deux hautes parties contractantes entreront chaque fois en communication entre elles, afin de s'entendre sur les mesures qu'elles jugeront; nécessaire de prendre pour le maintien dudit statu quo.
8out€rain0té de la Chine sur la Mand€hwiri$, ree&nnus par ta Ruêriê et le Japon dans le traité de 1905, ainsi que du principe de V égalité de traitement pour toutes les puissances étrangères et de la promesse d'aider la Chine à développer en Mandchourie son commerce et son industrie. Bile apparaXL également comme ta réalisation du principe de la porte ouverte prévue par le traité sino-Japonais de 1905.
S'irupirant du principe formulé dans la convention russo-japonaise, la Chine considère comme nécessaire de mettre à exécution^ pour sa propre part, le principe qui sert de base au traité sino- japonais, et de consacrer toute son attention à des mesures cTappui et de protection restant dane les limites de ses droits de souveraineté, à l'observation de Végalité de traite" ment pour tous les États étrangers et au développement du commerce et de l'industrie en Mandchourie, dans Vintérét général.
Nous vous prions de vouloir bien porter cet exposé à la connaissance du gouvernement russe.
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En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés par leurs gouvernements respectifs, ont signé cette convention et y ont apposé leurs sceaux.
Fait à Saint-Pétersbourg, le 4' jour du 7* mois delà 43* année de Meiji, correspondant au 21 juin 1910.
Signé : Motomo, Isvolsky.
F. — L'INTÉGRITÉ DE LA CHINE
Les rivalités économiques et politiques des puissances en Chine, les amenèrent, dans un but d'équilibre, à se garantir mutuellement l'intégrité de l'empire du Milieu, et le principe de l'égalité de traitement.
C'est en cet esprit que divers accords furent successivement conclus entre le Japon et la France, entre la Russie et l'Angleterre, entre jes États-Unis et le Japon ^ et entre la Russie et le Japon.
i. L'accord entre le Japon et lee ttate^UnU. — Il fut constaté par deux lettres échangées à Wpsiiingtoii, le 80 novembre 1908, entre M. ElihuRoot secrétaire d'Etat, et M. Takahira, ambassadeur du Japon.
La lettre de M. Takahira contenait les paragraphes suivants :
I. Le désir des deux gouvernements est d'encourager le développement libre et pacifique de leur commerce dans V océan Pacifique;
II. La politique des deux gouvernements, qui n'est influencée par aucune disposition agressive, a pour objet le maintien du principe d'égalité d*avan^ tages pour le commerce et Vindustrie en Chine ;
III. £n conséquence, les deux nations sont fermement résolues à respecter les possessions territoriales qu'elles possèdent dans ladite région ;
lY. Elles sont également déterminées à préserver les intérêts communs de toutes les puissances en Chine, en défendant par tous les moyens pacifiques à leur disposition Vindépendance et Vintégrité de la Chine, et le principe d égalité d'avantages pour le commerce et l'industrie de tous les pays de cet Empire ;
Y. Si quelque événement menaçant le statu que atTi^i décrit se produit, il resterait aux deux gouvernements à entrer en communication Vun avec l'autre, afin d'arriver à une entente sur les mesures qu'ils powr aient consi" dérer comme utiles à prendre.
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ACCORD FRANCO-JAPONAIS (iO Juin 1907.}
ARRANGEMENT
Le gouvernement de la République française et le gouvernement de S. M. TEmpereur du Japon, animés du désir de fortifier les relations d'amitié qui existent entre eux et d'en écarter pour l'avenir toute cause de malentendu, ont décidé de conclure l'arrangement suivant :
Les gouvernements de la France et du Japon, d'accord pour respecter l'indépendance et l'intégrité de la Chine, ainsi que le principe de l'égalité de traitement dans ce pays pour le commerce et les ressortissante de toutes les nations et ayant un intérêt spécial à voir l'ordre et un état de choses pacifiques, garantis notamment dans les régions de l'empire chinois voi^ sines des territoires où ils ont des droits de souveraineté, de protection ou d'occupation, s'engagent à s'appuyer mutuellement pour assurer la paix et la sécurité dans ces régions, en vue do maintien de la situation respective et des droits territo* riaux des deux parties contractantes sur le continent asiatique.
En foi de quoi^ etc..
Fait à Paris, le 10 juin 1907.
Signé : S. Pighon» S. Kubwo.
DECLARATION
Les deux gouvernements de la France et du Japon se réservant d'engager des pourparlers en vue de la conclusion d'une convention de commerce en ce qui concerne les relations entre le Japon et l'Indo-Chine française, conviennent de ce qui suit :
Le traitement de la nation la plus favorisée sera accordé aux fonctionnaires et sujets du Japon dans Tlndo-Chine française pour tout ce qui concerne leurs personnes et la protection de leurs biens et ce même traitement sera appliqué aux sujets
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et protégés de l'Indo-Ghine française dans l*enipire du Japon et cela jusqu'à Texpiration du traité de commerce et de navigation signé entre la France et le Japon le 4 août 1896. Paris, le 10 juin 1907.
Signé : S. Pichon, S. Kurino.
ACCORD RUSSO-JAPONAIS
(17/30 juUlël 4907.)
Le gouvernement de Sa Majesté Tempereur du Japon et le gouvernement de Sa Majesté Temperenr de toutes les Russies, désireux de consolider les rapports de paix et de bon voisinage qui se sont heureusement rétablis entre le Japon et la Russie, et, voulant éviter pour l'avenir toute cause de malentendu dans les relations des deux empires, sont convenus des dispositions suivantes :
Article preiosb. — Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage à respecter l'intégrité territoriale actuelle de l'autre et tous les droits découlant pour l'une et pour Tautre Partie des traités, conventions et contrats en vigueur entre elles et la Chine, copies desquels ont été échangées entre les Parties contractantes, (en tant que ces droits ne sont pas incompatibles avec le principe de l'opportunîté égale), du Traité signé à Porsmouth le 5 septembre/23 août 1905, ainsi que des conventions spéciales conclues entre le Japon et la Russie.
Art. 2. — Les Hautes Parties contractantes reconnaissent l'indépendance et l'intégrité territoriale de la Chine et le principe de l'opportunité égale pour ce qui conccme le commerce et l'industrie de toutes les nations dans cet Empire, et s'engagent à soutenir et à défendre le maintien du statu quo et le respect de ce principe par tous les moyens pacifiques à leur portée.
En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés par leurs gouvernements respectife, ont signé cette Convention et y ont apposé leurs sceaux.
Fait à Saint-Pétersbourg, le trentième jour du septième mois de la quarantième année de Meidji, correspondant au 17/30 juillet 1907.
Signé: I. Motono, Iswouky.
ACCORD ANGLO-RUSSE
(16/28 Avril 1899.)
La Russie et la Grande-Bretagne, animées du sincère désir d'éviter en Chine toute cause de conflits dans les questions oti leurs intérêts se rencontrent et prenant en considération la gravitation économique et géographique de certaines parties de cet Empire, sont convenues de ce qui suit :
1. La Russie s engage à ne pas réclamer pour son compte et en faveur des sujets Russes ou autres des concessions quelconques de chemins de fer dans le bassin du Yang-tzé et à ne pas contrecarrer directement ou indirectement dans cette région les demandes de concessions de chemin de fer, appuyées par le gouvernement britannique.
2. La Grande-Bretagne, de son côté^ s'engage à ne pas réclamer pour son compte et en faveur de sujets britanniques ou autres des concessions quelconques de chemins de fer au nord du Grand Mur de Chine et à ne pas contrecarrer directement ou indirectement dans cette région les demandes de concessions de chemins de fer, appuyées par le gouvernement russe.
Les deux parties contractantes, n'ayant nullement en vue de porter une atteinte quelconque aux droits souverains de la Chine, ainsi qu'aux traités existants, ne manqueront pas de faire part au gouvernement chinois du présent arrangement qui, en écartant toute cause de complication entre elles, est de nature à consolider la paix dans l'Extrême-Orient et à servir aux intérêts primordiaux de la Chine elle-même.
Saint-Pétersbourg, le 16/28 avril 1899.
Signé : S. Scott, MouaAviirF.
LA DOCTRINE DE MONRQE
La doctrine de Monroè est trop connue, elle a été trop souvent invoquée depuis près d'un siècle, pour qu'il soit nécessaire d'en essayer un nouvel exposé. Pourtant le texte lui-même où elle est contenue est peu connu. C'est un message adressé, le 2 décembre 18S3, par James Monroë, Président de la République des États- Unis, aux deux chambres du Congrès américain. Le Président» après avoir traité plusieurs questions d'ordre intérieur, aborde les affaires de l'Amérique du Sud, alors en révolte contre l'Espagne, et, à propos de l'intervention de l'Europe, formule la doctrine célèbre à laquelle il a attaché son nom.
MESSAGE DE MONROE (1 Décembre 1819.)
« Concitoyens du Sénat et de la Chambre des Rcpré«
Il avait été dit, au commencement de la dernière session que l'Espagne et le Portugal faisaient de grands efforts pour améliorer le sort du peuple et que cette noble tâche paraissait conduite avec une modération extraordinaire, il est à peu près superflu de remarquer que le résultat a été fort différent de celui qu'on espérait alors. Nous avons toujours suivi avec curiosité et avec intérêt les événements qui ont eu lieu dans
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celte partie du globe avec laquelle nous avons tant de relations, à laquelle nous devons notre origine. Les Citoyens des Etats- Unis sont animés des sentiments les plus tendres pour la liberté et le bonheur de leurs frères de l'autre côté de l'Atlantique. Nous ne nous sommes jamais mêlés dans les guerres qu'ont entreprises les puissances européennes pour des débats particuliers ; telle est notre politique. Ce n'est que lorsqu'on attaque ou qu'on menace sérieusement nos droits que nous nous regardons comme offensés ou que nous nous préparons à nous défendre.
Nous avons des rapports plus immédiats avec les mouvements de cette hémisphère ; le motif en est bien clair pour tout observateur impartial et éclairé. Le système politique des puissances alliées est essentiellement différent à cet égard du système politique de l'Amérique. Cette différence vient de celle qui existe entre leurs gouvernements respectifis et noire gouvernement, ce gouvernement conquis au prix de tant de sang et de tant d'or, mûri par la sagesse de nos Citoyens les plus éclairés et sous lequel nous avons joui d'une félicité sans exemple ; toute notre nation est dévouée à sa défense.
Nous devons cependant à notre bonne foi et aux relations amicales qui existent entre les puissances alliées et les États- Unis de déclarer que nous considérerions toute tentative de leur part d'étendre leur système à quelque partie de cet hémisphère comme dangereuse pour notre tranquillité et notre sûreté. Quant aux colonies existantes ou aux dépendances des Puissances européennes, nous ne sommes pas intervenus et nous n'interviendrons pas dans leurs affaires. Mais quant aux gouvernements qui ont déclaré leur indépendance, qui l'ont maintenue et dont nous avons reconnu l'indépendance d'après de graves réflexions et des principes de justice, nous ne pourrions voir l'intervention d'un pouvoir européen quelconque dans le but de les opprimer ou de contrarier en aucune manière leur destinée, que comme la manifestation d'une disposition ennemie (unfriendly) envers les États-Unis. Dans la guerre entre ces nouveaux Gouvernements et l'Espagne nous avons déclaré notre neutralité à l'époque de leur reconnaissance et
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nous y sommes restés fidèles : nous continuerons d'y rester fidèles pourvu qu'il n'y ait pas de changement qui du jugeipent des autorités compétentes de notre gouyemement nécessite aussi de notre part un changement indispensable à notre sécurité.
Le dernier événement en Espagne et en Portugal prouvent que l'Europe n'est pas encore bien tranquille. Lia preuve ia plus positive de ce fait important c'est que les puissances alliées ont jugé convenable, d'après des principes qu'elles ont adoptés, d'intervenir par la force dans les troubles de l'Espagne. Jusqu'où peut s'étendre une telle intervention d'après le même principe? C'est là une question à laquelle sont intéressés tous les pouvoirs indépendants dont les gouvernements diffèrent des leurs et aucun n'y est plus intéressé que les ÉtatsrUnis. La politique que nous avons adoptée à l'égard de l'Europe dans le commencement même des guerres qui ont si longtemps agité cette partie du globe, est toujours restée la même, elle consiste à ne jamais nous interposer dans des affaires intérieures d'aucune des puissances de cette partie de la terre, à considérer le gouvernement « de fait » comme gouvernement légitime relativement à nous ; à établir avec ce gouvernement des relations amicales et de conserver par une politique franche, ferme et courageuse, en admettant sans distinction les justes réclamations de toutes les puissances et en ne souffrant les injures d'aucune. Mais lorsqu'il s'agit de nos continents les choses changent tout à fait de face ; car si les puissances alliées voulaient foire prévaloir lenr système politique dans l'un ou l'autre de ces continents elles ne le pourraient sans qu'il y eut danger pour notre bonheur et pour noire tranqiûllité; et pas une d'elles ne peut croire que nos frères du Sud Tadopteraient de leur propre gré si on les aband<Minait à eux-mêmes. Il nous serait également impossible de rester spectateurs indifférents de cette intervention sous quelque forme qu'elle eut lieu. A présent si nous considérons la force et les ressources de l'Espagne et des nouveaux gouvernements de l'Amérique ainsi que la distance qui les sépare, il est évident que l'Espagne ne pourra jamais parvenir à les soumettre.
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La véritable politique des États-Unis est toujours de laisser à elles-mêmes les parties contendantes, dans Tespoir que les autres puissances suivront le même système ^
1. Le Canal de Panama et le a Centre Amérique ». — Depuis 1823, le message du président Monroé et la formule : c rAmèrique aux Américains » qu'on en a tirée, ont été souvent invoqués. Mais c*est surtout à propos du canal de Panama et des républiques de l'Amérique centrale qu'on en a tait les plus curieuses applications.
Les principe* qui devaient présider à la construcUon du canal interocéanique ont été fixés dès le 19 avril 1850 dans un traité dit Gla>^n- Bulwer, du nom de ses signataires, conclu à Washington entre le? États-Unis et la Grande-Bretagne.
Les articles 1 et 2 de ce traité posaient le principe de la neutralité dtt canal à construire, Tarticle 6 en reconnaissait en ces termes le caractère international :
c Les parties contractantes de cette convention s'engagent à inviter tous les Étals avec lesquels elles ont toutes deux ou séparément des relations amicales à faire avec elles des stipulations semblables à celles qu'elles ont contractées l'une avec Vautre, à cette fin que tous les Étals puissent participer à l'honneur et à Vavantage d'avoir contribué à une œuvre d'un intérêt général et d'une importance aussi grande que le canal projeté ; ei les parties contractantes s'engagent également à établir des stipulations avec ceux des États de V Amérique centrale avec qui il leur semblera utile d'en établir, afin de mener à terme d'une manière plus efective encore Vobjet de la présente convention, c'est-à-dire de construire et de maintenir ledit canal comme communication maritime entre les deux océans, pour le bénéfice du genre humain, sur des bases égales pour toutes les nations, et de protéger ledit canal;. . . »
L'article 8 et avant-dernier stipulait que le canal serait ouvert « aux sujets et aux citoyens de tout autre État qui s'engagera à accorder à ces voies de communication {cfiemins de fer ou canaux) la même protection que les États-Unis et la Grande-Bretagne s'engagent à leur accorder ».
Le 18 novembre 1901, un second traité, dit Hay-Pauncefote, entre les États-Unis et la Grande-Bretagne, remplaça le texte de 1860. Mais, après avoir stipulé que la construcUon du canal serait assurée par les États- Unis (art. 2), l'article 3 du traité de 1901 s'exprime ainsi :
« Les États-Unis adoptent, comme base de la neutralisation dudit canal de navigation, les règles suivantes, en substance telles qu'elles ont été incorporées dans la convention de Constantinople, signée le 28 octobre iWi, pour la libre navigation du canal de Suez.,, »
Suivent six paragraphes reproduisant ces règles, auxquelles il est apporté toutefois, par le paragraphe 4, cette modification que les Etats- Unis auront c la faculté d'entretenir le long du canal la police militaire qui pourra être nécessaire pour le protéger contre les troubles et l'anarchie ».
La révolution de 8 novembre 1908 consacra la séparation de la province de Panama de la République de Colombie. Un nouvel Etat fut fondé : la République de Panama. A peine né, ce nouvel Etat, par Tlntermédiaire d'un ingénieur français, M. Philippe Bunau-Yarilla, plénipotentiaire ad hoc, négocia avec les Etats-Unis un traité, qui fut signé a Washington le 18 novembre 1903, dont l'article premier stipulait que « les États-Unis garantissent et veulent maintenir l'indépendance de la République de Panama ».
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En échange de cette garantie, les Etata-Unia obtenaient le monopole de la constraction et de l'exploitation du canal interocéanique, à perpé* tuité, ainsi que le droit d'exploiter, d'occuper et de surveiller le canal, une zone de dix milles de chaque côté du canal et les lies de Perico, Haos, Gulebra et Flamenco. L'article 25 stipule que, pour assurer la cpro- UeHon H le mainlUn de la neutralité » du canal, la République de Panama « vendra ou cédera à bail aux Étate-Unie les terrains appropriés et néeeeeairee pour def etatione navales et de charbon sur la côte du Paci' figue et des Caraïbes,,. »
Le traité de 1903 ne reproduit pas la clause du traité anglo-américain de 1901, copiée sur la convention du canal de Sues de 1888, et d'après laquelle le canal de Panama doit être ouvert, sous certaines conditions, même aux navires de guerre des belligérants. La constitution panamienne, votée par le (Congrès le 16 février 1904, entérina le traité du 18 novembre 1908, déjà ratifié le 3 février.
M. Taft, président des Etats-Unis, ayant annoncé son intention de déposer un projet de loi en vue de fortifier le canal, le gouvernement du Japon s'en est ému et a chargé un de ses conseillers d'étudier la légitimité de ce projet en droit et en fait. L'opinion publique américaine invoque, contre cette intervention, la doctrine du président Monroê.
Enfin, il n'est pas douteux qu'il faille voir l'inspiration de cette doc trine dans les conventions signées à Washington, le 20 décembre 1907, par les républiques de l'Amérique centrale, « en vue de conserveries bonnes relations entre elles, et d'obtenir tme paix permanente dans le Centre'Amérique ».
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LES FLEUVES AMÉRICAINS
La navigation dans les fleures de FAniénque du Sud a été Tobjet d*un grand nombre de traités et conventions, dont l'applî* cation a quelquefois donné lieu à des difficultés et à des litiges» mais dont rénumératioa même» coDune pour les traités de délimitation en Afrique, sortirait du cadre de cet ouvrage ^.
Nous nous bornerons donc à reproduire un ancien traitéi toujours en vigueur, entre la France et TArgentîne» et dont le bénéfice est acquis à toutea leanationa.
LA NAVIGATION DU PARANA ET DE L'URUGUAY
TRAITÉ DE 8ÀN-J0SÉ DE FLORÈS (lOJaiUetlSSS.)
Sa Majesté l'Empereur des Français et Son Excellence M. le Directeur provisoire de la CofilédéraliOD Argentine,
Désirant consolider les liens d'amitié qui existent si heureusement entre leurs États et pays respectifs, et persuadés qu*ils ne sauraient atteindre plus sûrement ce résultat qu'en prenant d'un conmiun accord toutes les mesures propres à faciliter et développer les relations commerciales.
Ont résolu de déterminer par traité les conditions de la libre navigation des rivières Parana et Uruguay, et d'écarter ainsi les obstacles qui] ont entravé jusqu'à présent cette navigation.
i. On trouvera cette éDumération et un exposé des principes qui ont présidé à Tëlaboration de ces traités dans le magistral traité de droit international public de M. Calvo.
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A cet effets Us ont nommé pour leurs plénipotentiaires, à savoir :
Sa Majesté TEmpereur des Français, M- le chevalier de SaintrGeorges, oiEcier de l'ordre impérial de la Légion d'honneur, commandeur de Fordre impérial du Christ du Brésil, Son Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire^ en mission extraordinaire et spéciale près la ConfédéraUon Argentine ;
Et Son Excellence M. le Directeur provisoire de la Confédération Argentine, MM. Don Salvador Maria del Carril et Don José Benjamin Gorostiaga,
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs et les avoir trouvés en bonne et due forme, sontconvenus des articles suivants :
Articlk pjuEiusB. — La Confédération Argentine permet, dans Texercice de ses droits souverains, la libre navigation des rivières Parana et Uruguay, sur toute la partie de leur cours qui lui] appartient, aux navires marchands de toutes les nations, en se conformant uniquement aux conditions qu*établit ce traité et aux règlements déjà décrétés ou qui le seraient àTavenirpar l'autorité nationale de la Confédération.
2. — En conséquence, lesdits bâtiments seront admis à séjourner^ charger et décharger dans les lieux et ports de la Confédération Argentine ouverts à cet effet
3. — Le Gouvernement de la Confédération Aigentine, désirant procurer toute facilité À la navigation intérieure, js'engage à entretenir des marques et des balises indiquant les passes.
4. — Les autorités compétentes de la Confédération établi* ront un système uniforme pour la perception des droits de douane, de port, de phare^ de police et de pilotage, dans tout le cours des eaux qui appartiennent à la Confédération.
5. — Les Hautes Parties contractantes, reconnaissant que nie de Martin-Garcia peut, d'après sa position, entraver et empêcher la libre navigation des affluents du Bio de la Plaîa, conviennent d'employer leur influence pour que la possession
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de cette fie ne soit pas retenue ou conserrée par aucun État du Rio de la Plata, ou de ses affluents, qui n'aurait pas adhéré au principe de leur libre navigation.
6. — S*il arrivait (ce qu'à Dieu ne plaise) que la guerre éclatât entre quelques-uns des États, Républiques ou Provinces du Rio de la Plata, ou de ses affluents, la navigation des rivières Paranaet Uruguay n'en demeurera pas moins libre pour le pavillon marchand de toutes les nations.
Il ne sera apporté d'exception à ce principe qu'en ce qui concerne le trafic des munitions de guerre, telles que les armes de toute espèce^ la poudre dç guerre, le plomb et les boulets.
7. — Sa Majesté l'Empereur du Brésil et les Gouvernements de Bolivie, du Paraguay et de l'État Oriental de l'Uruguay pourront accéder au présent Traité, pour le cas où ils seraient disposés à en appliquer les principes aux parties des rivières Parana, Paraguay et Uruguay sur lesquelles ils peuvent res« pectivement posséder des droits fluviaux.
8. — Le principal objet pour lequel les rivières Parana et Uruguay sont déclarées libres pour le commerce du monde étant de développer les relations mercantiles des contrées riveraines et de favoriser l'immigration^ il est convenu qu'aucune faveur ou immunité quelconque ne sera accordée au pavillon ou au commerce d'une autre nation, sans qu'elle ne soit également étendue au commerce et au pavillon français.
9. — Le présent Traité sera ratifié par Sa Majesté l'Empereur des Français dans le délai de quinze mois à partir de sa date, et par Son Excellence Monsieur le Directeur provisoire, dans celui de deuxjours^ sous la réserve de le présenter à l'approbation du premier Congrès législatif de la Confédération Argentine.
Les ratifications devront être échangées au siège du Gouvernement de la Confédération Argentine dans le délai de dixhuit mois.
En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Traité et l'ont scellé du sceau de leurs armes.
Fait à San-José de Flores, le 10 juillet 1853.
CUBA ET LES PHILIPPINES
La dernière guerre hispano-américaine a consacré la fin de l'Espagne en tant que puissance coloniale. Le Traité de Paris lui fit perdre sa souveraineté sur Cuba et les Philippines ^. Mais tandis que les Philippines demeurèrent colonie américaine, Cuba, conformément aux promesses du gouvernement des États-Unis, obtint l'indépendance, et, à la suite de l'élection présidentielle qui porta au pouvoir M. Estrada Palma, le gouverneur américain quitta la Havane.
TRAITÉ DE PARIS
(tkaduction)
(10 décembre ItM.)
Les États-Unis d'Amérique et Sa Majesté la Reine Régente d'Espagne, au nom de Son Auguste fils. Don Alfonso XIII» désirant mettre fin à l'état de guerre existant à présent entre les deux pays^ ont dans ce but désigné comme plénipotentiaires :
Le Président des États-Unis, William R. Day, Cushman K.Davis, William. P. Frye, Geoi^ Gray et Whitelaw Reid, citoyens des États-Unis ;
Et Sa Majesté la Reine Régente d'Espagne, Don Eugénie Montero Rios, président du Sénat, Don Buenaventura de Abarzuga, sénateur du royaume et ex-ministre de la Couronne ; Don José de Guemica, député aux Certes et juge adjoint à la Cour Suprême; Don Wenceslao Ramirez de Villa-Umitia, envoyé
i. Elle céda les lies GaroUnes à rillemagne Tannée suivante.
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extraordinaire et ministre plénipotentiaire à Bruxelles ; et Don Rafaël Gerero, général de division;
Lesquels, s'étant réunis à Paris et ayant échangé leurs pleins pouvoirs, qui ont été trouvés en bonne et due forme, sont, après discussion des matières à traiter, convenus des articles suivants :
Article prbmur. — L'Espagne abandonne tout droit et titre de souveraineté sur Cuba.
Et comme l'île^ lors de son évacuation par TEspagne, doit è&e occupée par les Étais*Uois, les Élats-Ums, aussi lom^temps que cette occupation doit durer, assureront et ererce* ront les obligations, qui peuvent résulter, en vertu du droit international, du fait de leur occupation, pour la protection de la vie et des propriétés.
2. — L'Espagne cède aux États-Unis l'tle de Porto-Rico et autres îles à présent sous la souveraineté de TEspagne dans les Indes occidentales et Tile de Guam dans les Mariannes ou Larrons.
3. — L'Espagne cède aux Etats-Unis l'archipel connu sous le nom d'îles Philippines, et comprenant les îles situées dans l'intérieur de la ligne suivante :
Une ligne courant de l'ouest à Test le long ou proche du 30* parallèle de làtîtade nord, et par le miUeu du chenal navigable de Bachi, da 118* auii7* degré méridien de longitude esl de Greenwich, puis le long dn 127* degré méridien de Uhi- •gitode est de Greenwich jusqu'au parallèle de 4*^46' de latitude nord, puis le long du parallèle de 4^45' de latitude nord jusqu'à son intersection avec le méridien 119^35' de longitude est de Greenwich, puis le lt>ng du méridien de longitude liO^SS' est de Greenwich jusqu'au parallèle de latitude 7*40' nord, puis le long du parallèle de latitude 7^40^ nord jusqu'à •son intersection avecle 116* degré méridien de longitude est de Greenwich, puis en droite ligne jusqu'à Tintersection du 10* degré parallèle de latitude aord avec le 11 8* degré méridien de longitude est de Greenwich, et ensuite le long du 118* degré méridien de longitude est de Greenwich jusqu'au point de départ.
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Les États-Unis payeront à I*Espagne la somme de 20.000.000 de dollars dans le délai de trois mois après l'échange des ratifications du présent traité.
4. — Les États-Unis, pendant le terme de dix ans à partir de la date de rechange des ratifications du présent traité, admettront les vaisseaux et les marchandises de TEspagne dans les ports des îles Philippines sur le même pied que les vaisseaux et marchandises des États-Unis.
5. — Les États-Unis, dès la signature du présent Traité, renverront en Espagne, à leurs propres frais, les soldats espagnols faits prisonniers de guerre lors de la prise de Manille par les troupes américaines. Les armes des soldats en question leur seront rendues.
L'Espagne, dès l'échange des ratifications du présent traite, procédera à l'évacuation des Philippines, aussi bien que de l'île de Guam, dans les mêmes conditions que celles convenues par les commissaires désignés pour régler l'évacuation de Porto-Rico et autres îles dans les Indes occidentales, en vertu du protocole du 12 août 1898, qui demeurera en vigueur jusqu'à ce que ses conditions soient entièrement exécutées.
L'époque à laquelle Tévacuation des îles Philippines et de Guam devra être achevée sera fixée par les deux gouvernements. Les drapeaux, vaisseaux de guerre non capturés, armes à feu, canons de tout calibre, avec leurs affûts et accessoires, poudre, munitions, attelages et matériel et fournitures de toute sorte, appartenant aux forces de terre et de mer de l'Espagne^ dans les Philippines et à Guam, demeurent la propriété de l'Espagne. Les pièces de grosse artillerie, à l'exclusion de celles de campagne se trouvant dans les fortifications et ouvrages de défense des côtes, demeureront dans leurs emplacements pendant le terme de six mois, à compter de l'échange des ratifications du Traité; et les États-Unis pourront, dans l'intervalle, acquérir le matériel de l'Espagne, si un accord satisfaisant à ce sujet entre les deux gouvernements peut être obtenu.
L'Espagne, dès la signature du présent Traité, remettra
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en liberté tous les prisonniers de guerre, et toutes les personnes détenues et emprisonnées pour délit politique, en rapport avec les insurrections de Cuba et des Philippines et la guerre avec les États-Unis.
Réciproquement, les États-Unis remettront en liberté toutes les personnes faites prisonnières de guerre par les forces américaines, et se chargeront d'obtenir la mise en liberté de tous les prisonniers espagnols se trouvant dans les mains des insurgés de Cuba et des Philippines.
Le Gouvernement des États-Unis renverra à ses propres frais en Espagne, et le Gouvernement renverra à ses propres frais aux États-Unis, à Cuba, Porto-Rico et aux Philippines, suivant la situation de leurs foyers respectifs, les prisonniers qu'ils remettront ou feront remettre en liberté, respectivement, en vertu de cet article.
7. — Les États-Unis et l'Espagne abandonneront réciproquement tout droit à indemnité, national et individuel, de toute nature, de Tun des deux gouvernements ou de ses citoyens ou sujets sur l'autre Gouvernement, qui pourrait être né depuis le commencement de la dernière insurrection à Cuba et antérieurement à l'échange des ratifications du présent Traité, y compris tout droit à une indemnité pour les firais de la guerre.
Les États-Unis examineront et régleront les réclamations de leurs citoyens contre l'Espagne, auxquelles ils renoncent par cet article.
8. — En conformité des stipulations des articles 1, S et 3 du présent Traité, l'Espagne abandonne à Cuba et cède à Porto-Rico et dans les autres tles des Indes occidentales, dans l'Me de Guam et dans l'archipel des Philippines, tous les bâtiments, quais, casernes, forts, édifices, voies publiques et autre propriété immeuble, qui, conformément à la loi, appartient au domaine public, et comme tel, appartient à la couronne d'Espagne.
Et il est par les présentes déclaré que la renonciation ou cession, suivant le cas, auquel le précédent paragraphe se rapporte ne pourra, à aucun égard, préjudicier à la propriété ou aux droits qui, d'après la loi, appartiennent à la paisible
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possession de la propriété de toute nature, des provinces, mu* nicipalités, établissements publics ou privés, corps ecclésiastiques ou civils, ou toute autre association ayant capacité légale d'acquérir ou de posséder dans les susdits territoires abandonnés ou cédés, ou des simples particuliers, de quelque nationalité que ces individus puissent être.
La susdite renonciation ou cession, suivant le cas, comprend tous les documents se rapportant exclusivement à la souveraineté abandonnée ou cédée, qui peuvent exister dans les Archives de la Péninsule. Si quelque document dans lesdites Archives se rapporte seulement partiellement à la dite souveraineté, une copie de cette partie sera fournie toutes les fois que cela sera demandé. De semblables règles seront réciproquement observées en faveur de l'Espagne à l'égard des documents se trouvant dans les Archives des tles ci-dessus mentionnées.
Dans ladite renonciation ou cession, suivant le cas, sont aussi compris les droits que la couronne d'Espagne et ses autorités possèdent à l'égard des Archives et Dépôts officiels, exécutifs aussi bien que judiciaires, dans les tles ci-dessus mentionnées, qui sont relatifs auxdites fies, aussi bien qu'aux droits et aux propriétés de leurs habitants. Ces Archives et dépôts devront être soigneusement conservés, et les personnes privées sans distinction auraient le droit de réclamer, conformément aux lois, des copies authentiques des contrats, testaments et autres instruments formant partie des minutes ou dossiers notariaux, ou qui peuvent être contenus dans les Archives executives ou judiciaires, que ces dernières soient en Espagne ou dans les fies susdites.
9. — Les sujets espagnols, natifs de la Péninsule, résidant dans le territoire sur lequel l'Espagne, par le présent traité, abandonne ou cède sa souveraineté, pourront rester dans ledit territoire, ou pourront s'en éloigner, en conservant, dans chaque cas, tous leurs droits de propriété, y compris celui de vendre ces propriétés ou leurs produits ou d'en disposer ; et ils auront aussi le droit de continuer d'exercer leurs industrie, commerce et professions, étant soumis à cet égard aux lois qui
8SS AHlhUQOI R OCâkMOK
sont applicables aux autres étrangera.Dans le cas oti ils resteront dans ce territoire, ils pourront consenrer leur allégeance à la couronne d'Espagne en faisant, devant une cour d'enregistrement, dans le délai d'un an à dater de l'échange des ratifications du présent Traité^ une déclaration de leur décision de conserver cette allégeance : faute de cette renonciation, ils seront considérés comme y ayant renoncé et avoir adopté la nationalité du territoire dans lequel ils se trouveront résider.
Les droits civils et la situation politique des habitants indigène des pays cédés par le présent aux États-Unis seront fixés parle Congrès.
10. — Les habitants des territoires sur lesquels l'Espagne abandonne ou cède sa souveraineté auront le libre exercice de leur religion garanti.
il . — Les Espagnols résidant dans les territoires sur lesquels l'Espagne, parle présent Traité, cède ou abandonne sa souveraineté, seront soumis en matière civile aussi bien que criminelle, à la juridiction des tribunaux du pays où ils résident, conformément aux lois ordinaires régissant celui-ci; et ils auront le droit de comparaître devant ces tribunaux, et de suivre la même procédure que les citoyens du pays auxquels les tribunaux appartiennent.
12. Les actions judiciaires pendantes au moment de l'échange des ratifications du présent Traité dans les territoires sur lesquels TEspagne abandonne ou cède sa souveraineté seront terminées suivant les règles suivantes :
1^ Les jugements rendus, soit en matière civile entre des particuliers, soit en matière criminelle, avant la date mention* née, et à Tégard desquels il n'y a pas de recours ou de droit d'appel d'après la loi espagnole, seront tenus pour définitifs et seront exécutés en due forme par l'autorité compétente dans le territoire dans lequel de tels jugements devront av<»r leur effet;
2* Les actions 'civiles entre particuliers qui ne seront pas terminées à la daté mentionnée devront être poursuivies jusqu'à jugement devant le tribunal où elles se trouveront pendantes ou devant le tribunal qui pourra leur être substitué;
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3^ Les actions criminelles pendantes à la date mentionnée devant la Cour Suprême d'Espagne contre des citoyens du territoire qui par le présent Traité cesse d*être espagnol continueront sous sa juridiction jusqu'à jugement définitif; mais, un tel jugement ayant été rendu, Texécution en sera confiée à l'autorité compétente de Tendroit où le cas s'est produit.
13. — Les droits d'auteurs et les brevets acquis par des Espagnols dans l'île de Cuba et à Porto-Rico, aux Philippines et dans les autres territoires cédés, à l'époque de l'échange des ratifications du présent Traité, continueront d'être respectés. Les ouvrages scientifiques, littéraires et artistiques espagnols, non subversifs de l'ordre public dans les territoires en question, continueront d'être admis libres de droits dans lesdits territoires pour la période de dix ans, à compter de la date de l'échange des ratifications du présent Traité.
14. — L'Espagne aura le pouvoir d'établir des agents consulaires dans les ports et places des territoires, sur lesquels elle a soit abandonné soit cédé sa souveraineté par ie présent Traité.
18. — Le Gouvernement de chaque pays, pendant le terme de dix ans, accordera aux vaisseaux marchands de l'autre pays le môme traitement à Tégard de tous les frais de port, y compris les droits d'entrée et de congé, droits de phare et taxes de tonnage, qu'il accorde à ses propres vaisseaux marchands, non employés au cabotage.
Cet article pourra prendre fin en tout temps par un avertissement donné six mois d'avance par un Gouvernement à l'autre.
16. — Il est entendu que toutes les obligations assumées dans le présent Traité par les États-Unis relativement à Cuba sont limitées au temps qui l'occuperont : mais, à l'expiration de cette occupation, ceux-ci recommandent à tout Gouvernement établi dans l'île d'assumer les mêmes obligations.
17. — Le présent Traité sera ratifié par le Président des États-Unis, par et avec l'avis et consentement du Sénat, et par Sa Majesté la Reine Régente d'Espagne, et les ratifications devront en être échangées à Washington dans le délai de six mois à dater de la présente date, ou plus tôt si possible.
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Ed foi de quoi, nous, les plénipotentiaires respectifs, avons signé le présent Traité, et y avons apposé nos sceaux.
Fait en double à Paris, le dixième jour de décembre. Tan de Notre-Seigneur 1898.
TRAITÉ DE WASHINGTON
(7 novembre 1900.)
Abticls umouB. — L'Espagne renonce en faveur des États- Unis à tout titre et prétention de titre qu elle peut avoir eu au temps de la conclusion du Traité de paix de Paris, à toutes fies quelconques faisant partie de Tarchipel des Philippines^ située en dehors des linaites tracées dans Tarticle III de ce Traité, et particulièrement aux lies de Cagayon Sulée et Sibu* tée et leurs dépendances, et convient que lesdites Hes seront comprises dans la cession de TArchipel, aussi pleinement que si elles avaient été expressément comprises dans ces limites.
Les États-Unis, en considération de cette renonciation, payeront à l'Espagne la somme de 100.000 dollars dans le délai de six mois après l'échange des ratifications du présent Traité.
LE TERRITOIRE D'ARICA
Les gisements de salpêtre d'Antofagasta déchaînèrent, en 1875, entre le Chili et la Bolivie, un conflit qui devait durer huit années, et dans lequel le Pérou intervint en 1879, en soutenant les préten* tiens de la Bolivie. L'armée chilienne fit subir aux alliëies une série de défaites qui se terminèrent pour le Pérou par le traité de Lima (20 octobre 1883), dont le traité d'Ancon ne fit que confirmer les dispositions (8 mars 1884).
Gomme on le verra, par la lecture du traité de Lima que nous reproduisons, le Pérou cédait au Chili, en pleine propriété, le territoire de Tarapaca. Deux autres provinces passaient également sous la souveraineté du Chili, mais sous la condition qu'au bout de dix ans un plébiscite ratifierait cette cession et que le pays qui resterait maître de ces deux provinces (Tacna et Arica) paierait à l'autre une somme de dix millions de piastres.
Or, il est arrivé que le Chili n'a jamais fait procéder au plébiscite prévu par les traités. Il a même fait, sur ces deux provinces, acte de souveraineté définitive en passant avec la Bolivie une convention pour la construction du chemin de fer d'Arica à la Paz, en dépit des protestations du gouvernement péruvien.
Cette querelle se limiterait au Chili et au Pérou si, en vertu d*une convention franco-chilienne signée en 189S, Tindemnité de dix millions de francs due par le Chili au Pérou au cas où il conserverait les provinces de Tacna et d* Arica, n'avait due être versée aux créanciers français du Pérou. Malgré une sentence arbitrale rendue à Lausanne en 1901, et qui liquide les droits de ces créanciers, le Chili ne s'est pas encore acquitté à leur égard.
TRAITÉ DE LIMA (M octobre 1889.)
La République du Ghilii d'une part, et d'autre part, la République dû Pérou» désirant rétablir les relations d'amitié entre
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les deux pays, ont décidé de conclure un traité de paix et d*amiiié et, à cet effet, ont^ommé et institué comme Plénipotentiaires,
(Suivent les désignations.)
Lesquels, après s*étre comnousiqué leurs pleins pouvoirs et les avoir trouvés en bonne et due forme, ont convenu des articles suivants :
Article premier. — Les relations de paix et amitié entre les Républiques du Chili et du Pérou sont rétablies.
Art. 2. — La République du Pérou cède à la RépubKque du Chili, à perpétuité et sans condition, le territoire de la province littorale de Tarapaca, dont les limites sont, au nord : le ravin (quebrada) et le rio del Loa; à Test, la RépubKque de Bolivie et à l'ouest, rOcéan Pacifique.
Art. 3. — Le territoire des provinces de Taciia et Arica, limité au nord par le rio Sama, depuis sa source dans les cordillères limitrophes de la Bolivie jusqu'à son embouchure dans la mer, au sud par le ravin et le rio de Caramonès, à Test par la République de Bolivie et à Touest par FOcéan Pacifique, restera la propriété du Chili et sera soumis à la législation et aux autorités chiliennes pendant «ne période de dix années, à compter du jour de la ratification du présent Traité de paix. Ce délai expiré, une plébiscite décidera, par vote populaire, si le territoire desdites provinces restera définitivement sous là domination et aous la souveraineté du ChiU, ou 8*il continoeia à faire partie da territoire péruvien. Celui des deax pajB, auquel seront annexées les provinces de Tacna et Arica, paiera à l'autre dix millions de piastres, monnaie chilienne d'argent, ou sols péruviens de même titre et poids*
Un protocole spécial, qui sera considéré comme partie intégrante du présent Traité, établira la forme suivant laquelle le plébiscite devra avoir lieu, et les termes et délais dans lesquels les dix millions devront être payés par le pays qui restera possesseur des provinces de Taena et Arîca.
Art. 4. — Conformément aux dispositions du dernier décret du 9 février 1882, d'après lequel le Gouvemement du Chili a ordonné la vente d'un million de tonnes de guaino, le produit
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liquide de cette substance, une fois déduits les frais et autres débours auquel se rapporte Tarticle 13 dudit décret, sera distribué par parts égales entre le Gouvernement du Chili et les créanciers du Pérou, dont les titres de créance seront garantis par le produit du guano.
Une fois ierminée la vente du million de tonnes sus-indiqué» le Gouvernement du Chili continuera à remettre aux créanciers du Gouvernement péruvien le cinquante pour cent du produit liquide du guano jusqu'à extinction de la dette ou épuisement des dépôts en exploitation actuelle.
Les produits des fouilles ou gisements que Ton découvrira à Tavenir dans les territoires cédés appartiendront exclusivement au Gouvernement du Chili.
Akt. 5. •— ^ l'on découvre dans les territoires restant sous la dominatioiixlu Pérou des dépôts ou gisements de guano, afin d'éviter que les gouvernements du Chili et du Pérou se fussent concurrence pour la vente de cette substance, les deux gouvernements fixeront préalablement, d'un oommun accord, la proportîoD et les conditioius auxquelles chacun d'eux devra se soumettre pour l'aUéBatioB de cet engrais.
Les stipulations de l'alinéa précédent s'appliqueront également aux chargeoïents de guano d^ découverts qui pourraient rester dans les iks de Loboe, lorsque viendra le moment de remettre ces fies au Gouvernement du Pérou, conformément aux clauses de l'article 9 du présent Traité.
Amr. & — Les ccéaneiers du Pérou auxquels on concède le bénéfice àomt parle l'article 4, devront ae soumettre, pour la qualification de leurs titres et toute autre procédure, aux règles filées daas le dernier décaret du 9 février 188S.
Abt. 7. — L*oUi^«tion, que le Gouvernement du ChUi accepte, conformément à Tariicle 4, de remettre le 50 p. 100 eu produit liquide du guano des dépôts actudlement en exploitation, subsistera, soit que cette exploitation se fasse conformément au contrat existant pour la. vente d'un million de tonnes, soit qu'elle se lasse en vertu d'un autre contrat ou au compte particulier du Gouvernement du Chili.
Art. 8. — En dehors des déclarations contenues dans les
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articles précédents et des obligations que le Gouvernement du Chili a spontanément acceptées dans le dernier décret du 28 mars 1882, réglementant la propriété des salpêtres de Tarapaca, le Gouvernement du Chili ne reconnaît de créance d'aucune classe comme grevant les nouveaux territoires qu'il acquiert par le présent Traité, quelle que soit leur nature ou provenance.
Art. 9. — Les fies de Lobois continueront à être administrées par le Gouvernement du Chili, jusqu'à ce qu'ait pris fin, dans les dépôts existants, l'exploitation d'un million de tonnes de guano, conformément aux stipulations des articles 4 et 7. Cette condition une fois réalisée, elles seront restituées au Pérou.
Abt. 10. — Le Gouvernement du Chili déclare qu'il cédera au Pérou, à partir du jour où le présent Traité sera ratifiéy et que l'échange des ratifications aura été fait, conformément à la Constitution, le 50 p. 100 qui lui reviendra sur le produit du guano des fies de Lobos.
Abt. 11 . — Tant que l'on n'aura pas passé un traité spécial, les relations conunerciales entre les deux pays continueront dans les mêmes conditions qu'avant le 8 avril 1879.
Art. 12. — Les indemnités dues par le Pérou aux Chiliens ayant souffert des préjudices à la suite delà guerre seront fixées par un tribunal arbitral et par une commission mixte internationale nommée immédiatement après la ratification du présent Traité, suivant la forme établie par des conventions récentes, passées entre le Chili et les gouvernements d'Angleterre, de France et d'Italie.
Art. 13. — Les gouvernements contractants reconnaissent et acceptent la validité de tous les actes administratifs et judiciaires passés pendant l'occupation militaire du Pérou émanant de la juridiction martiale installée par le Gouvernement du Chili.
Art. 14. —Le présent TMté sera ratifié et les ratifications en seront échangées dans la ville de Lima le plus tôt possible, et dans un délai maximum de cent soixante jours, à partir de la date du présent Traité.
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En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Traité en double exemplaire et Tont scellé de leurs sceaux.
Fait à Lima, le vingt octobre de Tan de Notre-Seigneur mil huit cent quatre-vingt-trois.
Signé : Jovnro Novoa, J. A. db Lavallb, Mabuno Castbo Zaldivar.
Aum, tl
DEUXIÈME CONFÉRENCE DE LA HAYE
CONVENTION POUR LE RÈGLEMENT PACIFIQUE DES GKUfFUTS INTERNATIONAUX
(18 octobre IMT.T
Sa Majesté lEmpereur d'Allemagne, Roi de Pnisse; Le Président des États-Unis d'Amérique ; Le Président de la République Argentine ; Sa Majesté TEmpereur d'Autriche, Roi de Bohême, etc., et Roi Apostolique de Hongrie; Sa Majesté le Roi des Belges; Le Président de la République de Bolivie ; Le Président de la République des États-Unis du Brésil ; Sott Altesse Royale le Prince de Bulgarie ; Le Président de ka République du Chili; Sa Majesté TEmpereur de Cbme; LeP^ésMeM de la RépubRque de Colombie; Le Gouvera^nent Provisoire de la République de Cttba ; Sa Majesté le Roi de Dmemarii ;
Le Président de la République Dominicaine ; Le PlPésîdeDt de la République de TÉquateur ; Sa M^sté le Rot d'Espagne ; Le Président de la République Française; Sa Majesté le Rot du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande et des Territoires Britanniques au delà des Mers, Empereur dee Itodes ; Sa Majesté le Roi des Hellènes ; Le Président de la RépubKque de Guatemala ; Le Président de la République d'Haïti; Sa Majesté
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le Roi d'Italie ; Sa Majesté l'Empereur du Japon ; Son Altesse Royale le Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau ; Le Président des États-Unis Mexicains ; Son Altesse Royale le Prince de Monténégro ; Le Président de la République de Nicaragua ; Sa Majesté le Roi de Norvège ; Le Président de la République de Panama ; Le Président de la République du Paraguay ; Sa Majesté la Reine des Pays-Bas ; Le Président de la République du Pérou ; Sa Majesté Impériale le Schah de Perse ; Sa Majesté le Roi du Portugal et des Algarves, etc. ; Sa Majesté le Roi de Roumanie ; Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies ; Le Président de la République du Salvador ; Sa Majesté le Roi de Serbie ; Sa Majesté le Roi du Siam ; Sa Majesté le Roi de Suède; Le Conseil Fédéral Suisse ; Sa Majesté l'Empereur des Ottomans ; Le Président de la République Orientale de i'Urujijfuay ; Le Président des États-Unis du Venezuela,
Animés de la ferme volonté de concourir au maintien de la paix générale ;
Résolus à favoriser de tous leurs efforts le règlement amiable des Conflits Internationaux ;
Reconnaissant la solidarité qui unit les membres de la Société des Nations civilisées ;
Voulant étendre l'empire du droit et fortifier le sentiment de la justice internationale ;
Convaincus que l'institution permanente d'une juridiction arbitrale accessible à tous au sein des Puissances Indépendantes peut contribuer efficacement à ce résultat;
Considérant les avantages d'une organisation générale et régulière de la procédure arbitrale ;
Estimant avec l'Auguste Initiateur de la Conférence Internationale de la Paix qu'il importe de consacrer dans un accord international les principes d'équité et de droits sur lesquels reposent la sécurité des États et le bien-être des peuples ;
Désirant, dans ce but, de mieux assurer le fonctionnement pratique des commissions d'enquête et des tribunaux d'ari>itrage et de faciliter le recours à la justice arbitrale lorsqu'il s'agit de litiges de nature à comporter une procédure sommaire;
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Ont jugé nécessaire de réviser sur certains points et de compléter Tœuvre de la Première conférence de la Paix pour le règlement pacifique des conflits internationaux.
Les Hautes Parties contractantes ont résolu de conclure une nouvelle Convention à cet effet et ont nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir :
(Désignation des Plénipotentiaires.) lesquels, après avoir déposé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit :
•mPRE PREMIER
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Articli PBimBR. -^ En vue de prévenir autant que possible le recours à la force dans les rapports entre les États, les Puissances contractantes conviennent d*employer tous leurs elTorts pour assurer le règlement pacifique des différends internationaux.
TITRE II
DBS BOlfS OmCBS BT DB LÀ MBDIATION
AfiT. 2. *- En cas de dissentiment grave ou de conflit, avant d'en appeler aux armes, les Puissances contractantes conviennent d'avoir recours, en tant que les circonstances le permettront, aux bons offices ou à la médiation d'une ou de plusieurs Puissances amies.
Art. 3. -— Indépendamment de ce recours, les Puissances contractantes jugent utile et désirable qu'une ou plusieurs Puissances étrangères au conflit offrent de leur propre initia* tive, en tant que les circonstances s'y prêtent, leurs bons offices ou leur médiation aux États en conflit.
Le droit d'offrir les bons offices ou la médiation appartient aux Puissances étrangères au conflit, même pendant le cours des hostilités. L'exercice de ce droit ne peut jamais être considéré par l'une ou l'autre des Parties en litige comme un acte peu amical.
Art. 4. — Le rôle du Médiateur consiste à concilier les pré«
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tentions opposées et à apaiser les ressentiments qui peuvent s'être produits entre les États en conflit.
Art. 5. — Les fonctions du Médîateurcessent du moment où il est constaté, soit par Tune des parties en litige, soit par le médiateur Im-méme, que les moyens de conciliation proposés par lui ne sont pas acceptés.
Art. 6. — Les bons offices et la médiation, soit sur le recours des Parties en conflit, soit sur l'initiative des Puissances étrangères au conflit, ont exclusivement le caractère de conseil et n'ont jamais force obligatoire.
Art. 7. — L'acceptation de la Médiation ne peut avoir pour effet, sauf convention contraire, d'interrompre, de retarder ou d'entraver la mobilisation et autres mesures préparatoires à la guerre.
Si elle intervient après l'ouverture des hostilités, elle n'interrompt pas, sauf convention contraire, les opérations militaires en cours.
Art. 8. — Les Puissances contractantes sont d'accord pour recommander l'application, dans les circonstances qui le permettent, d'une médiation spéciale sous la forme suivante :
En cas de différend grave compromettant la Paix, les États en conflit choisissent respectivement une Puissance à laquelle ils confient la mission d'entrer en rappoii dineet aT«c la puissance choisie d'autre part, à l'eflet de prévenir la nopture des relations pacifiques. Pendant la durée de ce mandat dont le terme, sauf stipulation contraire, ne peut excédier trente jours, les États en litige cessent tout rsfyport direct au sujet du conflit lequel est considéré comme déféré exclusivement aux puissances médiatrices. Celles-ci doirent appliquer tous leurs efforts à régler le différend. En cas de rapture effective des relations pacifiques, ces Puissances deviennent chargées de la missioti commune de profiter de toute occasion pour rétablkla paix.
TITRE III
DBS G0UUISSI0N3 INTERNATIONALES D^ENQUÊTB
Art. 9. — Dans les litiges d'ordre international n'engageant
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ni rbonneur ni des intérêts essentiels et provenant d'une divergence d'appréciation sur des points de fait^ les Puissances contractantes jugent utile et désirable que les Parties qui n'auraient pu se mettre d'accord par les voies diplomatiques instituent, en tant que les circonstances le permettront, une Gom-* mission internationale d'enquête chargée de faciliter la solution de ces litiges en éclaircissani, par un examen impartial et consciencieux, les questions de fait.
Abt. 10. •«- Les Gomniîssioas Internationales d'enquête sont constituées par convention spéciale entre les Parties en litige.
La Convention d'enquête précise les £aits à examiner. Elle détermine le mode et le délai de formation de la Commission et rétendue des pouvoirs des Commissaires. Elle détermine également s'il y a lieu le siège de la Commission et la faculté de se déplacer» la langue dont la Commission fera usage et celle dont l'emploi sera autorisé devant elle, ainsi que la date à laquelle chaque Partie devra déposer son expoaé des faits et généralement toutes les conditions dont les Parties so&t convenues. 3i les Parties jugent nécessaire de nommer des Assesseurs, la Convention d'enquête âét^miine le mode de leur désignation et l'étendue de leurs pouvoirs.
Art. 11. •— Si la Conventioa d'enqu^ n'a pas désigné le siège de la Commission, celle-ci siégera à La Haye.
Le siège une fois fixé ne peut être chaxigé par la Commission qu'avec l'assentiment des Parties.
Si la CoaventioD d'enquête n'a pas déterminé les langues à employer, il en est décidé par la Commission.
Art. 12. — Sauf stipulation contraire, les Commissions d'enquête sont formées de la manière déterminée par les articles 45 et 47 de la présente Convention.
Art. 13. — En cas de décès^ de démission ou d'empêchement pour quelque cause que ce soit de Tun des Commissaires ou éventuellement de l'un des Assesseurs, il est pourvu à M» remplacement selon le mode fixé pour sa nominatioat.
Art. 14. — Les Parties ont le droit de nommer auprès de la Commission d'enquête des Agents spéciaux avec la mission de^
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les représenter et de servir d'intermédiaires entre Elles et a Commission.
Elle sont en outre autorisées à charger des Conseils ou avocats, nommés par Elles, d'exposer et de soutenir leurs intérêts devant la Commission.
Art. iS. — Le Bureau International de la Cour Permanente d'arbitrage sert de greffe aux Commissions qui siègent à La Haye, et mettra ses locaux et son organisation à la disposition des Puissances contractantes pour le fonctionnement de a Commission d'enquête.
Art. 16. — Si la Commission siège ailleurs qu'à La Haye, elle nomme un Secrétaire Général dont le bureau lui sert de greffe.
Le Greffe est chargé^ sous l'autorité du Président, de l'organisation matérielle des séances de la Commission, de la rédaction des procès-verbaux et, pendant le temps de l'enquête, de la garde des Archives qui seront ensuite versées au Bureau International de La Haye.
Art. 17. — En vue de faciliter l'institution et le fonctionnement des Commissions d'enquête, les Puissances contractantes recommandent les règles suivantes qui seront applicables à la procédure d'enquête en tant que les Parties n'adopteront pas d'autres règles.
Art. 18. — La Commission réglera les détails de la procédure non prévus dans la Convention spéciale d'enquête ou dans la présente Convention et procédera à toutes les formalités que comporte l'administration des preuves.
Art. 19. — L'enquête a lieu contradictoirement.
Aux dates prévues, chaque Partie communique à la Commission et à l'autre Partie les exposés des faits s'il y a lieu et dans tous les cas les actes précis et documents qu'Elle juge utiles à la découverte de la vérité, ainsi que la liste des témoins et des experts qu'Elle désire faire entendre.
Art. SO. — La Commission a la faculté, avec l'assentiment des Parties, de se transporter momentanément sur les lieux où Elle juge utile de recourir à ce moyen d'information ou d'y déléguer un ou plusieurs de ses membres.
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L'autorisation de TÉtat sur le territoire duquel il doit être pro* cédé à cette information devra être obtenue.
AaT. 21. — Toutes constatations matérielles et toutes visites des lieux doivent être faites en présence des Agents et Conseils des Parties ou eux dûment appelés.
Art. 22. — » La Commission a le droit de solliciter de Tune ou Tautre Partie telles explications ou informations qu'elle juge utiles.
Art. 23. — Les Parties s'engagent à fournir à la Commission d'enquête, dans la plus laif^e mesure qu'Elles jugeront possibles, tous les moyens et toutes les facilités nécessaires pour la connaissance complète et Tappréciation exacte des faits en question.
Elles s'engagent à user des moyens dont Biles disposent d'après leur législation intérieure pour assurer la comparution des témoins ou des experts se trouvant sur le territoire et cités devant la Commission.
Si ceux-ci ne peuvent comparaître devant la Commission, Elles feront procéder à leur audition devant leurs autorités compétentes.
Art. 24. — Pour toutes les notifications que la Commission aurait à faire sur le territoire d'une tierce Puissance contractante^ la Commission s'adressera directement au Gouvernement de cette Puissance. Il en sera de même s'il sagit de faire procéder sur place à rétablissement de tous moyens de preuve.
Les requêtes adressées à cet effet seront exécutées suivant les moyens dont la Puissance requise dispose d'après sa légis» lation intérieure. Biles ne peuvent être refusées que si cette Puissance les juge de nature à porter atteinte à sa souverai* neié ou à sa sécurité.
La Commission aura aussi toujours la faculté de recourir à l'intermédiaire de la Puissance sur le territoire de laquelle elle a son siège.
Art. 25. — Les témoins et les experts sont appelés à la requête des Parties ou d'office par la Commission et, dans tous les cas, par l'intermédiaire du Gouvernement de l'État sur le territoire duquel ils se trouvent.
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Les Témoins soni entendus, sucoessivemeni et séparément, en présence des Agents et des Conseils et dans un ordre à fixer par la Commission.
Art. 26. — L'interrogatoire des Témoins est conduit par le Président.
Les membres de la Gommissiim peuvent néamoins poser à chaque témoin les questions qu'ils croient convenables pour éclaircir ou compléter sa déposition ou pour se renseigner sur tout ce qui concerne le tém(»n dans les limites nécessaires à la manifestation de la vérité.
Les Agents et les Conseils des Parties ne peuvent interrom* pre le témoin dans sa déposition, ni lui faire aucune interpellation directe, mais peuvent demander au Président de poser au témoin telles questions complémentaires qn'iU jugent utiles.
Abt. 27. — Le témoin doit déposer qu'il lui soit permis de lire aucun projet écrit. Toutefois, il peut être autorisé par le Prési* dent à s'aider de notes ou documents, si la nature des faits rap» portés en nécessite remploi.
Abt. 28. -«- Procè^verbal de la déposition du témoin est dressé séance tenante et lecture en est donnée au témoin. Le témoin peut y iaire tels changements et additions que bon lui semble et qui seront consignés à la suite de sa déposition.
Lecture faite au témoin, le témoin est requis de signer.
Ait. 29. — Les agents sont autorisés» au cours ou à la fin de Tenquète^ à préseniei: par écrit à la Commission et à Taotre Partie» tels dires, réquisitions ou résionés de faits, qu'ils jugent utiles à la découverte de la vérité.
Abt. 30. — Les délibérations de la Commission ont lieu à huis clos et restent secrètes.
Toute décision est prise à la majorité des membres de la Commission.
Le refus d'un membre de pr^kdre part aa vote doit être constaté dans le procès- verbal.
Aar. 31. — Les séances de la Commission ne sont publiques et les procès-verbaux et documents de Tenquéte ne sont rendus publics qu'en vertu d'une décision de le Commission, prise avec l'assentiment des Parties.
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Art. 32« — Les Parties ayant présenté tous les édairoissements et preuves, tous les témoins ayant été entendus, le Pré^ sident prononce la clôture de Tenquéte et la Commission s'ajourne pour délibérer et rédiger son rapport.
Art. 33. — Le rapport est signé par tous les membres de la Commission.
Si un des membres refuse de signer, mention en est faite ; le rapport reste néanmoins valable.
Art. 34. — Le rapport de la Commission est lu en séance publique, les Agents et les Conseils des Parties présents ou dûment appelés.
Un exemplaire du rapport est remis à chaque Partie.
Art. 35. — Le rapport de la Commission, limité à la constatation des faits, n*a nullement le caractère d'une sentence arbitrale.
11 laisse aux Parties une entière liberté pour ia suite à donner à cette contestation.
Art. 36. — Chaque Partie supporte ses propres frais et une part égale des frais de la Commission.
CHAPITRE PREMIER. — De la justice arbitrale
Art. 37. — L'arbitrage international a pour objet le règlement de litiges entre les États par des juges de leur choix et sur la base du respect du droit.
Le recours à Tarbitrage implique rengagement de se soumettre de bonne foi à la sentence.
Art. 38» -^ Dans les questions d'ordre juridique, et en premier lieu dans les questions d'interprétation ou d'application des Conyeniîoos internationales, l'arbitrage est reconnu par les Puissances contractantes comme le moyen le plus efficace et en môme temps le plus équitable de régler les litiges qui n'ont pas été résolus par les voies diplomatiques.
En conséquence, il serait désirable que, dans les litiges sur les questions sus-mentîonnées, les Puissances contractantes
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eussent, le cas échéant, recours à l'arbitrage, en tant que les circonstances le permettraient.
Art. 39. — La Convention d'arbitrage est conclue pour des contestations déjà nées ou pour des contestations éventuelles.
Elle peut concerner tout litige ou seulement les litiges d'une catégorie déterminée.
Art. 40. — Indépendamment des Traités généraux ou particuliers qui stipulent actuellement Tobligation du recours à l'arbitrage pour les Puissances contractantes, ces Puissances se réservent de conclure des accords nouveaux, généraux ou particuliers, en vue d'étendre Tarbitrage obligatoire à tous les
cas qu'Elles jugeront possible de lui soumettre.
CHAPITRE H. — De Im Oour permanente d'arbitrage
Ait. 41 . — Dans le but de faciliter le recours immédiat à l'arbitrage pour les différends internationaux qui n*oni pu être réglés par la voie diplomatique, les Puissances contractantes s'engagent à maintenir, telle qu'elle a été établie par la Première Conférence de la Paix, la Cour permanente d'arbitrage, accessible en tout temps et fonctionnant, sauf stipulation contraire des Parties, conformément aux règles de procédure insérées dans la présente Convention.
Art. 42. — La Cour permanente est compétente pour tous es cas d'arbitrage, à moins qu'il n'y ait entente entre les Parties pour l'établissement d'une juridiction spéciale.
Art. 43. — La Cour permanente a son siège à La Haye.
Un Bureau international sert de greffe à la Cour ; il est l'intermédiaire des communications relatives aux réunions de celles-ci ; il a la garde des archives et la gestion de toutes les affaires administratives.
Les Puissances contractantes s'engagent à communiquer au Bureau, aussitôt que possible, une copie certifiée conforme de toute stipulation d'arbitrage intervenue entre Elles et de toute sentence arbitrale les concernant et rendue par des juridictions spéciales.
Elles s'engagent à communiquer de même au Bureau les lois.
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règlements et documents constatant éventuellement Texécu* tion des sentences rendues par la Cour.
Art. 44. — Chaque Puissance contractante désigne quatre personnes au plus, d'une compétence reconnue dans les questions de droit international, jouissant de la plus haute considération morale et disposées à accepter les fonctions d'arbitre.
Les personnes ainsi désignés sont inscrites, au titre des Membres de la Cour, sur une liste qui sera notifiée à toutes les Puissances contractantes par les soins du Bureau.
Toute modification à la liste des arbitres est portée, par les soins du Bureau, à la connaissance des Puissances contractantes.
Deux ou plusieurs Puissances peuvent s'entendre pour la désignation en commun d'un ou de plusieurs Membres.
La même personne peut être désignée par des Puissances difTérentes.
Les Membres de la Cour sont nommés pour un terme de six ans. Leur mandat peut être renouvelé.
En cas de décès ou de retraite d'un Membre de la Cour, il est pourvu à son remplacement selon le mode fixé pour sa nomination, et pour une nouvelle période de six ans.
Art. 48. — Lorsque les Puissances contractantes veulent s'adresser à la Cour permanente pour le règlement d'un différend survenu entre Elles, le choix des arbitres appelés à former le Tribunal compétent pour statuer sur ce différend doit être fait dans la liste générale des Membres de la Cour.
A défaut de constitution du Tribunal arbitral par l'accord des Parties, il est procédé de la manière suivante.
Chaque Partie nomme deux arbitres, dont un seulement peut être son national ou choisi parmi ceux qui ont été désignés par Elle comme Membre de la Cour permanente. Ces arbitres choisissent ensemble un surarbitre.
En cas de partage des voix, le choix du surarbitre est confiée à une Puissance tierce, désignée de commun accord par les Parties.
Si l'accord ne s'établit pas à ce sujet, chaque Partie désigne
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une Puissance différente, et le ehoix da surarbitre est faîl de concert par les Puissances ainsi désignées.
Si, dans un délai de deux mois, ces Puissances n*oni pu tomber d'accord, chacune d*E3Ies présente deux candidats pns sur la liste des Membres de la Cour permanente, en dehors des Membres désignées par les Parties et n'étant les nationaux d'aucune d'Ëlles. Le sort détermine lequel des candidats ainsi présentés sera le surarbitre.
Aht. 46. — Dès que le Tribunal est composé, les Parties notifient au Bureau leur décision de s'adresser à la Cour, le texte de leur compromis et les noms des ari>itre8.
Le Bureau communique sans d^ai à chaque aribître le compromis et les noms des autres Membres du Tribunal.
Le Tribunal se réunit à la daie fixée par les Parties. Le Bureau pourvoit à son installation.
Les Membres du Tribunal, dans Texereice de kurs tondions et en dehors de leur pays, jouissent des privilèges et hnmunités diplomatiques.
Abt. 47. — Le Bureau est autorisé à mettre ses locaux et son organisation à la disposition des Puissances contractantes pour le fonctionnement de toute juridiction spéciale d'arbitrage.
La juridiction de la Cour permanente peut être étendue, dans les conditions prescrites par les Règlements, aux litiges existant entre des Puissances non contractantes ou entre des Puissances contractantes et des Puissances non contractantes, si les Parties sont convenues de recourir à cette juridiction.
Akt. 48. -«- Les Puissances contractantes considèrent comme un devoir, dans le cas où on conflit aigu menacerait d'éclater entre deux ou plusieurs d'entre Elles, de rappeler à celles-ci que la Cour permanente leur est otxverte.
En conséquence. Elles déclarent que le fait de rappeler aux Parties en conflit les dispositions de la présente Convention, et le conseil donné, dans l'intérêt supérieur de la paix, de s'adresser à la Cour permanente ne peuvent être considérés que comme actes de bons offices.
En cas de conflit entre deux Puissances, l'une d'Eues pourra
oianmmm di la hâtb 543
toujours adresser au Bureau international une note contenant sa déclaration qu'Elle serait disposée à soumettre le différend à un arbitrage.
Le Bureau devra porter aussitôt la déclaration à la connais* sance de l'autre Puissance.
Aar. 49. -— Le Conseil administratif permanent, composé des Représentants diplomatiques des Puissances contractantes accrédités à La Haye et du Biinistre des Affaires Étrangères des Pays-Bas, qui remplit les fonctions de Président, a la direction et le contrôle du Bureau international.
Le Conseil arrête son règlement d'ordre ainsi que tous autres règlements nécessaires.
Il décide toutes les questions administratiTOs qui pourraient surgir touchant le fonctionnement de la Cour.
n a tout pouToir^ quant à la nomination, la suspension ou la révocation des fonctionnaires et employés du Bureau.
II fixe les traitements et salaires et contrôle la dépense générale.
La présence de neuf membres dans les réunions dûment convoquées suffit pour permettre au Conseil de délibérer valablement. Les décisions sont prises à la majorité des voix.
Le Conseil communique sans délai aux Puissances contrac« tantes les règlements adoptés par lui. Il leur présente Chaque année un rapport sur les travaux de la Cour, sur le fonctionnement des services administratifs et sur les dépenses. Le rapport contient également un résumé du contenu essentiel des documents communiqués au Bureau par les Puissances en vertu de l'article 43, alinéas S et 4.
ART. 80. -* Les frais du Bureau seront supportés par les Puissances contractantes dans la proportion établie par le Bureau international de l'Union postale universelle.
Les frais à la charge des Puissances adhérentes seront comptés à partir du jour où leur adhésion produit ses effets.
CHAPITRE IH. — De la procédure arbitrale. Art. si. — En vue de favoriser le développement de Tarbi-
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tragc, les Puissances contractantes ont arrêté les règles suivantes, qui sont applicables à la procédure arbitrale en tant que les Parties ne sont pas convenues d'autres règles.
Art. S2. — Les Puissances qui recourent à l'arbitrage signent un compromis dans lequel sont déterminés l'objet du litige, le délai de nomination des arbitres, la forme. Tordre et les délais dans lesquels la communication visée par l'article 63 devra être faite, et le montant de la somme que chaque Partie aura à déposer à titre d'avance pour les frais.
Le compromis détermine également, s'il y a lieu, le mode de nomination des arbitres, tous pouvoirs spéciaux éventuels du Tribunal, son siège, la langue dont il fera usage et celles dont l'emploi sera autorisé devant lui, et généralement toutes les conditions dont les Parties sont convenues.
Art. 83. — La Cour permanente est compétente pour l'établissement du compromis, si les Parties sont d'accord pour s'en remettre à elle.
Elle est également compétente, même si la demande est faite seulement par l'une des Parties, après qu'un accord par la voie diplomatique a été vainement essayé, quand il s'agit :
1* D'un différend rentrant dans un traité d'arbitrage général conclu ou renouvelé après la mise en vigueur de cette Convention et qui prévoit pour chaque différend un compromis et n'exclut, pour l'établissement de ce dernier, ni explicitement ni implicitement, la compétence de la Cour. Toutefois le recours à la Cour n'a pas lieu si l'autre Partie déclare qu'à son avis le différend n'appartient pas à la catégorie des différends à soumettre à un arbitrage obligatoire, à moins que le traité d'arbitrage ne confère au Tribunal arbitral le pouvoir de décider cette question préalable ;
2<^ D'un différend provenant de dettes contractuelles réclamées à une Puissance par une autre Puissance comme due h ses nationaux, et pour la solution duquel l'offre d'arbitrage a été acceptée. Cette disposition n'est pas applicable si lacceptation a été subordonnée à la condition que le compromis soit établi selon un autre mode.
Art. 54. — Dans les cas prévus par l'article précédent, le
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compromis sera établi par une Commission composée de cinq membres désignés de la manière prévae à Tarticle 45, alinéas 3 à 6.
Le cinquième membre est de droit Président de la Commission.
Abt. 8S. — - Les fonctions arbitrales peuvent être conférées à un arbitre unique ou à plusieurs arbitres désignés par les Par* ties à leur gré, ou choisis par Elles parmi les Membres de la Cour permanente d'arbitrage établie par la présente Convention.
A défaut de constitution du Tribunal par Taccord des Parties ^ il est procédé de la manière indiquée à l'article 45, alinéas 3 à 6.
Art. 56. — * Lorsqu'un Souverain ou un Chef d*État est choisi pour arbitre, la procédure arbitrale est réglée par lui.
Abt. 87. — Le surarbitre est de droit Président du Tribunal.
Lorsque le Tribunal ne comprend pas de surarbitre, il nomme lui-même son Président.
Abt. 58. — En cas d'établissement du compromis par une Commission, telle qu'elle est visée à l'article 54, et sauf stipulation contraire, la Commission elle-même formera le Tribunal d'arbitrage.
Abt. 59. —En cas de décès, de démission ou d'empêchement, pour quelque cause que ce soit, de l'un des arbitres, il est pourvu à son remplacement selon le mode fixé pour sa nomination.
Abt. 60. — A défaut de désignation par les Parties, le Tribunal siège à La Haye.
Le Tribunal ne peut siéger sur le territoire d'une tierce Puissance qu'avec l'assentiment de celle-ci.
Le siège une fois fixé ne peut être changé par le Tribunal qu'avec l'assentiment des Parties.
Art. 61 . — Si le compromis n'a pas déterminé les langues à employer, il en est décidé par le Tribunal.
Abt. 62. •— Les Parties ont le droit de nommer auprès du Tribunal des agents spéciaux, avec la mission de servir d'intermédiaires entre Elles et le Tribunal.
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Elles sont^ en outre, autorisées à charger de la défense de Leurs droits et intérêts devant le Tribunal, des conseils ou avocats nommés par Elles à cet effet.
Les Membres delà Cour permanente ne peuvent exercer les fonctions d'agents, conseils ou avocats, qu'en faveur de la Puissance qui les a nommés Membres de la Cour.
Art. 63. — La procédure arbitrale comprend en règle générale deux phases distinctes : l'instruction écrite et les débats.
L'instruction écrite consiste dans la communication faite par les agents respectifs, aux Membres du Tribunal et à la Partie adverse, des mémoires, des contre-mémoires et, au besoin, des répliques ; les Parties y joignent toutes pièces et documents invoqués dans la cause. Cette communication aura lieu, directement ou par Tintermédiaire du finreau international, dans l'ordre ei dans les délais déteimmés par le compromis.
Les délais fixés par le compromis pourront être prolongés de commun accord par les Parties, ou par le Tribunal quand il le juge nécessaire pour arriver à une décision juste.
Les débats consistent dans le développement oral desaioyens des Parties devant le Tribunal.
Art. 64. — Toute pièce produite par l'une des Parties doit être communiquée, en copie, certifiée ooaiorme, à Fautre Partie. •
Art. 65. — A moins de circonstances spéciales, le Tribunal ne se réunit qu'après la clôture de l'instruction.
Art. 66. — Les débats sont dirigés parle Président.
Us ne sont publics qu'en vertu d*uiie décision du Tribunal, prise avec l'assentiment des Parties.
Ils sont consignés dans des procës-vejrbaux rédigés par des secrétaires que nomme le Président. Ces procès^verbaux sont signés par le Président et par un des secrétaires, ils ont seuls caractère authentique.
Art. 67. -«- L'instruction étant close, le Tribunal a le droit d'écarter du débat tous actes ou documents nouveaux
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qu'une des Parties voudrait lui soumettre sans le consentement de l'autre.
Abt. 68. — Le Tribunal demeure libre de prendre en considération les actes ou documents nouveaux sur lesquels les agents ou conseils des Parties appelleraient son attention.
En ce cas, le Tribunal a le droit de requérir la production de ces actes ou documents, sauf Tobligation d'en donner connaissance à la Partie adverse.
Art. 69. — Le Tribunal peut, en outre, requérir des agents des Parties la production de tous actes et demander toutes expH-> cations nécessaires. En cas de refus, le Tribunal en prend acte.
Art. 70. — Les agents et les conseils ^es Parties sont autorisés à présenter oralement au Tribunal tous les moyens qu'ils jugent utiles à la défense de leur cause.
Art. 71. — Us ont le droit de soulever des exceptions et des incidents. Les décisions du Tribunal sur ces points sont définitives et ne peuvent donner lieu à aucime discussion ultérieure.
Art. 72. — Les membres du Tribunal ont le droit de poser des questions aux agents et aux conseils des Parties et de leur demander des éclaircissements sur les points douteux.
Ni les questions posées, ni les observations faites par les membres du Tribunal pendant le cours des débats ne peuvent être regardées comme l'expression des opinions du Tribunal en général ou de ses membres en particulier.
Art. 73. — Le Tribunal est autorisé à déterminer sa compétence en interprétant le compromis ainsi que les autres actes et documents qui peuvent être invoqués dans la matière^ en appliquant les principes du droit.
Art. 74. — Le Tribunal a le droit de rendre des ordonnances de procédure pour la direction du procès, de déterminer les formes^ Tordre et les délais dans lesquels chaque Partie devra prendre ses conclusions finales, et de procéder à toutes les formalités que comporte l'administration des preuves.
Art. 75. — Les Parties s'engagent à fournir au Tribunal, dans la plus large mesure qu'ElIes jugeront possible, tous les moyens nécessaires pour la décision du litige.
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Art. 76. — Pour toutes les notifications que le Tribunal aurait à iaire sur le territoire d*une tierce Puissance contractante, le Tribunal s'adressera directement au Gouvemement de cette Puissance. II en sera de même s'il s'agit de faire procéder sur place à l'établissement de tous moyens de preuves.
Les requêtes adressées à cet effet seront exécutées suivant les moyens dont la Puissance requise dispose d'après sa législation intérieure. Elles ne peuvent être refusées que si cette Puissance les juge de nature à porter atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité.
Le Tribunal aura toujours la faculté de recoiirir à Tintermédiaire de la Puissance sur le territoire de laquelle il a son siège.
Abt. 77. — Les agents et les conseils des Parties ayant présenté tous les éclaircissements et preuves à l'appui de leur cause, le Président prononce la clôture des débats.
Abt. 78. — Les délibérations du Tribunal ont lieu à huis clos et restent secrètes.
Toute décision est prise à la majorité de ses membres.
Art. 79. — La sentence arbitrale est motivée. Elle mentionne les noms des arbitres ; elle est signée par le Président et par le greffier ou le secrétaire faisant fonctions de greffier.
Art. 80. — La sentence est lue en séance publique, les agents et les conseils des Parties présents ou dûment appelés.
Art. 81. — La sentence dûment prononcée et notifiée aux agents des Parties, décide définitivement et sans appel la contestation.
Art. 82. — Tout différend qui pourrait surgir entre les Parties, concernant Tinterprétation et l'exécution de la sentence, sera, sauf stipulation contraire, soumis au jugement du Tribunal qui l'a rendue.
Art. 83. — Les Parties peuvent se réserver dans le compromis de demander la révision de la sentence arbitrale.
Dans ce cas, et sauf stipulation contraire, la demande doit être adressée au Tribunal qui a rendu la sentence. Elle ne
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peut être motivée que par la découverte d'un fait nouveau qui eût été de nature à exercer une influence décisive sur la sentence et qui, lors de la clôture des débats, était inconnu du Tribunal lui-même et de la Partie qui a demandé la révision.
La procédure de révision ne peut être ouverte que par une décision du Tribunal constatant expressément Texistence du lait nouveau, lui reconnaissant les caractères prévus par le paragraphe précédent et déclarant à ce titre la demande recevable.
Le compromis détermine le délai dans lequel la demande de révision doit être formée.
Art .84. — La sentence arbitrale n'est obligatoire que pour les parties en litige.
Lorsqu'il s'agit de l'interprétation d'une convention à laquelle ont participé d'autres Puissances que les Parties en litige, celles-ci avertissent en temps utile toutes les Puissances signataires. Chacune de ces Puissances a le droit d'intervenir au procès. Si une ou plusieurs d'entre Elles ont profité de cette faculté, l'interprétation contenue dans la sentence est également obligatoire à leur égard.
Art. 85. — Chaque Partie supporte ses propres frais et une part égale des frais du Tribunal.
CHAPITRE lY. — De la prooédure sommaire d'arbitrage
Art. 86. — En vue de faciliter le fonctionnement de la justice arbitrale, lorqu'il s'agit de litiges de nature à comporter une procédure sommaire, les Puissances contractantes arrêtent les règles ci-après, qui seront suivies en l'absence de stipulations différentes, et sous réserve, le cas échéant, de l'application des dispositions du chapitre m qui ne seraient pas contraires.
Art. 87. — Chacune des Parties en litige nomme un arbitre. Les deux arbitres ainsi désignés choisissent un surarbitre. S'ils ne tombent pas d'accord à ce sujet, chacun présente deux candidats pris sur une liste générale des Membres de la Cour permanente, en dehors des Membres indiqués par chacune
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des Parties Elles-mêmes et n'étant les nationaux d*aucune d'EIlcs ; le sort détermine lequel des candidats ainsi présentés sera le surarbitre.
Le surarbitre préside le Tribunal, qui rend ses décisions à la majorité des voix.
Art. 88. — A défaut d'accord préalable, le Tribunal fixe, dès qu'il est constitué, le délai dans lequel les deux Parties devront lui soumettre leurs mémoires respectîfe.
Art. 89. — Chaque Partie est représentée devant le Tribunal par un agent qui sert d'intermédiaire entre le Tribunal et le Gouvernement qui Ta désigné.
AuT. 90. — La procédure a lieu exclusivement par écrit. Toutefois, chaque Partie a le droit de demanderla comparution de témoins et d'experts. Le Tribunal a, de son côté, la faculté de demander des explications orales aux agents des deux Parties, ainsi qu'aux experts et aux témoins dont il juge la comparution utile.
DISPOSITIONS FINALES
Art. 91. — La présente Convention dûment ratifiée, remplacera, dans les rapports entre les Puissances contractantes, la convention pour le règlement pacifique des coniliis internationaux du 29 juillet 1899.
Art. 9i, — La présente Convention sera ratifiée aussitôt que possible.
Les ratifications seront déposées à La Haye.
Le premier dépôt de ratifications sera constaté par un procès-verbal signé par les représentants des Puissances qat y prennent part etpas le Ministre des Affairés étrangères des Pays- Bas.
Les dépôts ultérieurs de ratifications se feront au moyen d une notification écrite, adressée au Gouvernement des Pays-Bas et accompagnée de Tinstrument de ratification.
Copie certifiée conforme du procès^vertial relatif au premier dépôt de ratifications, des notifications mentionnées à l'aiiuéa
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précédent, ainsi que des instruments de ratification, sera immédiatement remise, par les soins du Gouvernement des Pays-Bas et par la Toix diplomatique, aux Puissances conviées à la Deuxième Conférence de la Paix, ainsi qu'aux autres Puissances qui auront adhéré à la convention. Dans les cas visés par l'alinéa précédent, ledit Gouvernement Leur fera connaître en même temps la date à laquelle il a reçu notification.
Abt. 93. — Les Puissances non signataires qui ont été conviées à la Deuxième Coniërence de la Paix pourront adhérer à la présente Convention.
La Puissance qui désire adhérer notifie par écrit son intention au Gouvernement des Pays-Bas en lui transmettant Tacte d'adhésion qui sera déposé dans les archives dudit Gouvernement.
Ce Gouvernement transmettra immédiatement à toutes les autres Puissances conviées à la Deuxième Conférence de la Paix copie certifiée conforme de la notification ainsi que de Tacte d'adhésion, en indiquant la date à laquelle il a reçu la notification.
ART. 94. — Les conditions auxquelles les Puissances qui n'ont pas été conviées à la Deuxième Conférence de la Paix pourront adhérer à la présente Convention formeront l'objet d'une entente ultérieure entre les Puissances contractantes.
Art. 95. — La présente Convention produira effet, pour les Puissances qui auront participé au premier dépôt de ratifications, soixante jours après la date du procès-verbal de ce dépôt et, pour les Puissances qui ratifieront ultérieurement ou qui adhéreront, soixante jours après que la notification de leur ratification ou de leur adhésion aura été reçue par le Gouvernement des Pays-Bas.
Art. 96. — S'il arrivait qu'une des Puissances contractantes voulût dénoncer la présente Convention, la dénonciation sera notifiée par écrit au Gouvernement des Pays-Bas qui communiquera immédiatement copie certifiée conforme de la notification à toutes les autres Puissances en leur faisant savoir la date à laquelle il Ta reçue.
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La dénonciation ne produira ses effets qu'à Tégard de la Puissance qui l'aura notifiée et un an après que la noiiiicatioD en sera parvenue au Gouvernement des Pays-Bas.
Art. 97. — Un registre tenu par le Ministère des Affaires étrangères des Pays-Bas indiquera la date du dépôt de ratification effectué en vertu de Tarticle 92, alinéas 3 et 4, ainsi que la date à laquelle auront été reçues les notifications d'adhésion (article 93, alinéa 2) ou de dénonciation (article 96, alinéa 1).
Chaque Puissance contractante est admise à prendre connaissance de ce registre et à en demander des extraits certifiés conformes.
En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont revêtu la Présente Convention de leurs signatures.
Fait à La Haye, le 18 octobre 1907, en un seul exemplaire qui restera déposé dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas et dont les copies, certifiées conformes, seront remises par la voix diplomatique aux Puissances contractantes.
CONVENTION D'ARBITRAGE FRANCO -ANGLAISE
14 octobre, 1903.
Lb Gouvbrnbubnt ds la République française et le Gouvbrnb- MBifT DB Sa Majbstb Britannique, signataires de la Convention pour le règlement pacifique des conflits internationaux^ conclue à la Haye, le 29 juillet 1899 :
1. Les lais de la guerre et de la paix. — Gomme nous le disons dans notre avertissement, il nous est matériellement impossible de reproduire tous les traités et toutes les conventions dont Tobjet est de prévenir ou de régler les conflits internationaux, ou de déterminer les tois de la guerre sur terre et sur mer.
Voici la liste des principaux de ces textes :
Déclaration de Paris du 16 avril 1856 (Abolition de la course. ^ Règle : le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie. — Réglementation du blocus) ;
Ck)nvention de Genève du 22 août 4864, relative aux blessés militaires, complétée par une deuxième convention, signée également à Genève, le 7 juillet 1906;
Déclaration de Saint-Pétersbourg, du 11 décembre 1868, interdisant remploi des projectiles explosibles d'un poids inférieur à 400 grammes ;
Déclaration de Londres du 26 février 1909, relative à la guerre mari time. Les 71 articles que contient cette déclaration forment un véritable code de la guerre maritime.
Voici enfin la liste des actes de la deuxième conférence de la paix, signés ft la Haye, le 18 octobre i907 :
I. Ck>nvention pour le règlement pacifique des conflits internationaux.
II. Convention concernant la Ilmitetion de remploi de la force pour le recouvrement des dettes contractuelles.
III. ConvenUon relative À l'ouverture des hostilités
IV. Convention concernant les lois et coutumes de la guerre su terre.
V. Convention eoncernant les droits et les devoirs des puissances et des particuliers neutres en cas de guerre sur terre.
VI. Convention relaUve au régime des navires de commerce ennemis au début des hosUlites.
VII. Convention relative & la transformation des navires de commerce en bâtiments de guerre.
VIII. Convention relative à la pose des mines sous-marines automatiques de contact.
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Considérant que, par rarlîcle 19 de cette Convention, les Hautes Parties contractantes se sont réservé de conclure des accords en vue du recours à l'arbitrage, dans tous les cas qu'EUes jugeront possible de lui soumettre,
Ont autorisé les soussignés à arrêter les dispositions ! suivantes :
Article premier. ^ Les dififérends d'ordre juridique à l'interprétation des traités existant entre les deux Parties contractantes, qui viendraient à se produire entre elles et qui n'auraient pu être réglés par la voie diplomatique, seront soumis à la Cour permanente d'arbitrage établie par la Conventic» du 29 juillet 1899, à la Haye, à la condition, toutefois, qu'ils ne mettent en cause ni les intérêts vitaux, ni l'indépendance ou l'honneur des deux États contractants et qu'ils ne touchent pas aux intérêts de tierces Puissances.
Art. 2. — Dans chaque cas particulier, les Hautes Parties contractantes, avant de s'adresser à la Cour permanente d'arbitrage, signeront un compromis spécial, déterminant nettement l'objet du litige, l'étendue des pouvoirs des Arbitres et les délais à observer, en ce qui concerne la constitution du tribunal arbitral et la procédure.
Art. 3. — Le présent Arrangement est conclu pour une durée de cinq années, à partir du jour de la signature.
Fait à Londres» en double exemplaire, le 14 octobre 1903.
Signé : Paul Cambon, LuisDOwm.
IX. Convention concernant le bombardement des forces navales en temps de guerre.
X. Gonyention ponr l'adaptation & la guerre mariUme des principes de la convention de Genève.
XI. Convention relative À certaines restricUons à l'exercice da droit de capture dans la gaerre maritime.
XII. Convention relative à l'établissement d'une cour Internationale des prises.
XIII. Convention concernant les droits et les devoirs des puissances neutres en cas de gaerro maritime.
XIV. Déclaration relative à l'interdiction de lancer des pro|ectfle8 el des explosifs du haut de ballons.
Quelques-unes de ces conventions n'ont été signées qu'avec des réserves par certaines des puissances qui ont pris part à la Geaférence de la Haye.
TEXTES SECRETS DE
A. — ARRANGEMENT FRANCOANGLAIS
(8 avril 1904}
La déclaration publique franco-anglaise du 8 avril 1 904 * contenait un ensemble de stipulations dont les unes résolvaient entre les deux pays contractants les questions soulevées par la situation respective de l'Egypte et du Maroc, et dont les autres avaient pour but de déteriUiner la part de l'Espagne dans le règlement de la question marocaine.
Ces stipulations furent précisées et complétées dans des clauses secrètes, à la même date que la déclaration publique, et qui ne furent publiées, après entente entre les deux gouvernements intéressés, que le 24 novembre i9il. Les voici :
Article pitbmieb. — Dans le cas oùTun des deux gouvernements se verrait contraint par la force des circonstances de modifier sa politique vis-à-vis de TËgypte ou du Maroc, les engagements qu'ils ont contractés Fun envers l'autre par les articles IV, VI et VII delà déclaration de ce jour demeureraient intacts.
Art. 2. — Le gouvernement de S. M. Britannique n*a pas l'intention de proposer, quant à présent, aux puissances, de modification au régime des capitulations et à l'organisation en Egypte.
Dans le cas où il serait amené à envisager l'opportunité d'in-
* y. pages 326 et avivantes.
iroduire à cet égard en Egypte des réformes tendant à assimiler la législation égyptienne à celle des autres pays civilisés, le gouvernement de la République française ne refuserait pas d'examiner ces propositions, mais à la condition que le gouvernement de S. M. Britannique accepterait d'examiner les suggestions que le gouvernement de la République française pourrait avoir à lui adresser pour introduire au Maroc des réformes du même genre.
Art. 3. — Les deux gouvernements conviennent qu'une certaine quantité du territoire marocain adjacente à Melilla, Geuta, et autres Présides, doit, le jour où le Sultan cesserait d'exercer sur elles son autorité, tomber dans la sphère d'influence espagnole, et que l'administration de la côte depuis Melilla jusqu'aux hauteurs de la rive droite du Sébou exclusivement sera confiée à l'Espagne.
Toutefois, l'Espagne devra au préalable donner son adhésion formelle aux dispositions des articles 4 et 7 de la déclaration de ce jour et s'engager à les exécuter.
Elle s'engagera en outre à ne point aliéner tout ou partie des territoires placés sous son autorité ou dans sa sphère d'influence.
Abt. 4. — Si l'Espagne, invitée à adhérer aux dispositions de l'article précédent, croyait devoir s'abstenir, l'arrangement entre la France et la Grande Bretagne, tel qu'il résulte de la déclaration de ce jour^ ne serait pas moins immédiatement applicable.
AaT. 5. — Dans le cas où l'adhésion des autres puissances ne serait pas obtenue au projet de décret mentionné à l'article 1*' de la déclaration de ce jour, le gouvernement de la République française ne s'opposera pas au remboursement au pair, à partir du 15 juillet 1910, des dettes, garantie, privilégiée et unifiée.
B. ARRANGEMENT FRANCO-ESPAGNOL (Traité secret du 8 octobre ISM.)
Conformément à l'engagement qu'il avait pris dans l'article 8 de la déclaration du 8 arril 1904 relative à TEgypte et au Maroc, le
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gouvernement français ouvrit avec l'Espagne des négociations tendant à un règlement entre cette puissance et la France de leur situation respective actuelle, ou en vue de certaines éventualités, dans l'empire chérifien.
Ces négociations aboutirent le 3 octobre 1904 à la conclusion d'un traité destiné à demeurer temporairement secret, mais que constatait une déclaration rendue publique trois jours plus tard.
Ce traité secret fut divulgué le 8 novembre 1911 par le journal Le Matin, A cette date d'ailleurs, sa publication avait été décidée par les deux gouvernements intéressés. En voici le texte :
Le Président de la République française et S. M. le roi d'Espagne, voulant fixer l'étendue des droits et la garantie des intérêts qui résultent pour la France de ses possessions algériennes, et pour TEspagne, de ses possessions sur la côte du Maroc, ont décidé de conclure une convention et ont nommé à cet effet, pour leurs plénipotentiaires, savoir :
Le Président de la République française, S. E. M. Théophile Delcassé, député, ministre des affaires étrangères de la République française, etc.
Et S. M. le roi d'Espagne, S. E. M. de Léon y Gastillo, marquis del Muni, son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près le président de la République française, etc.
Lesquels, aprè» s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
L — L'Espagne adhère, aux termes de la présente convention, à la Déclaration franco-anglaise de 8 avril 1904 relative au Maroc et à l'Egypte.
IL — La région située à Touest et au nord de la ligne ci- après déterminée constitue la sphère d'influence qui résulte "pour l'Espagne de ses possessions sur la côte marocaine de la Méditerranée.
Dans cette zone est réservée à l'Espagne la môme action qui est reconnue à la France par le deuxième paragraphe de l'article 2 de la Déclaration du 8 avril 1904 relative au Maroc et à l'Egypte.
Toutefois tenant compte des difficultés actuelles et de l'intérét réciproque qu'il y a à les aplanir, l'Espagne déclare qu'elle
n'exercera cette action qu'après accord avec la France pendant la première période d'application de la présente convention, période qui ne pourra pas excéder quinze ans à partir de la signature de la convention .
De son côté, pendant la même période, la France désirant que les droits et les intérêts reconnus à TËspagne par la présente convention soient toujours respectés, fera part préalablement au gouvernement du roi de son action près du Sultan du Maroc en ce qui concerne la sphère d'influence espagnole.
Cette première période expirée, et tant que durera le statu quOy l'action de la France près du gouvernement marocain, en ce qui concerne la sphère d'influence réservée à l'Espagne, ne s'exercera qu'après accord avec le gouvernement espagnol.
Pendant la première période, le gouvernement de la République françaiaeXera son possible pour que, dans deux des ports à douanes de la région ci-après déterminée, le délégué du représentant général des porteurs de l'emprunt marocain du li juillet 1904 soit de nationalité espagnole.
Partant de l'embouchure de la Moulouïa, dans la mer Méditerranée, la ligne visée ci-dessus remontera le thalweg de ce fleuve jusqu'à Talignen^nt de la crête des hauteurs les plus rapprochées de la rive gauche de l'oued Defla. De ce point, et sans pouvoir, en aucun cas, couper le cours de la Moulouïa» la ligne de démarcation gagnera, aussi directement que possible, la ligne de faîte séparant les bassins de la Moulouïa de l'oued Inaonen et de l'oued Kert, puis elle continuera vers l'ouest par la ligne de faîte séparant les bassins de l'oued Inaonen et de l'oued Sebou de ceux de l'oued Kert et de l'oued Ouer gha, pour gagner par la crête la plus septentrionale le djebel Moulaï-Bou- Chta. Elle remontera ensuite vers le nord, en se tenant à une distance d'au moins 25 kilomètres à l'est de la route de Fez à Ksar-el-Kebir, par Ouezz£g3i> jusqu'à la rencontre de Toued Loukkos, ou oued El-Kous, dont elle descendra le thalweg jusqu'à une distance de 5 kilomètres en aval du croisement de cette rivière avec la route précitée du Ksar-el-Kebir, par Ouez-
■ÀBOC 5S9
zan» De ce point, elle gagnera aussi directement que possible, le rivage de l'océan Atlantique, au-dessus de la lagune de Ez- Terga.
Cette délimitation est conforme à la délimitation tracée sur la carte annexée à la présente convention sous le n^ 1 .
m. — Dans le cas où l'état politique du Maroc etie'gouTeme^ nient chériÊen ne pourraient plus subsister, ou si, par la faiblesse de ce gouvernement et par son impuissance persistante à amener la sécurité et l'ordre public, ou pour toute autre cause à constater d'un conunun accord, le maintien du statu quo devenait impossible, l'Espagne pourrait exercer librement son action dans la région délioiitée à l'article précédent et qui constitue dès à présent sa sphère d influence.
IV. — Le gouvernement marocain ayant, par l'article 8 du traité du 26 avril 1860, concédé à l'Espagne un établissement à Santa-Gruz-de*Mar-Pequefta (lihi), il est entendu que le territoire de cet établissement ne dépassera pas le cours de Toued Tazeronalt, depuis sa source jusqu'à son confluent avec l'oued Mesa, et le cours de l'oued Mesa, depuis ce confluent jusqu'à la mer, selon la carte n* 2 annexée à la présente convention.
V. — Pour compléter la délimitation indiquée par l'article premier de la convention du 27 juin 4900, il est entendu que la démarcation entre les sphères d'influence française et espagnole partira de l'intersection du méridien 14^ 20^ ouest de Paris avec le 26^ de latitude au nord qu'elle suivra vers l'est jusqu'à sa rencontre avec le méridien il'' ouest de Paris. Elle remontera ce méridien jusqu'à sa rencontre avec l'oued Draa, puis le thalweg de l'oued Draa jusqu'à sa rencontre avec le méridien 10* ouest de Paris, enfin leméridien 10* ouest de Paris jusqu'à la ligne défaite entre les bassins de l'oued Draa et de l'oued Sous et suivra, dans la direction de l'ouest, le ligne de faîte entre les bassins de l'oued Draa et de l'oued Sous, puis entre les bassins entiers de l'oued Mesa et de l'oued Noun, jusqu'au point le plus rapproché de la source de l'oued Tazeronalt. Cette délimitation est conforme à la délimitation tracée sur la carte numéro 2 déjà citée et annexée à la présente convention.
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VI. — Les articles 4 et 5 seront applicables en même temps que l'article S de la présente convention .
Toutefois le gouvernement de la République française admet que l'Espagne s'établira à tout moment dans la partie définie à l'article 4, à la condition de s'être préalablement entendue avec le sultan.
De même le gouvernement delaRépublique française reconnaît dès maintenant au gouvernement espagnol pleine liberté d'action sur la région comprise entre les degrés 26^ et 27^ 40' de latitude nord et le méridien 11* ouest de Paris, qui sont en dehors du ten'itoire marocain.
VII. — L'Espagne s'engage à n'aliéner ni à céder sous aucune forme, même à titre temporaire, tout ou partie des territoires désignés aux articles 8, 4 et 5 de la présente convention.
VIII. — Si dans l'application des articles S, 4 et 5 de la présente convention, une action militaire s'imposait à l'une des deux parties contractantes, elle en avertirait aussitôt l'autre partie.
En aucun cas, il ne sera fait appel au concours d'une puissance étrangère.
IX. — La ville de Tanger gardera le caractère spécial que lui donnent la présence du corps diplomatique et ses institutions municipale et sanitaire.
X. — Tant que durera l'état politique actuel, les entreprises de travaux publics, chemins de fer, routes, canaux, partant d'un point du Maroc pour aboutir dans la région visée à l'article 2 et vice versa, seront exécutées par des sociétés que pourront constituer des Français et des Espagnols.
XI. — Les écoles et les établissements espagnols actuellement existants au Maroc seront respectés. La circulation de la monnaie espagnole ne sera ni empêchée ni entravée. Les Espagnols continueront de jouir au Maroc des droits que leur assurent les traités, conventions et usages en vigueur, y compris le droit de navigation et de pêche dans les eaux et ports marocains.
XII. — Les Français jouiront dans les régions désignées aux articles 2, 4 et 5 de la présente convention des mêmes droits
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qui sont, par rarticle précédent, reconnus aux Espagnols dans le reste du Maroc.
XIII. — Dans le cas où le gouvernement marocain en interdirait la vente sur son territoire, les deux puissances contractantes s'engagent à prendre dans leurs possessions d'Afrique les mesures nécessaires pour empêcher que les armes et les munitions soient introduites en contrebande au Maroc.
XIV. — Il est entendu que la zone visée au paragraphe premier derarticle 7 de laDécIaration franco-anglaise de 8 avril 1 904 relative au Maroc et à l'Egypte commence sur la côte à trente kilomètres au sud-est de Mélilla.
XV. — Dans le cas où la dénonciation prévue par le paragraphe 3 de l'article 4 de la Déclaration franco-anglaise relative au Maroc et à l'Egypte aurait eu lieu, les gouvernements français et espagnols se concerteront pour l'établissement d'un régime économique qui réponde particulièrement à leurs intérêts réciproques.
XVI. — La présente convention sera publiée lorsque les deux gouvernements jugeront^ d'un commun accord, qu'elle peut l'être sans inconvénients.
En tout cas elle pourra être publiée par l'un des deux gouvernements à l'expiration de la première période de son application, période qui est définie au paragraphe 3 de l'article 2.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention et l'ont revêtue de leurs cachets.
Fait en double exemplaire à Paris, le 3 octobre 1904.
Signé : Delgassâ.
Signé : Léon t Gastillo.
Le fonctionnement du traité secret du 3 octobre fut réglé par un accord signé le i^ septembre 1905. Cet accord, destiné à être remplacé par le traité général qui se négocie actuellement à Madrid, visait la police des ports, la contrebande des armes, et certaines questions d'ordre économique et financier.
Les gouvernements français et 'espagnol|négocient actuellement (juillet 1912) un règlement définitif nécessité parles conventions franco-allemandes du 4 novembre 1911. Ces négociations ont pour objets principaux : i^ Le régime intérieur des deux zones et la
663 AFFIBHXCS
Tille de Tanger ; t> Des compensatMoa territerialea réclaokées paff la France comme prix des sacrifices consentis par elle pour libé* rer le Maroc de l'hypothèque internationale ; 3** Des rectifications de la frontière de la zone nord espagnole.
C. — CONVENTION FRANCO-ALLEMANDE
(4 novembre 1911)
Les origines, le déreloppement et la coneltraion ëe la crise de IMi sont aeiuetksnexLt trop eoom» pwur qa*il aoît aécesaaîre d'es donner ici un exposé complet. Quelques faiift seul^ soai iniéreasants à rappeler.
On a vu plus haut quelles avaient été les causes de Tintervention allemande dans les affaires marocaines, en 19C5 *» et la conséquence de cette interrentroa : €oflférence et Acte <f Algésiras. Les évéttemeftta qui se sont dérouléi an Maroc de IMê à IMI ayant amené te gouvernement Cirançaia à étendre son aetion dans l'empire chérifien, la situation de £ait ainsi créée fut d'abord régularisée par l'accord du 8 février, entre TAlIemagne et la France J.
Cette extension persistant, le gowemement de Berlin accentua son attitude de réserve^ aetunment lors de rexpédttîoA de Fez (avril-mai), puis le 1*' juillet 1911 envoya à Agadir un navire de guerre destiné à manifester son intervention active. Son point de vue était que l'Acte d'Âlgésiras était devenu inopérant, que la France s'emparait peu à peu du Maroc. L'Allemagne n'entendait pas s'y opposer, mais elle demandait une compensation au Cango. Après quatre mois de laborieuses négociiaticms, la liberté d'action de la France au Maroc fut définie et dosée dans un instrument diplomatique spécial et TAliemagne obtint certains avantages territoriaux au Congo français '.
y. pages 331 et suirantes
i. V. page 574.
3. V. Pierre Albin : La quereUe franco-allemande. Le coup tfAgmRr (Paris, Félix Alcan, éditeur».
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pacification et de progrès prévue par FActe iCAlgésrras, ayaat jugé nécessaire de préciser et de compléter Taceord francoallemand du 9 février 1909, ont résolu de conclure une conrestion à cet effet. En conséquence, M. Jules Cambon, ambassadetir extraordinaire de la République française auprès de Sa Majesté TËmpereur d'AUeniagne, et M. de Kiderien-Wsechter, secrétaire d'État des Affaires étrangères de l'Empire d'Allemagne, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due ferme, sont convenus des dispositions ciaprès :
Aaticlb MEum. — Le Gouvernement impérial allemand déclare que, ne poursuivant au Maroc que des intérêts économiques, il n'entravera pas Faction de la France en vue de prêter son assistance au Gouvernement marocain pour l'introduction de toutes les réformes adminbtratives, judiciaires, économiques, financières et militaires dont il a besoin pour le bon gouvernement de l'Empire, comme aussi pour tous les règlements nouveaux et tes modifications aux règlements existants que ces réformes comportent. En conséquence, il donne son adhédon aux mesures de réorganisation, de contrôle et de garantie financière que, après accord avec le Gouvernement marocain, le Gouvernement français croira devoir prendre à cet effet, sous la réserve que l'action delà France sauvegardera au Maroc l'égalité éetHiomique entre les nations.
Au cas où la France serait amenée à préciser et à étendre son contrôle et sa protecticm, le Gknivememeat impérial allemand, reconnaissant pleine liberté d'action à la France, et sous la réserve que la liberté commerciale, prévue par les traités antérieurs, sera maintenue, n'y apportera aucun obstacle.
11 est entendu qu'il ne sera porté aucune entrave aux droits et actions de la Banque d'État du Maroc, tels qu'ils sont définis par l'Acte d'Algésiras.
Art. s. — Dans cet ordre d'idées, il est entendu que le gouvernement impérial ne fera pas obstacle à ce que la France, après accord avec le gouvernement marocain, procède aux occupations militaires du territoire marocain qu'elle jugerait
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nécessaires au maintien de Tordre et de la sécurité des transactions commerciales, et à ce qu'*elle exerce toute action de police sur terre et dans les eaux marocaines.
Art. 3. — Dès à présent, si Sa Majesté le sultan du Maroc venait à confier aux agents diplomatiques et consulaires de la France la représentation et la protection des sujets et des intérêts marocains à l'étranger, le gouvernement impérial déclare qu'il n'y fera pas d'objection.
Si d'autre part Sa Majesté le sultan du Maroc confiait au représentant de la France près du gouvernement marocain le soin d'être son intermédiaire auprès des représentants étrangers, le gouvernement allemand n'y ferait pas d'objection.
Art. 4. — Le gouvernement français déclare que, fermement attaché au principe de la liberté commerciale au Maroc, il ne se prêtera à aucune inégalité pas plus dans l'établissement des droits de douane, impôts et autres taxes que dans l'établissement des tarifs de transport par voie ferrée, voie de navigation fluviale ou toute autre voie, et notamment dans toutes les questions de transit.
Le gouvernement français s'emploiera également auprès du gouvernement marocain afin d'empêcher tout traitement différentiel entre les ressortissants des différentes puissances ; il s'opposera notamment à toute mesure, par exemple à la promulgation d'ordonnances administratives sur les poids et mesures, le jaugeage, le poinçonnage, etc., qui pourraient mettre en état d'infériorité les marchandises d'une puissance.
Le gouvernement français s'engage à user de son influence sur la Banque d'Etat pour que celle-ci confère à tour de rôle aux membres de sa direction à Tanger les postes de délégué dont elle dispose à la commission des valeurs douanières et au Comité permanent des douanes.
Art. 8. — Le gouvernement français veillera à ce qu'il ne soit perçu au Maroc aucun droit d'exportation sur le minerai de fer exporté des ports marocains. Les exploitations de minerai de fer ne subiront sur leur production ou sur leurs moyens de travail aucun impôt spécial. Elles ne supporteront, en dehors des impôts généraux, qu'une redevance fixe, calculée par hectare
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et par an, et une redevance proportionnée au produit brut de l'extraction. Ces redevances, qui seront assises conformément aux articles 32 et 49 du projet de règlement minier annexé au protocole de la conférence de Paris du 7 juin 1910, seront également supportées par toutes les entreprises minières.
Le gouvernement français veillera à ce que les taxes minières soient régulièrement perçues sans que des remises individuelles du total ou d'une partie de ces taxes puissent être consenties sous quelque prétexte que ce soit.
Abt. 6. — Le gouvernement de la République française s'engage à veiller à ce que les travaux et fournitures nécessités par les constructions éventuelles de routes, chemins de fer, ports, télégraphes, etc., soient octroyés par le gouvernement marocain suivant les règles de Tadjudication.
il s'engage également à veiller à ce que les conditions des adjudications, particulièrement en ce qui concerne les fournitures de matériel et les délais impartis pour soumissionner, ne placent les ressortissants d'aucune puissance dans une situation d'infériorité.
L'exploitation des grandes entreprises mentionnées ci-dessus sera réservée à l'Etat marocain ou librement concédée par lui à des tiers qui pourront être chargés de fournir des fonds nécessaires à cet effet. Le gouvernement français veillera à ce que, dans l'exploitation des chemins de fer et autres moyens de transport comme dans l'application des règlements destinés à assurer celle-ci, aucune différence de traitement ne soit faite entre les ressortissants des diverses puissances, qui useraient de ces moyens de transport.
Le gouvernement de la République usera de son influence sur la Banque d'Etat afin que celle-ci confère à tour de rôle aux membres de sa direction à Tanger le poste dont elle dispose de délégué à la commission générale des adjudications et marchés.
De même, le gouvernement français s'emploiera auprès du gouvernement marocain pour que, durant la période où restera en vigueur l'article 66 de l'acte d'Algésiras, il confie à un ressortissant d'une des puissances représentées au Maroc un des
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trois postes de délégué cJàérifienau c4mbM spécial des travaux publics.
Abt. 7. — Le gouveroemeot iraoçais s'emploiera auprès du gouveroeo^ent marocain pour que les propriétaires de roines et d'autres exploitations iadustrielles ou agricoles sansdisliAction de aatioualité, et eu coofonuité des r^leoieats qui seront édictés en s'inspirant de la législatioa française sur la matière, puissent être autorisés à créer des chemins de fer d'exploitation destinés à relier leurs centres de production auxlignes d'intérêt général ou aux ports.
Aat. 8. — 11 sera présenté tous les ans un rapport sur l'exploitation des chemins de fer au Maroc, qui sera établi dans les mêmes formes et conditions que les rapports présentés aux assemblées d'actionnaires des sociétés des cliemins de fer françaises.
Le gouvernement de la République chargera un des administrateurs de la Banque d'£tatderétablissementde cerapportqui sera, avec les éléments qui en seront la base« communiqué aux censeurs^ puis rendu public avec, s'il y a lieu, les observations que ces derniers croiront devoir y joindre d'après leurs propres renseignements.
Abt. 9. — Pour éviter autant que possible les réclamations diplomatiques, le gouvernenoent français s'emploiera auprès du gouvernement marocain, afin que celui-ci déière à un arbitre désigné ad hoc pour cliaque alTaire d'un commun accord par le consul de France et par celui de la puissance intéressée ou, à leur défaut, par les deux gouvernements de ces consuls, les plaintes portées par des ressortissants étrangers contre les autorités marocaines, ou les agents en tant qu'autorités marocaines, et qui n'auraient pu étire réglées par lintermédiaire du consul français et du consul du gouvernement intéressé.
Cette procédure restera en vigueur jusqu'au jour où aura été institué un régime judiciaire inspiré des règles judiciaires de législation des puissances intéressées et destiné à remplacer après entente avec elles, les tribunaux consulaires ^
1. Une noLe annexée k la CaDvealioa et sigaôe des deux Bégociateurs
Art. 19. — Le gouvernement français veillera à ce que les essortissants étrangers continuent à jouîr du droit de pôcber dans les eaux et ports marocains.
Abt. 11. — Le gouvernement français s'emploiera auprès du gouvernement marocain pour que celui-ci ouvre au commerce étranger de nouveaux ports au fur et à mesure des besoins de ce comnoerce.
Abt. 12. — Pour répoïKlre à une demande du gouvernement marocain, les deux gouvernements s'engagent à provoquer la révision, d'accord avec les autres puissances et sur la base de la Convention de Madrid, des listes et de la situation des protégés étrangers et des associés agricoles au Maroc dont parlent les articles 8 et 16 de cette Convention.
Us conviennent également de poursuivre auprès des puissances signataires toutes modifications de la Convention de Madrid que comporterait^ le mooient venu, le changement du régime des protégés et associés agricoles.
Abt. 13. — Touitcsclausesd'accord, convention, traitéourèglement qui seraient contraires aux précédentes stipulations, sont et demeurent abrogées*
Abt. 14. — Le présent accord sera communiqué aux autres puissances signataires de Tacte d'Algésiras près desquelles les deux gouvernements s'engagent à se prêter mutuellement appui pour obtenir leur adhésion.
Abt. 15. — La présente convention sera ratifiée et les ratifications seront échangées à Paris aussitôt que £Bire se pourra.
ACCORD CONGOLAIS
Le Gouvernement de la République française et le Gouverment de S. M. TEmporeur d'Allemagne, comme suite et complément de la convention du 4 novembre 191 i relative au Maroc et en raison des droits de protection reconnus à la France sur l'empire chérifien, sont convenus de procéder à des échanges
Indiqne que dans le dernier paragraphe de cet article le mot « génèraHes « doit être intercalé «atre les mots « règles » et «Judiciaires ».
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territoriaux dans leurs possessions de TAfrique équatoriale et ont résolu de conclure une convention à cet effet
En conséquence, M. Jules Cambon, ambassadeur extraordinaire de la République française auprès de S. M. TEmpereur d'Allemagne, et M. de Kiderlen-Waechter^ secrétaire d'Etat des Affaires étrangères de TEmpire d'Allemagne, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des dispositions ci-après :
Articlk phbmibr. — La France cède à l'Allemagne les territoires dont la limite est fixée comme il suit : la frontière par^ tira du côté de l'Atlantique d'un point à fixer sur la rive orientale de la baie de Monda, vers l'embouchure de la Massolié; se dirigeant vers le Nord-Est, la frontière obliquera vers l'angle sud-est de la Guinée espagnole ; elle coupera la rivière Ivondo à son confluent avec la Djoua, suivra cette rivière jusqu'à Madjingo (qui restera français) et de ce point se dirigera vers Test, pour aboutir au confluent de la N'Goko et de la Sangba au nord d'Ouesso; la frontière partira ensuite de la rivière Sangha à un point situé au sud du centre d'Ouesso (qui reste français) à une distance de 6 kilomètres au moins et de 12 kilomètres au plus de cette localité suivant la disposition géographique des lieux. Elle obliquera vers le sud-ouest pour rejoindre la vallée de la Kandeko jusqu'à son confluent avec la Bokiba. Elle descendra celle-ci et la likouala jusqu'à la rive droite du fleuve Congo. Elle suivra le fleuve Congo jusqu'à l'embouchure de la Sangha, et de façon -à occuper sur la rive du Congo une étendue de 6 à 12 kilomètres qui sera fixée suivant les conditions géographiques. Elle remontera la Sangha jusqu'à la Likouala aux herbes qu'elle suivra ensuite jusqu'à Botungo. Elle continuera ensuite du sud au nord selon une direction à peu près droite jusqu'à Bera N'Goko. Elle s'infléchira ensuite dans la direction du confluent de la Bodingué et de la Lobay et descendra le cours de la Lobay jusqu'à l'Oubanghi au nord de Mongoumba. Sur la rive droite de l'Oubanghi et suivant la disposition géographique des lieux, le territoire allemand sera déterminé de façon à s'étendre sur un espace de 6 kilomètres au moins et de IS kilomètres au plus ;
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la frontière remontera ensuite obliquement vers le nord-ouest, de façon à ga^er la rivière Pâma en un point à déterminer à l'ouest de son confluent avec leMbi, remontera la vallée de la Pâma, puis rejoindra le Logoné oriental à peu près à Tendroit où cette rivière rencontre le 8* parallèle à la hauteur de Goré. Elle suivra ensuite le cours du Logoné vers le nord, jus* qu*à son confluent avec le Ghari.
Abt. 2. — L'Allemagne cède à la France les territoires situés au nord de la limite actuelle des possessions françaises dans les territoires du Tchad et compris entre le Chari à Test et le Logoné à Touest.
Art. 3. — Dans le délai de six mois à compter de rechange desratiflcations de la présente convention, une Commission technique dont les membres seront nommés en nombre égal par les deux Gou reniements français et allemand, déterminera le tracé de la frontière dont l'indication générale résulte du texte des articles 1 et 2.
Dans le délai de dix-huit mois, à compter de la signature du procès-verbal des travaux de la Commision technique, il sera procédé, d*un commun accord et le plus rapidement possible, à l'abomement des frontières, conformément audit procèsverbal, ainsi qu'à la désignation et à Tabomement des terrains loués à bail au Gouvernement français, concune il est dit à Tarticle 8 ci-après.
Art. 4. — La Commission technique et les agentschargés de Fabornement dont il est parlé dans Tarticle précédent pourront tenir compte d'un commun accord de la configuration du terrain et des circonstances locales, telles que par exemple la facilité de la surveillance de la frontière ou la communauté de race de la population. Ils devront autant que possible faire suivre à la frontière les limites naturelles indiquées par les cours d'eau et, dans le cas où la frontière couperait la direction des rivières, lui faire suivre la ligna du partage des eaux.
Les procès-verbaux de la Conunission technique et ceux des agents d'abomement ne seront définitifis qu'après ratification des deux Gouvernements .
Abt. 5. — Les présents échanges de territoires sont faits
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dans les conditions où ces ieniioires se comportent au Rioment de la conclusion du présent accord, c'est-à-dire à charge par les deux Gouvernements de respecter ies concessions publiques et particulières qui ont pu être consenties par chacon d'eux. Les deux Gouyemements se communiqueront le texte des actes par lesquels ces concessions ont été accordées.
Le Gouvernement allemand est substitué au Gouvemennent de la République française dans tous ies avantages, droits et obligatiotts résultant des actes dont il est parlé ci-dessus au regard des sociétés concessionnaires qui passeront sous la souveraineté, lautorité et la juridiction de rsiat allemand. Une convention spéciale réglera l'application des dispositions ci-dessus.
Il en sera de même pour TEtat français au regard des concessions qui seraient situées dans les territonres qui passeront sous sa souveraineté, son autorité et sa juridiction.
Art. 6. — Le gouvernement allemand n'apportera ancun obstacle à l'exploitation, à l'entretien et aux travaux de réparation et de réfection de la ligne télégraphique française existant actuellement le long de l'Oubanghi et qui restera française sur son parcours au travers du territoire allemand. Les autorités allemandes pourront transmettre leurs communications par cette ligne dans des conditions qui seront réglées idlé* rieurement.
Aht. 7. — Si le Gouvernement français désire continuer au travers du territoire allemand un chemin de fer entre le Gabon et le Moyen-Congo et entre cette dernière colonie et TOubanghi-Chari, le Gouvernement allemand n'y mettra pas obstacle. Les études ainsi que les travaux se poursuivront suivant les arrangements qui seront faits le moment venu entre les dieux Gouvernements, le Gouvernement allemand se réservant de faire connaître s'il voudrait prendre une part dans rezécution de ces travaux sur son territoire.
Abt. 8. — Le Gouvernement impérial cédera à bail au Gouvernement français, dans des conditions à déterminer dans un acte spécial, et en bordure sur la Bénoué, le Mayo-Kébt et> en deçà dans la direction du Logone, des terrains à choisir
en vue de l'établissement de postes de ravitaillement et de magasins destinés à constituer une route d'étapes.
Chacun de ces terrains, dont la longueur sur le fleuve aux hautes eaux devra être au plus de cinq cents mètres, aura une superficie qui ne pourra pas dépasser cinquante hectares. L'emplacement de ces terrains sera fixé suivant la disposition des lieux.
Si dans Tavenir le Gouvernement français voulait établir entre la Fénoué et le Logone, au^lessus ou au-dessous du Mayo-Kébi, une route ou une voie ferrée, le gouvernement impérial n'y ferait pas obstacle. Le Gouvernement français etle gouvernement allemand s'entendront sur les conditions dans lesquelles oe travail pourrait être accompli.
A&T. 9. — La France et TAUemagne, désirant affirmer leurs bons rapports dans leurs possessions de l'Afrique centrale, s'engagent à n'élever aucun ouvrage fortifié le long des cours d'eau qui doivent servir à la navigation commune. Celte prescription ne s'appliquera pas aux ouvrages de simple sûi'elé destinés à abriter les postes contre les incursions des indigènes.
Art. 10. — Les Gouvemeoients français et allemand s entendront pour les travaux à exécuter en vue de faciliter la circulation des bateaux el embarcations sur les cours d'eau dont la navigation leur sera commune.
Aat. 11. — En cas d'arrêt de la navigation sur le Congo ou rOubanghi, la liberté de passage sera assurée à la France et à FAUomagne sur les territoires appartenant k l'autre nation aux points où ceux^i toucheront ces fleuves.
Aar. 12. — Les deux Gouvernements de France et d'Allemagne renouvellent les déclarations contenues dans TActe de Berlin du 26 février 188S et assurant la liberté commerciale et la liberté de navigation sur le Congo et les affluents de ce fleuve ainsi que sur ceux du Niger. En conséquence, les marchandises allemandes transitant au travers du territoire français situé à l'ouest de l'Oubanghi et leâ marchandises françaises transitant à travers les territoires cédés à l'Allemagne ou suivant les routes indiquées à l'article useront affrancLies de toutdroil.
Un accord conclu ent^ les deux Gouvernements déter
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minera les conditions de ce transit et les points de pénétration.
Art. 13. — Le Gouvernement allemand n'apportera aucune entrave au passage des troupes françaises, de leurs armes ou munitions, ainsi que de leur matériel de ravitaillement par le Congo, rOubanghi^ la Bénoué, le Mayo Kébi, ainsi que par le chemin de fer à construire éventuellement dans le nord du Cameroun.
Le Gouvernement français n'apportera aucune entrave au passage des troupes allemandes, de leurs armes et munitions ainsi que de leur matériel de ravitaillement par le Congo, la Bénoué, TOubanghi le Mayo Kébi etle chemin de fer à construire éventuellement de la côte à Brazzaville. Dans Tuu et l'autre cas, les troupes, si elles sont purement indigènes, devront toujours être accompagnées par un gradé européen et le Gouvernement sur le territoire duquel les troupes passeront prendra toutes mesures nécessaires pour éviter qu'une difficulté soit opposée à leur passage et pourra, au besoin, déléguer un agent pour les accompagner. Les autorités locales régleront les conditions dans lesquelles les passages de troupes se feront.
AfiT. 14. — L'égalité de traitement pour le transport des personnes et des marchandises sera assurée aux ressortissants des deux nations sur les chemins de fer de leurs possessions du Congo et du Cameroum.
Abt. 15. — Le Gouvernement français et le Gouvernement allemand cesseront, à partir du jour de la cession réciproque des territoires concédés à l'Allemagne par la France et à la France par l'Allemagne, d'exercer aucune sorte de protection et d'autorité sur les indigènes des territoires respectivement cédés par eux.
Art. 16. — Dans le cas où le statut territorial du bassin conventionnel du Congo, tel qu il est défini par l'acte de. Berlin du 26 février 188S, viendrait à être modifié du fait de l'une ou de l'autre des parties contractantes, celles-ci devraient en conférer entre elles, comme aussi avec les autres puissances signataires dudit acte de Berlin.
Abt. 17. — La présente convention sera ratifiée et les ratifications seront échangées à Paris aussitôt que faire se pourra.
LETTRES ÉCHANGÉES ENTRE M. DE KIDBRLEN-WAECHTER, SEGRÉ TAIRE D'ÉTAT DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE L'EMPIRE D'ALLE- MAGNE, ET M. JULES GAMBON, AMBASSADEUR DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE A BERLIN.
Berlin, le 4 novembre 1911
!• Jf . de Kiderlen- Waechter, Secrétaire d'État pour les
Affaires étrangères, A M. Jules Cambon, Ambassadeur de la République
fratiÇuse à Berlin.
Mon cher Ambassadeur^
Pour bien préciser l'accord du 4 novembre 1911 relatif au Maroc et en définir la portée, j'ai l'honneur de faire connaître à Votre Excellence que, dans Thypothèse où le Gouvernement français croirait devoir assumer le protectorat du Maroc, le Gouvernement impérial n'y apporterait aucun obstacle.
L'adhésion du Gouvernement allemand, accordée d'une manière générale au Gouvernement Français par l'article premier dQ ladite convention, s'applique naturellement à toutes les questions donnant matière à réglementation et visées dans l'Acte d'Algésiras.
Vous avez bien voulu me faire connaître d'autre part que, dans le cas où l'Allemagne désirerait acquérir de l'Espagne la Guinée espagnole, l'Ile Goriscoetles fies Ëlobey, la France serait disposée à renoncer en sa faveur à exercer les droits de préférence qu'elle tient du traité du 27 juin 1900 entre la France et l'Espagne. Je suis heureux de prendre acte de cette assurance et d'ajouter que l'Allemagne restera étrangère aux accords particuliers que la France et l'Espagne croiront devoir faire entre elles au sujet du Maroc, étant convenu que le Maroc comprend toute la partie de l'Afrique du Nord s'étendant entre l'Algérie, l'Afrique occidentale française et la colonie espagnole du Rio de Oro.
Le Gouvernement allemand, en renonçant à demander la détermination préalable de parts à faire à l'industrie allemande dans la construction des chemins de fer, compte que le Gouvernement français sera toujours heureux de voir des associa^»
iions d'intérêt se pfoduire entre les ressortLssants des <leu:c pays pour les affahres dont ils pooRTont respectivement obtenir rcntrcprise.
Il compte également que la mise en adjudication du chemin de fer de Tanger à Fez, qni intéresse toutes les nations, ne sera pas primée par la mise en adjudkaUon des IraTaux d'un autre chemin de fer marocain et queleGovvemeiBemt français proposera au Gouvernement marocaÎB Vouveiiuie do port d'Agadir au commerce international.
Enfin, lorsque le réseau des voies ferrées d'intérêt général sera mis à Tétude, le Gouvernement allemand demande au Gouvernement français de veiller k ce que rAdmmistratîon marocaine ait le plus réel souci des intérêts économiques du Maroc et à ce que, notamment, la détermination du tracé des lignes d'intérêt général facilite dans la mesure du possiMe h jonction des régions minières avec les lignes d'intérêt général ou avec les ports appelés à les desservir.
Votre Excellence a bien voulum'assurer que le jour où aura été institué le régime judiciaire prévu par l'article 9 de la convention précitée, et où les tribunaux consulaires auront été remplacés, le Gouvernement français aura soin que les ressortissants allemands soient placés sons la juridiction nouvelle, exactement dans les mêmes conditions que les ressortissants français. Je suis heureux d*en prendre acte et de faire connaître en même temps à Votre&cellence que, au jour de l'entrée en vigueur de ce régime judiciaire, après entente avec les puissances, le Gouvernement allemand consentira à la suppression, en même temps que pour les autres puissances, de ses tribunaux consulaires. J'ajoute que, dans ma pensée, l'expression « les changements du régime des protégés », portée à Tarticie ii de la convention du 4 novembre i91i relative au Maroc, implique l'abrogation^ si elle est jugée nécessaire, de la partie de la convention de Madrid qui concerne les protégés et les associés agricoles.
Enfin, désireux de donner à ladite convention le caractère d'un acte destiné non seulement à écarter toute cause de conflit entre nos deux pays, mais encore à aider à leurs bons
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rapports, nous sommes d'accord pour déclare? que les différends qui vieDdraient à s'élever entre les parties contractantes au sujet de l'interprétatioD et de l'application des dispositions de la convention du 4 novembre et qui n'auraient pas été réglés par la voie diplomatique, seront soumis à un tribunal ari>itral constitué dans les termes de la convention de La Haye du 18 octobre 1901. Un compromis devra être dressé et il sera procédé suivant ks règles de la même convention^ en tant qu'il n'y serait pas dérogé par un accord exprès au moment du litige.
Veuillez agréer, mon cher Ambassadeur, les assurances de ma haute considération.
Signé : nm Kidbrlih,
BerlÎB, le 4 novembre i9ii.
i" M. Jules Cambon, ambassadeur de ta République
française à Berlin, A M. de Kiderlen^Waechter, Secrétaire d'Etat pour les
Affaires étrangères.
Mon cher Secrétaire d'Etat,
J*ai l'honneur de prendre acte de la déclaration que Votre Excellence a bien voulu me faire que, dans Fhypothèse où le Goovemementfrançaiscroirait devoir assumer le protectorat du Maroc, le Gouvernement impérial n'y apporterait aucun obstacle, et que l'adJiésion du Gouvernement allemand, accordée d'une manière générale au Gouvernement français par l'article premier de Taccord du 4 novembre IMi relatif au Maroc s'applique naturellement à toutes les questions donnant matière à réglementation visées dans l'Acte d'Algésiras.
D'autre part, j'ai l'honneur de vous confirmer que, dans le cas où l'Allemagne désirerait acquérir de l'Espagne la Guinée espagnole, l'île Gorisco et les îles Elobey, la France est dis* posée à renoncer en sa faveur à exercer les droits de préférence qu'elle tient du traité du 27 juin 1900, entre la France et l'Espagne. Je suis heureux par aill^irs de recevoir l'assurance que TAliemagne restera étrangère aux accords particuliers
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que la France et TEspagae croiront devoir faire entre elles au sujet du Maroc, étant convenu que le Maroc comprend toute la partie de TAfrique du Nord s*étendant entre TAlgérie, l'Afrique Occidentale française et la colonie espagnole du Rio de Oro.
Je me plais aussi à vous informer que, le Gouvernement allemand renonçant 'à demander la détermination préalable de parts à faire à Tindustrie allemande dans la construction des chemins de fer, le Gouvernement français sera toujours heureux de voir des associations d'intérêt se produire entre les ressortissants des deux pays, pour les affaires dont ils pourront respectivement obtenir l'entreprise .
Vous pouvez également tenir pour certain que la mise en adjudication du chemin de fer de Tanger à Fez, qui intéresse toutes les nations, ne sera primée par la mise en adjudication des travaux d'aucun autre chemin de fer marocain et que le Gouvernement français proposera au Gouvernement marocain l'ouverture du port d'Agadir au commerce international.
Enfin , lorsque le réseau des voies ferrées d'intérêt général sera mis à Tétude, le Gouvernement français veillera à ce que l'Administration marocaine ait le plus réel souci des intérêts économiques du Maroc et à ce que, notamment, la détermination du tracé des lignes d'intérêt général facilite dans la mesure du possible la jonction des régions minières avec les lignes d'intérêt général ou avec les ports appelés à les desservir. Votre Excellence peut également compter que le jour où aura été institué le régime judiciaire prévu par l'article 9 de la convention du 4 novembre 1911 relative au Maroc, et où les tribunaux consulaires auront été remplacés, le Gouvernement français aura soin que les ressortissants allemands soient placés sous la juridiction nouvelle exactement dans les mêmes conditions que les ressortissants français. ""
Je suis heureux d'autre part de prendre acte qu'au jpur de l'entrée en vigueur du nouveau régime judiciaire, après entente avec les puissances, le Gouvernement allemand consentira à la suppression, en même temps que pour les autres puissances, de ses tribunaux consulaires. Je prends acte également que
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dans la pensée de Voire Excellence Texpression : « le changement du régime des protégés » portée à rarticle 12 de la convention précitée implique l'abrogation, si elle est jugée nécessaire, de la partie de la convention de Madrid qui coqcerne les protégés et associés agricoles.
Enfin désireux de donner à la convention du 4 novembre 1911 relative au Maroc, le caractère d'un acte destiné non seulement à écarter toute cause de conflit entre nos deux pays, mais encore à aider à leurs bons rapports, nous sonmies d'accord pour déclarer que les différends qui viendraient à s*élever entre les parties contractantes au sujet de Tinterprétaiion et de l'application des dispositions de ladite convention et qui n'auraient pu être réglés par la voie diplomatique, seront sou< mis à un tribunal arbitral constitué dans les termes de la convention de La Haye, du 18 octobre 1907.
Un compromis devra être dressé et il sera procédé suivant les règles de la môme convention, en tant qu'il n'y serait pas dérogé par un accord exprès au moment du litige.
Veuillez, etc...
Signé : Jules Gambon.
Berlin, le 4 novembre 1911.
3* M. de Kiderlefik- Woechter^ SecriUiire d'État pour les
affaires étrangères, A M. Jules Cambon, Ambassadeur de la République
française à Berlin,
Mon cher Ambassadeur,
Pour bien préciser l'esprit dans lequel sera appliquée la convention que nous venons de signer relativement aux échanges territoriaux dans l'Afrique équatoriale, il est entendu entre les deux Gouvernements que les différends qui viendraient à s'élever entre les parties contractantes au sujet de Tinterprétalion et de l'application des dispositions de cette convention, seront soumis à un tribunal arbitral constitué dans les termes de la convention de La Haye, du 18 octobre 1907. Un compromis devra être dressé et il sera procédé suivant les règles de lamôme
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convention, en tant qu'il n'y serait pas dérogé par un accord exprès au moment du litige.
Cependant, si des malentendus s'élevaient entre les membres de la Commission technicpie chargés de fixer la délimitalion de la frontière, ces agents seraient départagés par un arbitre désigné d'un commun accord entre les deux Gouvernements et appartenant à une tierce puissance.
Le Gouvernement allemand sera toujours heureux de voir des associations d'intérêt se produire entre les ressortissants des deux pays pour les affaires qu'ils entreprendraient dans les possessions françaises et allemandes qui font l'objet de la convention de ce jour.
Il est entendu que l'application de ladite convention sera faite suivant les règles prévues pour celle de la convention francoallemande du 18 avril 1908 sur la frontière Congo-Cameroun par les protocoles qui y sont annexés.
Veuillez agréer, mon cher Ambassadeur, les assurances de ma haute considération.
Signé : db Kiobrlkn.
Berlin, le 4 novembre 1911.
4^ iS'. E, 3f. Jules Cambon,
A S. E. M. de Kiderlen-Waechter.
Mon cher Secrétaire d'£tat,
Pour bien préciser l'esprit dans lequel sera appliquée la convention que nous venons de signer relativement aux échanges territoriaux dans l'Afrique équatoriale, il est entendu entre les deux gouvernements que les difïérends qui viendraient à s'élever entre les parties contractantes au sujet de l'interprétation et de l'application des dispositions de cette convention seront soumis à un tribunal arbitral constitué dans les termes de la convention de La Haye, du 18 octobre 1907. Un compromis devra être dressé et il sera procédé suivant les règles de la même convention, en tant qu'il n'y serait pas dérogé par un accord exprès au moment du litige.
Cependant, si des malentendus s'élevaient entre les mem-
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bres de la Commission technique chargés de fixer la délimitation de la frontière, ces agents seraient départagésparun arbitre désigné d'un commun accord entre les deux gouvernements et appartenant à une tierce puissance.
Le Gouvernement français sera toujours heureux de voir des associations d'intérêt se produire entre les ressortissants des deux pays pour les affaires qu'ils entreprendraient dans les possessions françaises et allemandes qui font Tobjet de la convention de ce jour.
Il est entendu que l'application de la dite convention sera faite suivant les règles prévues pour celle de la convention franco-allemande du 18 avril 1908 sur la frontière Congo-Cameroun par les protocoles qui y sont annexés.
Signé : Jules Caubon.
D. — LE PROTECTORAT
La conséquence naturelle dea conventions franco-allemandes du. 4 novembre 1911, c'était l'établissement du protectorat français sur la partie du Maroc réservée à la France paries arrangements franco-anglais et franco-espagnols.
M. Regnault, ministre de France à Tanger, partit au commencement de mars 1912 de Paris pour Fez, où le 30 mars il obtint l'adhésion du Sultan au traité suivant :
TRAITÉ DE FEZ
(30 mars 1912.)
Le gouvernement de la République française et le gouvernement de S. M. le sultan, soucieux d'établir au Maroc unrégime régulier, basé sur Tordre intérieur et la sécurité^énérale, qui permette l'introduction des réformes et assure le développement économique du pays, sont convenus des dispositions suivantes :
Article pbbhikr. — Le gouvernement de la République française et S. M. le sultan sont d'accord pour instituer au Maroc un nouveau régime comportant les réformes administratives, judiciaires, scolaires, économiques, financières et
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militaires que le gouvernement français jugera utile d'introduire sur le territoire marocain.
Ce régime sauvegardera la situation religieuse, le respect et le prestige traditionnel du sultan, Texercice de la religion musulmane et des institutions religieuses, notamment de celles des habous. Il comportera Toi^anisation d'un makhzen chérifien réformé.
Le gouvernement de la République se concertera avec le gouvernement espagnol au sujet des intérêts que ce gouvernement tient de sa position géographique et de ses possessions territoriales sur la côte marocaine.
De même, la ville de Tanger gardera le caractère spécial qui lui a été reconnu et qui déterminera son organisation municipale.
Art. 2. — S. M. le sultan admet dès maintenant que le gouvernement français procède, après avoir prévenu le makhzen, aux occupations militaires du territoire marocain qu'il jugerait nécessaires au maintien de Tordre et de la sécurité des transactions commerciales et qu'il exerce toute action de police sur terre et dans les eaux marocaines.
Art. 3. — Le gouvernement de la République prend l'engagement de prêter un constant appui à S. M. chérifienne contre tout danger qui menacerait sa personne ou son trône ,ou qui compromettrait la tranquillité de ses Etats. Le même appui sera prêté à rhéritier du trône et à ses successeurs.
Art. 4. — Les mesures que nécessitera le nouveau régime de protectorat seront édictées, sur la proposition du gouvernement français, par S. M. chérifienne ou par les autorités auxquelles elle en aura délégué le pouvoir. Il en sera de même des règlements nouveaux, et des modifications aux règlements existante.
Art. 5. — Le gouvernement français sera représenté auprès de Sa Majesté chérifienne par un commissaire résident général, dépositaire de tous les pouvoirs de la République au Maroc, qui veillera à Texécution du présent accord.
Le commissaire résident général sera le seul intermédiaire du sultan auprès des représentants étrangers et dans les raj>-
ports que ces représentants entretiennent avec le gouvernement marocain. Il sera, notamment, chargé de toutes les questions intéressant les étrangers dans l'empire chérifien.
11 aura le pouvoir d'approuver et de promulguer, au nom du gouvernement français, tous les décrets rendus par Sa Majesté chérifienne.
Art. 6. — Les agents diplomatiques et consulaires de la France seront chargés de la représentation et de la protection des sujets et des intérêts marocains à l'étranger.
Sa Majesté le sultan s'engage à ne conclure aucun acte ayant un caractère international sans l'assentiment préalable du gouvernement de la République française.
Art. 7. — Le gouvernement de la République française et le gouvernement de Sa Majesté chérifienne se réservent de fixer d'un commun accord les bases d'une réorganisation financière qui, en respectant les droits conférés aux porteurs des titres des emprunts publics marocains, permette de garantir les engagements du Trésor chérifien et de percevoir régulièrement les revenus de l'empire.
Art. 8. — Sa Majesté chérifienne s'interdit de contracter à l'avenir, directement ou indirectement, aucun emprunt public ou privé et d'accorder, sous une forme quelconque, aucune concession sans l'autorisation du gouvernement français ^
1. Des conventions relatives ao Maroc ont en outre été signées entre TEspagne et le sultan le 16 novembre 1910 et le 23 décembre 1910. Lesnégodations actuellement en cours entre les cabinets de Paris et de Madrid étant susceptibles de modifier profondément la portée de ces convenUons, nous croyons inutile de les reproduire. Le traité de Fez du 30 mars 1912 a été ratifié par la Chambre des députés française dans sa séance du 1« juillet 1912.
PERSE
La question persane avait été réglée entre la Russie et la Grande-Bretagne par Taccord du 31 août 1907 >.
Le gouvernement allemand, poursuivant la politique de la « porte ouverte » dans les pays « neufs » engagea, lors d'un voyage de l'empereur Nicolas II à Postdam, en novembre 1910 des pourparlers tendantà laire consacrer les principes de cette politique en ce qui concerne la Perse. Ces pourparlers, par suite des polémiques engagées à propos d'un discours du chancelier de Bethmann-Holhweg au Reichstag (décembre 1910) et de la maladie de M. Sasonof, ministre russe des Affaires étrangères, aboutirent seulement le 19 août 1911, à la conclusion d*un accord dont les principes sont : l'égalité du traitement au point de vue commercial et la reconnaissance des droits politiques spéciaux de la Russie en Perse. En revanche, TÂllemagne obtenait certains avantages relatifs au chemin de fer de Bagdad et au raccordement de celui-ci avec les voies ferrées persanes projetées *.
TRAITE DE SAINT-PETERSBOURG (19 août 1911.)
Partant du principe que le commerce de toutes les ''nations jouit de droits égaux en Perse, et considérant que la Russie possède dans ce pays des intérêts particuliers, tandis que TAIlemagne n*y poursuit que des buts commerciaux, les Gouvernements allemand et russe se sont mis d*accord sur les points suivants :
Article prbuibr. — Le gouvernement impérial allemand déclare qu'il n'a pas l'intention de solliciter pour lui-même la
Y. pages 416 et suivantes
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construction de chemins de fer ou la concession de services de navigation ou de télégraphie, ou de soutenir des demandes en ce sens de la part de ressortissants allemands ou étrangers^ au nord d'une ligne allant de Kasri à Ghirin, en passant par Ispahan^ lezd et Khakh et atteignant la frontière afghane au degré de latitude de Gashik.
Art. 2. — Le gouvernement russe, qui aPintention d'obtenir du Gouvernement persan une concession en vue de la création d'un réseau de chemins de fer dans la Perse septentrionale, s'engage de son côté, entre autres choses, à demander la concession de la construction d'un chemin de fer qui doit partir de Téhéran et aboutir à Kanikine pour relier ce réseau ferré à la frontière turco-persane et à la ligne de Sadijeh à Kanikine. Dès que ce tronçon du chemin de fer de Bagdad sera terminé, cette concession une fois obtenue, les travaux de construction de la ligne indiquée doivent commencer au plus tard deux ans après l'achèvement du tronçon de Sadijeh à Kanikine, et être terminés dans le délai de quatre ans.
Le gouvernement russe se réserve d'établir en son temps le tracé définitif de la ligne en question, mais il tiendra compte en cette occasion des desiderata du gouvernement allemand. Les deux Gouvernements favoriseront le trafic international sur les lignes de Kanikine à Téhéran et de Kanikine à Bagdad, et éviteront toutes les mesures qui pourraient l'entraver, comme la création de droits de douane transitoires ou l'application de tarifs différentiels.
Si au bout d'un délai de deux ans, après l'achèvement de l'embranchement de Sadijeh à Kanikine du chemin de fer de Konia à Bagdad, la construction de la ligne de Kanikine à Téhéran n'est pas commencée, le gouvernement russe informera le gouvernement allemand qu'il renonce à la concession pour cette dernière ligne. Le gouvernement allemand aura dans ce cas la faculté de solliciter de son côté la concession de cette ligne.
Art. 3. — Vu l'importance générale qu'a la réalisation du chemin de fer de Bagdad pour le commerce international, le gou« vernement russe s'engage à ne prendre aucune mesure qui
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poorrait eniraTer la eonslniction du chemin de fer ou enqiècher la participation des capitaux étrangers à cette entreprise, à supposer naturellement qu'il n*en résulte pour )a Russie aucun dommage pécuniaire ou économique.
Art. 4. — Le Gouvernement russe se réserve le droit de confier à un autre groupe financier étranger la constructimi de la jonction projetée entre un réseau de chemins de fer en Perse et la ligne Sadijeh à Kanikine.
Art. 5. — Indépendamment de cela, le gouvernement russe se réserve le droit de participer aux travaux dans la forme qui lui conviendra^ quel que soit le mode de construction de k ligne en question, et de rentrer en possession du chemin de fer moyennant remboursement des sommes effectivement dépensées par les constructeurs.
Les hautes parties contractantes s'engagent en outre à se faire participer mutuellement à tous les privilèges de tarifs ou autres que l'une d'elles obtiendra en ce qui concerne cette ligne. Toutes les autres clauses du présent accord restent valables pour tous les cas.
Signé : Neratof.
» PoURTALiS.
JAPON
L'ALLIANCE ANGLO-JAPONATSE
L'alliance anglo-japonaise conclue le 30 janvier 1902» avait déjà été renouvelée le 12 août 1905 ^.
Le iZ juillet 1911, de nouvelles modifications ont été encore apportées à ce dernier texte. La principale est contenue dans [le nouvel article 4 qui vise le cas où l'une des puissances signataires aurait conclu un traité d'arbitrage avec une tierce puissance. Il n'est ainsi pas douteux que le nouveau traité olEre moins de rigueur que les deux précédents.
TRAITÉ DE LOTJDBES
(13 Juinet 1911.)
PRÉàMBUUS
Legouveraemeiit de Grande-Bretagne et le gouvernement du Japon, ayant en vue les changements importants qui se sont produits dans la situation depuis la conclusion de Taccord anglo-japonais du 12 août 1905, et estimant qu'une revision de cet accord répondant à ces changements contribuerait à la stabiKté et à la tranquillité générales, se sont mis d'accord sur les clauses suivantes, destinées à remplacer l'aceord ci-dessus mentionné, ces clauses ayant le même but que ledit accord ; à savoir :
a) La consolidation et le maintien de la paix générale dans les régions de l'Asie orientale et de Tlnde.
b) La préservation désintérêts communs de toutes les puis.
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sanccs en Chine en assuiaiift l'indépendance et rintégrité de I empire chinois et le principe de facilités égales pour le commerce et rindustrie de toutes les nations en Chine ;
c) Le maintien des droits territoriaux des hautes parties contractantes dans les régions de l'Asie orientale et de Tlnde, et la défense de leurs intérêts spéciaux dans lesdites régions.
Article premier. — Il est entendu que si dans Topinion, soit de la Grande-Bretagne, soit du Japon, les droits et les intérêts auxquels il est fait allusion dans le préambule de cet accord sont en péril, les deux gouvernements entreront en communication franche et entière l'un avec l'autre, et qu'ils examineront en commun les mesures qui devront être prises pour sauvegarder ces droits ou intérêts menacés.
Art. 2. — Si en raison d'une attaque non provoquée ou d'une agression, de n'importe quel côté qu'elle vienne, de Ja part d'une puissance ou d'un groupe de puissances, une des parties contractantes était entraînée dans une guerre pour la défense de ses droits territoriaux ou de ses intérêts spéciaux mentionnés dans le préambule de cet accord, l'autre partie contractante viendra immédiatement à l'aide de son alliée, fera la guerre en commun avec elle, et fera la p'aix en accord mutuel avec elle.
Art. 3. — Les hautes parties contractantes décident qu'aucune d'entre elles n'entrera sans consulter l'autre dans des arrangements distincts avec une autre puissance, de tels arrangements pouvant porter préjudice aux objets stipulés dans le préambule
Art. 4. — Si l'une des deux hautes parties contractantes concluait un traité d'arbitrage général avec une troisième puissance, il est entendu que rien dans le présent accord n'obligerait la puissance ayaut conclu ce traité à entrer en guerre contre la puissance avec laquelle elle aurait un traité d'arbitrage de cette nature.
Art. 5. — Les conditions dans lesquelles uneassistance armée devrait être apportée par Tune des deux puissances à l'autre, dans les circonstances mentionnées dans le présent accord, et les moyens par lesquels cette assistance serait rendue efficace
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seront déterminés par les autorités navales et militaires des hautes parties contractantes, qui de temps en temps entreront pleinement et librement en consultation sur toutes les questions d'intérêt mutuel.
Art. 6. — Le présent accord prendra effet immédiatement après la date de la signature et demeurera en vigueur pendant dix années, à partir de cette date. Dans le cas oii douze mois avant l'expiration des dix ans aucune des hautes parties contractantes n'aurait annoncé son intention de mettre fin audit accord, celui-ci restera en vigueur pendant une année entière à partir du jour où il aura été dénoncé par l'une ou l'autre des hautes parties contractantes. Mais si lorsque la date fixée pour son expiration arrivera Tun ou l'autre des alliés est en guerre, Talliance continuera ipso facto jusqu'à ce que la paix soit conclue.
En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés par leur» gouvernements respectifs, ont signé cet accord et y ont apposé leurs sceaux.
Fait en duplicata à Londres, le treizième jour de juillet 1911.
£. Grey,
Principal seerétaire d'Etat pour les affaires étrangères de Sa Majesté britannique.
TkKKkUl-KkTO,
Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de Sa Majesté l'empereur du Japoor à la cour de Saint-James.
TABLE ALPHABÉTIQUE
(PRINGIPALBS MATlàBKS CONTENUES DANS LES TEXTES, NOTES
ET notices)
Abyssinie. — Arrangement francoanglo-italien (p. 408); Statu quo (p. 409) ; chemin de fer francoéthiopien (p. 410, art. S, sqq); chemin de fer anglo-éthiopien (p. 411, art. 9).
Afghanistan. — Accord anglorusse (p. 419).
Afirique. — (p. 289.)
Agents diplomatiques. — Rang (p. 7} ; Mimstrea-Résidents (p. 8).
Aland (Iles d'). — Interdiction de les fortifier (p. 114 et p. 179, art.
Algésiras (Acte d*). —Y. Maroc.
Allemagne. — Confédération germanique (p. 3).
L'Empire, Bismarck président dn Conseil, traités avec les Etats allemands (p. 23). Cession par le Danemark à rAntriche et à la Prasse des dnchés de Sleswlg, Holstein et Lauenbourg (p. 24).
Cession par l'Autriche A la Pmsse de ses droits sur les dnchés (p. 84).
Dissolution de la Confédération germanique (p. 35). Obligation par la Prusse de consulter les populations du nord dn Sleswig (p. 85, art. 5).
Paix arec la France. Préliminaires (p. 38). Cession de territoires par la France (p. 40). Indemnité de gnerro (p. 41). Occupation de Paris (p. 45). Paix définitive (p. 46). Rectification de frontières (p. 48). Nationalité des hfliiitants des territoires cédés (p- 48). Règlement de l'indemnité jp. 50). Stipulations
commerciales (p. 53, art. 11). En tretien des tombeaux des soldats morts pendant la guerre (p. 54, art. 16). Règlement relatif aux chemins de fer de l'Est (p. 55). Le territoire de Belfort (p. 57, «ri. 3).
Alliance austro-allemande (p. 58).
Accession de l'Italie et Triple-Alliance (p. 60, note 1).
Alliance. — Alliaace anglo-torque (p. 202); alliance anglo-japonaise (p. 482).
Y. Triple' Alliçaiee.
Alsace-Loiraine. — Cession à l'Allemagne.
y. Allemagne,
Amérique. — (p. 509.)
Amérique centrale. — Conrentions de Washington du 20 décembre 1907 (p. 513, note,i» fine).
Arbitrage. — Convention de la Haye (p. 5Si) ; bons offices et médiation (p. 533); commissions internationales d'enquête (p. 534); justice arbitrale (p. 539); cour permanente (p. 540); procédure sommaire (p. 549) ; convention franco-anglaise (p. 553).
Incident des déserteurs de Casablanca (p. 371); compromis d'arbitrage franco -allemand (p. 372) ; sentence du tribunal de la Haye (p. 373).
Incident de Mascate (p. 415).
Arménie. — Cession de territoires à la Russie (p. 197 et p. 226, art.
58, 59 et 60) ; protection des Arméniens (p. 227, art. 61).
Asie. — (p. 415.)
TABLE ALPHABtoQUI
Autonomie. — Provinces turques autonomes ou semi-autonomes (p. 250).
Autriche-Hongrie. — Y. AUemor gne, Bosnie-Herzégomne, Congrès, Ualiey Monténégro, Serbie, Aow- Bazar.
Bail. — (Ceasiona à bail de territoires.) \ /Chine.
Baltique. — V. Statu quo.
Belgique. — Formation (p. 9).
V. Neutralité, Canaux, Fleuves internationaux
Bosnie-Herzégovine. — Réformes à introduire par la Turquie (p. 195, art. 14) ; occupation et administration par l'Autriche-Hongrie (p.
217, art. 25); annexion par l'Autriche-Hongiie (p . 229, sqq) ; circulaire auliûchienne (p. 229, note 1) ; proclamation de l'empereur François-Joseph (p. 231, note 1) ; accord secret austro-turc (p. 234, notel) ; déclarations de M Isvolski (p. 235. note 1) ; reconnaissance de Tannezion parla Turquie (p. 237).
Bulgarie. — Formation d'après le traité de San-Stelano : érection en principauté (p. 190); délimitation (p. 191) : mode d'élection du prince (p. 192); évacuation par l'armée ottomane (p. 192); tribut à la Turquie (p. 193) ; régime des musulmans, forteresse (p. 194).
Rectifications apportées par le Congrès de Berlin : autonomie, délimitation (p. 207) ; élection du prince (p. 210) ; régime commercial et douanier, tribut à la Turquie (p. 2il); chemins de fer (p. 2M).
Proclamation de l'indépendance (p.
232) ; accord avec la Turquie (p.
236); conventions relatives aux musulmans delà Bulgarie et de la Roumélie (p. 241) ; règlement financier (p. 244) ; intervention financière de la Russie (p. 247).
Canaux. — Belgique (p. 15), Moselle (p. 54, art. 14).
V. Fleuves internationaux. Panama, Suez
Capitulations. — Historique (p.
128); protectorat religieux de la France (p. 128) ; Lieux saints {p.
130; (juridiclionconsulaire(p.l3l);
commerce et navigation (p. 435) ; privilèges diplomatiques et cousuialres (p. 137) ; droits des Français en Turquie (p. 140); droits de la France dans les Lieux saints réservés (p. 228).
Carolines (Iles). — Cession par TEspagne À rAllemagne (p. 517).
Chien-Tao. — Arrangement sinojaponais (p. 6U1).
Chili. — Différend chilo-péruvien (p. 625) ; cession des provinces de Tarapaca, d'Arlca et de Tacna (p.
Chine. — Privilèges des étrangers (p. 437) ; traité franco-chinois de 1858 (p. 437) ; immunités diplomatiques et cumulaires (p. 438) ; droits des Français [ibid.); juridiction (p. 436).
Pénétration française au Tun-nan (p. 457); traité de Tien-Tsin (p.
457) ; chemin de fer français (p.
462, note 1).
La Russie en Extrême-Orient (p.
462) ; municipalités russes en ter.
ritoire chinois (p. 463, note 1 ) ; convention Gassini (p. 466); chemin du fer transmandchourien (p. 471) .
Cessions à bail de Port-Arthur (p.
476). de Wel-Haï-Weï (p. 479), de Kiao-Tcheou, de Kouang-Tchéou- Ouan (p. 478).
Chrétiens. — Protection des ecclésiastiques russes en Turquie (p.
199, art. 22) ; liberté de religion en Turquie (p. 227, art. 62) .
Chypre. —Occupation par* l'Angleterre (p. 202).
Condominium. — Nouvelles -Hébrides (p. 330); Spitzberg <p. 375.
note 1).
Confédération italienne. — (p.
Confédération germanique. — V. Allemagne,
Confédération Helvétique. — Y.
Vienne [Traités de).
Congo. — Bassin conventionnel (p. 390) ; traite des noirs (p. 392 et 393) ; commission internationale (p. 393) ; neutralité (p. 394) ; acie de navigation (p. 395); droit Uc préemption de la France (p. 40'W-
Congrès. — Congrès de Vienne
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(p. 1) ; congrès de Paris (p. 468) ; congrès de Berlin (p. i68 sqq).
Contrebande de guerre. — Maroc (p. H42) ; mer Ronge (p. 412) .
Corée. — V. Japon.
Crète. — La question Cretoise en 4830 (p. 146); réformes (p. 195, art. 15 et p. 216, art. 23) ; historique (p. 259) ; statut organique de 1897 dit V^^tme des amiraux (p. 260).
Cuba. — Abandon par l'Espagne et indépendance (p. 517).
Danube. — Application des principes adoptés par Je Congrès de Vienne (p. 174, art. 15); établissement d'une Commission (p. 175, art. 16, 17, 18 et 19) ; réunion de cette Commission (p. 184, art. 5 sqq) ; obligation de raser les forteresses (p. 225, art. 52) ; fonctionnement de la Commission (p. 226, art. 53, sqq) : juridiction de la Commission (p. 262, art. 1) ; règlement de Londres (p. 264) ; delta (p. 197, a) et p. 224, art. 46).
Détroits. — Conventions et traités réglant l'ouverture et la fermeture de certains détroits : le Sund et les Belts(p. 115); les Dardanelles et le Bosphore (p. 169, 180, 183).
Duohés. — V. Allemagne.
Egypte. —Historique (p. 378); autonomie administrative et hérédité dans la famille de Méhémet-Ali (p. 378 sqq); accord franco-anglais (p. 326}. V. Suez.
Espagne. — *V. Cuba, Philippines,
Btats-Unis. — V. Cuba, Philippines, Panama, Chine, Japon, Monroë.
Surope. — Europe occidentale et septentrionale (p. 9) ; Europe orientale (p. 127).
fleuTes internationaux. ~ Les fleuves américains (p. 514).
V. Vienne (traités de). Suède et Norvège, Canaux, Belgique, Congo, Niger.
Fortifications. — Conventions et traités interdisant la construction de fortliications dans certaines régions ou autour de certaines villes.
V. Neutralité, Aland, Danube ^ Maroc
Garantie (Traités de). —V. Statu quo et intégrité.
Garanties (Loi des). — V. Saint- Siège.
Grèce. — Formation (p. 144), suze* raineté du Sultan (p. 145), indépendance (p. 147), attribution de la couronne & un prince danois (p. 151), réunion des fies ioniennes (p. 153 sqq), pension au roi de Grèce (p. 161, art. 6), annexion de laThessalie (p. 162).
Guerre. — Liste des principaux textes relatifs aux lois de la guerre, conventions de Genève et de la Haye, droits des neutres, 'etc... (p. 553).
Héligoland. — Cession h. TAlIema* gnc (p. 415).
HerzégOTine. — V. Bosnie-Herzé^ g ovine.
Indépendance. — V. Statu quo et intégrité.
Intégrité. — V. Statu quo.
Italie. — Formation (p. 62) ; Confédération italienne (p. 63) ; annexion de la Lombardie (p. 64 et 73) ; cession de Nice et de la Savoie à la France (p. 87); annexion de la Vénétie (p. 89).
V. Saint-Siège
Japon. — Les progrès du Japon (p.
480) ; le traité de Shimonoseki et Tinter vention anglo-franco-allemande (p. 480, note 1) ; la guerre russo-japonaise, l'alliance anglojaponaise et le traité de Portsmouth (p. 481, sqq) ; la réconciliation ou « alliance » russo-japonaiso (p.
481, note 1 et p. 503); le Transmandchourien (p. 495, sqq).
La Corée : protectorat (p. 402) et annexion (p. 492, notel).
V. Egypte
Lieux saints. — Y. Capitulations
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Luxembourg.— Union perwnnelte avec les Pays-Bas {p. 20). Fin d6 rUnion (p. 20). Neutralité (p. 20).
Madagascar. — Accord franco-anglais (p. 3i9).
lUadohourie. — V. Chine et Japon.
ICaioe. — Frontière algérienne :
historique (p. 295) ; traité de 4845 (p 297) ; déUmiUUon (p. 298, 299»
8§'o). droit de suite (p. 301. art 7) ; les accords de 1901-1902 (p. 302), création de postes de garde et de douane (p. 303), nominations de Commissaires (p. 303) ; création de marchés <p. 306, 307); régime douanier (p. 307); postes de garde (p. 308) ; régime douanier et des marchés (p. 311).
Protection des Européens (p. 316).
Accord franco-anglais (p. 326) iprmoipe de l'égalité de traitement {p.
327) : interdicUon d'élever des fortifications sur le détroit de Gibraltar (p. 328).
Accord franco-espagnol (p. 331).
Différend franco-allemand : histonqtw (p. 331) ; emprunU marocains (p. 332, notai); acceptation par la France du principe d*une conférence (p. 334, note 1) ; acte d'Algésiras (p. 336) ; organisation de la police <p. 339) ; répression de la contreliande des armes (p. 842); création d'une banque d'Etat (p.
846) ; réforme financière (p. 354) ; douanes et répression de la contrebande (p. 361) ; services et travaux publics (p. 367).
Incident des déserteurs de Casablanca, V. Arbitrage.
Accord franco-allemand (p. 374).
Le phare du cap Spartel (p. 375).
Mascate. — Accord anglo-français
Méditerranée. — V. Statu quo.
Miniatres-Rôsidents. — V. Vienne
{Traités de).
Moldavie.— V. Roumanie.
HonroÔ. — Historique de la doctrine de Monroô et texte du message présidentiel (p. 509).
Monténégro. — Formation d'après le traité de San-Stefano : délimitation (p. 187) ; indépendance (p. 188) .
Formation d'après le traité de Bar^ lin : indépendance (p. 217. ait.2S|; liberté des religions (p. 217, ait.
27) ; déUmiUtion (p. 218) ; part d'Antivari, servitudes (p. 219,1 29); règlement financier (p.
art. 33).
Suppression des servitudes de l'i ticie 29 du traité de Beriin (p.
236) ; érection en royaume (p. 237.
note 1).
Neutralité, neutraliBatioa. — Suisse (p. 4) ; Belgique (p. 12, ui.
7) ; Luxembourg (p. 20, art S^ .
zone neutre de la Savoie (p. Û, note 1); proposition de neutralisation d'une bande de terre ém Vatican à la mer (p. 98) ; lone neutre entre la Suède et la Norvège (p. 105 et 112) ; tles ioniennes (p. 153, 154, art. 2, 159, art. t) :
mer Noire (p. 172, art. 11, 12, 13 et 14, p. 183) ; Congo (p. 394) ; Peacadores (p. 481).
Nioe et la Savoie. — Cession à la France (p. 87); zone neutre de la Savoie (p. 88, note 1).
Niger. — Acte de navigation (p.
Noire (Mer). — V. Neutralisatmn.
Nord (Mer du). — Y. Statu qu9.
Norvège. — V. Suède.
NouveUet-Hébridee. — Y. Cênd^ minium.
Novi-Baxar. — Occupation militaire par rAiitriche-Hongrie (p.
217, art. 23), accord austro-turc pour Toccupation (p. 187 et note 1), fin de Toccupation (p. 235).
Oocupation. — Conditions posées par le traité de Berlin à Toeciipation d'un tenitoire en AfriqiM (p.
Océanie. — (p. 509).
Orient (Queition d'). — (p. 127.)
Panama (Etat et canal de). —Situation internationale (p. 512).
Pemba. — Protectorat anglais (p.
Pérou. — V. Chili.
Perse. — Accord anglo-russe <p.
Pescadores. — V. Siaiu quo eî Intégrité.
Philippines (Iles). — Cession par
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traité du Utrdo (p. 291); traité de la Marsa (p. 293).
Turquie. — V. Alliance, Arménie, Autonomie , Bosnie - Herzégovine , Bulgarie, Capitulations, Chrétiens, Chypre, Congrès, Crète, Danube, Détroits, Grèce, Liban, Monténégro, Neutralisation, Roumanie, Roumélie, Samos, Sei^bie.
Vaîachie. — V. Roumanie.
Vienne (Congrès et traités de}.—
Acte géDéral (p. 1) ; liste des acftei du Congrès (p. 3, note i) ; neefcra- Uté de la Suisse (p. 4) ; les flceres intematioDanx (p. 5) ; rang enti* les agents diplomatiques (p. 7 et 8, note i).
Wel^Hal-Wel. — Gesaioa i bail à l'Angleterre (p. 479).
Zanalbur. -~ Protectorat anglais (p. 415).
TABLE CHRONOLOGIQUE
(Tbxtss reproduits in extenso).
Ptg«§.
Mfti. 28. Fb\nce, Turquie. Capitulations. ConstantinopU, . . 128
IMS.
Mars. 19. Autrichb, Espagne, France, Grande-Bretagne, Portugal, Prusse, Russie, Suède. Agents diplomatiques. Rang. Vienne 7
Mars. 20. Autriche, Espagne, France, Grande-Bretagne, Portugal, Prusse, Russie, Suède. Déclaration relative & la (Confédération Helvétique. Vienne . .• 4
Mars. 20. Autriche, Fr-^ngb, Grande-Bretagne, Prusse. Règle-
ment pour la libre navigation des rivières. Vienne. 5
Décembre. 2. États-Unis. Message du Président Monroê. Washington 509
Juillet. 6. France, Giiandi-Bretagnb, Russie. Arrangement relatif à la Grèce. Londres 115
Février. 3. Frange, Grande-Bretagne, Russie. Indépendance de
la Grèce. Londres 147
Décembre. 10. Turquie. Firman du Sultan relatif à l'Ile de Samos.
Constantinople 251
Avril. 19. Autriche, Belgique, France, Grande-Bretagne, Pats*
Bas, Prusse, Russie. Délimitation de la Belgique. Neutralité. Londres 9
Juillet. 15. Grande-Bretagne, Prusse, Russie. (A l'insu de la
France). Pacification du Levant. Hérédité du pacbalik d'Egypte dans la famille de Méhémet-Ali. Londres 378
Jaillet.
Mars.
Jaillet.
Mars.
Mars.
Mars.
Mars.
Mars.
Juin.
Juillet.
Novembre.
Novembre.
Novembre.
Mars.
Mars.
^Qillct.
Novembre.
TABLB GHRONOLOGIQUK
Autriche, France, Grande-Bretagne, Prusse, Russie
Union des Iles lonniennes h. la Grèce. Londres ... 453
TABLB CHRONOLOGIQUE 597
If&rs. 29. Pkaiick, Grandb-Brbtagne, GiiiCB, Paussb, Russie.
Union des Des Ioniennes & la Grèce. Neutralité.
Londres 157
Septembre. 6. Autkichb, Francs, Grandb-Bbktagnb» Prusse, Russie,
Turquie. Convention relative an Liban. Règlement
Cofutantinaple 252
Octobre. 30. Autriche, Danemark, Prusse. Paix. Vienne 24
Mai. tl. Autriche, Belgique, Espagne, Etats-Unis, France,
Grande-Bretagne, Italie, Maroc, Pays-Bas, Portugal, Suède. Convention relative au phare du cap Spartel. Tanger 375
Août. 23. Autriche, Prusse. Paix. Prague 34
Octobre. 3. Autriche, Itaub. Paix. Vienne 89
Mai. ii ' AuTRiCHx, Belgique, Francb, Gramdk-Brbtagni, Pats- Bas, Prusse, Russie. Convention relative an Luxembourg. Neutralité. Londres 20
Juin. S. Turquie. Firman relatif k l'hérédité du pachalik.
d'Egypte. Constantinople 381
Juin. 9. France, Turquie. Etablissement. Juridiction consulaire. Constantinople 140
Février. 26. Allbuagnb, Bade, Baviérb, France, Prussb, Wubtem-
BBRG. Préliminaires de paix. Versailles 38
Mars. i3. Allemagne, Autriche-Hongrib, France, Grande-Brx-
TAGNE, Italie, Russie, Turquib. Convention relative à la mer Noire et aux Dardanelles. Londres .... 183
Mal. 10. Allemagne, France. Paix. Franc/br/ 46
Mai. i3. Italie. Loi réglant les rapports de l'Etat avec le Saint- Siège 99
Septembre. IS. Gbinb, Graudb-Brbtagnb. Juridiction consulaire. Tc/^-
fou 460
Mars. 3. Russie, Turquie. Paix. San^Stéfano 187
Juin. 4. Grande-Bretagne, Turquie. Alliance. Constantinople . 202
Juillet. 13. Allemagne, Autriche-Hongrib, France, Grande-Bre-
tagne, Itaub, Russie, Turquie, Paix. Conventions relatives à TEmpire Ottoman, k la Bulgarie, au Monténégro, A la Serbie, etc. Délimitation. Berlin . 204
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Octobre. 7. ALLOfAONi» Autrichb-Homqris. Alliance. Ftenac . . . 5S
tS8d.
Juillet. 3. ALLiifAoïa, Àumoas-HoNoia, Bbloioos, Darbiusk,
£spA£m, États^Jnis, Francs, Grahde-Brbtagnb, Italie, Maroc, NorvAgb, Pays-Bas, Portogal. Suèdb. ProlecUon det Earopéens au Maroc. Madrid. . . . M5
Mai. 12. Franci, Tunisie. Protectorat. LeBardo S91
Mai. 24. Allemaohe, Autriche-Hongrie, France, Grande-Bretagne, Italie, Russie, Turquie. Rectification des frontiè.re8 de la Grèce. ConstanUnople 1(2
Mars. 10. Allemagne, Autrichb-Honorib, France, Graxdb-Brs-
tagne, Italie, Russie. Turquie. Convention relative au Danube. Règlement. Londres 2iQ|w
Juin. 8. Francs, Tunisie. Réformes k introduire en Tunisie.
La Marsa 293
Octobre. 20. Cuu, PInou. Paix. Lima.
Février. 21. Allehagnb, Autriche-Hongrie, Biloique, Danemark,
Espagne, Etats-Unis, France, Grande-Bretagne, Italie, Pays-Bas, Portugal, Russie, Suèdb et Norvège, Turquie. Convention relative au Congo et au Niger. Beriin
Juin. 9. Chine» Frange. Amitié. Commerce. Tien-Tsin .... 4S7
Octobre. 29. Allemagne, AuTRicHE-HoRoinB , Espagne, France,
Gkande-Brbtagne, Italie, Pays-Bas, Russie, Turquie. Convention relative au cana^ de Suée. Ctmstanti" nople 382
Mars. 17. GBTNE,GRANDE-BmTA6NB.Amag<em6nt relatif à Sikkim
et an Thibet. Calcutta 42S
Mai . GaiNt, Rimbis. Convention ralalive an cbemin de iet
de Mandchourie (non oificiel). Pékin 466
Septembre. 8. Banque Russo-Chinoise, Chine. Etablissement du Chemin de fer Chinois de l'Est. Berlin 471
Décembre. 18. Francs, Grandm-Bretagnb, Italie, Rossie, Turouib.
Statnt organique de l'île de Crète. Constantinaple . S60
tkWLM CKMII0LO6IQirS 599
Mars. 27. Chine, Rcssib. Cession à bail de Port-Arthur et do
TaUenwan. PrfAin 476
Juillet. i . Chtnb, Gkandb-Brktagiib. Cession k bail de Wel-Hai-
Wel. Pékiru 479
Décembre. 10. Espagnb, Etats-Unis. Paix. Paris 517
Avril. S8. GaANDB-BaBTAGNB, Russie. Intégrité de la Chine. SatTi/-
Pétersbourg 568
Novembre. 7. Espagnb, Etats-Unis. Cession des lies Gagayon, Sulée
et 8ibutée. Washington S24
Jnillet. 20. Fbaiicb, Maroc. Convention relative A la frontière
algéro-vtarocaine. Paris 302
OS
Avril. 20. Rraxgb, Maboc. Gonvention relative A la frontière
algéro-marocaina. Aiger 305
Mai. 2. Francb, Maroc. Convention relative A la frontière
algénMDarocalne. Alger 311
Octobre. 14. France, Gbarde-Britagnb. Arbitrage. Londres ... 553
Avril. S. Fbarcb, Grandb-Brbtagnb. Arrangements et déclarations relatifs à Terre-Neuve, A la Sénégarabie, h l'Egypte, au Maroc, an Siam, A Madagascar et aux Nonvelles-Hébrides. Londres 321
Septembre. 17. GaANDi-BiKtAoïi*, Thibbt. Délimitation. Commerce.
Lhassa 42S
Octobre. 6- Espashb, Fbancb. Déclaration relative an Maroc.
Paris 381
Aoftt. 12. GsANDi-fiBBTAGNB, Jafoii. AUianoe. Londres 482
Septembre. 5. Japon, Rqssib. Paix. PorUmouth 4&K
Octobre. 26. Norvéob, Scèdb. Dissolution de TUnion. Stockholm . 104
Novembre. 17. Goréb, Japon. Protectorat. Séoul 402
Décembre. 22. CmNB, Japon. Arrangement relatif A la Mandcbonrie.
Pékin 496
Avril. 7. Allemagne, Adtbicbb-Honorib, Bblaiqub, Espagne,
Etats-Unis, France, Grandb-Brbtagnb, Itaub, Maroc, Pays-Bas, Portugal, Russie, SuAdb. Réformes & introduire a« Maroc. Algémras 237
Décembre. 18. France, Granon-Bretaone, Itaub. Arrangements relatifs à l'Abyssinie et A la mer Rouge. Paris .... 408
eoo
Mai.
Juin.
inillet.
Août
Octobre.
Novembre
Avril.
Avril.
Avril.
Décembre.
Février.
Février. Avril.
Avril.
Mai.
Septembre.
Décembre.
IniUet.
Août.
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Grande-Bretagne, Russie. Arrangements concernant
la Perse, l'Afghanistan et le Thibel. St-Pilersbourg . 416 18. Allemagne, Etats-Unis, Argentine, Aotrichb-Hongrib, Belgique, Bolivie, Brésil, Bulgarie, Chili, Chine. Colombie, Cuba, Danemark, Saint-Domingue, Equateur, Espagne, France, Grande-Bretagne, Grèce, Guatemala, Haïti, Italie, Japon, Luxembourg, Mexique, Monténégro, Nicaragua, Norvège, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Perse, Portugal, Roumanie, Russie, Salvador, Serbie, Siam, Suède, Suisse, Turquie, Uruguay, Vénésuèla. Convention pour le règlement pacifique des conflits intemationanz. La
Haye 531
2. Allemagne, France, Grandi-Brbtagne, Norvège, Russie. Intégrité de la Norvège. Kristiama ilî
Autriche-Hongrie, Turquie. Arrangement relatif à la
Bosnie-Herzégovine. Constantinople 237
19. Bulgarie, Turquie. Convention relative aux intérêts religieux des musulmans en Bulgarie et en Roumélie. Constantinople 241
19. Bulgarie, Turquie. Convention financière. Constantinople 244
5. Chine, Russie. Chemin de fer de Mandchourie. Municipalités. Pékin 4ê3
III. — Les fleuves internationaux. — Règlement (p. ii
IV. — Préséances diplomatiques. — Règlement du 19 mars 4815 (p. 7). 7
I. — Le Royaume de Belgique. — Neutralité perpétuelle : traitô de
Londres du 19 avril 4 839 (p. 9) 9
II. — Le grand-duché de Luxembourg. — Indépendance. Neutralité : traité de Londres du 11 mai 1867 (p. 20) 20
III. — L'Empire allemand. — L'occupation des duchés : traité de
Vienne du 30 octobre 1864 (p. 24). — La paix austro^allemande : traité de Prague du 23 août 1866 (p. 34). -^ La paix franco-allemande : préliminaires de Versailles du 26 février 1871 (p. 38) et traité de Francfort du 10 mai 1871 (p. 46). — L'alliance austro-allemande, origine de la Triple- Alliance : traité de Vienne du 7 octobre 1879 (p. 58) . . . 23
IV. — Le Royaume d'Italie. — Annexion de la Lombardle : prélimi-
naires de Viliafranca du 11 juillet 1859 (p. 63) et traités de Zurich du 10 novembre 1859 (p. 64). — Nice et la Savoie cédées à la France : traité de Turin du 24 mars 1860 (p.87). — Annexion de la Vénétie : traité de Vienne du 3 octobre
Y. — L'Italie el le Saint-Siège. — La loi des garanties du 13 mai
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VI. — Le Royaume de Norvège. — Dissolution de l'union snôdonorvégienne . protocole de Karistad du 13 septembre 1905 et convention de Stockholm dn 26 octobre 190ô (p. 104). — L'intégrité de la Norvège : traité de Kristiania du 2 noyem-
bre1907(p. 112). et déclaration (p. 113) iOi
VII. — Les accords spéciaux. — Les îles d'Aland : convention de Paris dn 30 mars 1856 (p. 114). ^ Le Sund nt les BelLs : traité de Copenhague du 14 mars 1857 (p. 115). — Le etatu quo dans la Mé litcrranée : déclarations de Paris du 16 mai 11)07 (p. {±i). — Le statu quo dans la Baltique : déclaration de Saint-Pétersbourg du 23 avril 1908 (p. 123). — Le statu quo dans la mer du Nord : déclaration de Berlin du 23 avril 1908 (p. 124) et mémorandum (p. 125) 114
LIVRE DEUXIÈME Europe orientale
'I. — Les Capitulations : lettres du 28 mai 1740 (p. 198). — Droits
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